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AVANT-PROPOS 


Le  droit  public  ottoman,  dont  je  me  propose  d'étudier 
successivement  les  diverses  parties,  est  encore  assez 
mal  connu.  Ce  sujet  si  intéressant  a  pourtant  été  traité  — 
presque  toujours  incidemment  —  par  un  grand  nombre 
d'auteurs  :  voyageurs  dont  les  relations  décrivent  com- 
plaisamment  un  gouvernement  et  des  institutions  qui, 
plus  que  tout  autre  caractère,  rendaient  étranges  et  pitto- 
resques les  régions  qu'ils  visitaient  ;  historiens  soucieux 
de  découvrir  les  causes  profondes  de  la  grandeur  et  de 
la  décadence  des  Sultans  turcs  ;  publicistes  en  quête 
d'une  riche  matière  à  observations  piquantes,  à  considé- 
rations ingénieuses,  à  développements  éloquents.  Les 
Voyages  de  Volney,  le  Tableau  de  d'Ohsson,  les  Lettres 
d'Ubicini,  la  grande  Histoire  de  Ilammer  et  les  deux  vo- 
lumes qu'il  a  consacrés  à  Y Osmanischen  Reichs  Staats- 
verfassung  sont  d'excellents  livres,  fort  utiles  ;\  consul- 
ter, mais  déjà  très  anciens  et  écrits  à  une  époque  où 
commençait  seulement  cette  évolution  de  la  législation 
et  de  la  constitution  ottomanes  dont  la  Turquie  et  le 
Tanzimat  de  M.    Engelhardt   a    donné    une  excellente 
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esquisse.  J'ai  donc  pensé  qu'une  étude  à  la  fois  histori- 
que et  juridique  des  principes  fondamentaux  de  la  loi 
islamique  et  du  composé  bizarre  produit  par  la  construc- 
tion, sur  cette  base  immuable,  d'une  organisation  politi- 
que et  administrative  imitée  de  l'Occident,  ne  serait 
pas  sans  intérêt  et  sans  utilité.  Cette  étude  commencera 
par  celle  des  parties  du  droit  public  ottoman  qui  inté- 
resse le  plus  immédiatement  le  lecteur  européen,  la  dé- 
termination de  la  qualité  de  national,  d'étranger,  de 
protégé,  et  la  fixation  de  la  condition  juridique  de  ces 
personnes,  qu'il  s'agisse  d'un  individu  ou  d'un  être  de 
raison. 

Nul  n'ignore  la  place  occupée  par  les  étrangers  dans 
les  possessions  ottomanes  et  le  rôle  prépondérant  qu'ils 
y  jouent.  Leur  nombre  est  grand,  car,  au  milieu  de 
négociants  ou  d'artisans  qui  y  vinrent  attirés  par  une  vie 
plus  libre  et  plus  large,  de  praticiens  et  de  spécialistes 
qui  quittèrent  leur  pays  à  la  recherche  d'une  riche 
clientèle,  d'une  fonction  brillante  et  rémunératrice,  se 
sont  glissés  quantité  d'indigènes  récemment  naturalisés. 
Leur  valeur  et  leur  influence  sont  plus  grandes  encore. 
Dire  que  le  commerce,  l'industrie,  le  crédit  sont,  pour  la 
majeure  part,  entre  leurs  mains,  c'est  faire  une  observa- 
tion banale.  On  sait  également  que  la  plupart  d'en- 
tre eux  jouissent  d'immunités  considérables  d'où  résulte 
une  condition  privilégiée.  Cette  condition  a  été  plusieurs 
fois  décrite  et  les  documents  qui  l'ont  établie  ont  été 
souvent  analysés  et  commentés.  Il  existe  de  nombreux 
ouvrages,  de  valeur  inégale,  sur  les  capitulations,  les 
juridictions  européennes,  le  régime  des  étrangers  dans 
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le  Levant.  En  exposant  leur  doctrine,  les  auteurs  de 
ces  ouvrages  semblent  presque  tous  ignorer  l'existence 
de  cette  catégorie  de  personnes  à  situation  mixte  et 
ambiguë,  les  protégés;  tous  supposent  résolue  cette 
difficulté  essentielle  :  à  qui  appartient  la  qualité  d'étran- 
ger ou  de  protégé  (1)  ?  Enfin  tous  négligent  de  traiter, 
même  par  prétérition,  de  la  sujétion  et  du  statut  des 
fondations,  sociétés,  associations  qui,  tout  en  exerçant 
leur  activité  sur  le  territoire  ottoman,  peuvent  néan- 
moins se  rattacher  par  l'un  de  leurs  éléments  à  un  Etat 
étranger.  Ces  questions,  d'un  si  grand  intérêt  théorique, 
se  posent  fréquemment;  elles  sont  très  obscures  et  sou- 
lèvent des  difficultés  d'application  parfois  inextricables. 
La  qualité  d'étranger  confère  de  tels  avantages  à  ceux 
qui  peuvent  s'en  prévaloir  en  Orient  que  certains  indi- 
gènes se  sont  efforcés  de  l'acquérir  et  que  la  Sublime- 
Porte  a  du  restreindre  la  perte  de  la  nationalité  otto- 
mane au  moyen  de  dispositions  qui  n'ont  pas  toute  la 
clarté  nécessaire. 

On  peut  faire  le  même  reproche  aux  restrictions 
apportées  par  le  gouvernement  turc  à  la  faculté  d'acqué- 
rir une  protection  étrangère.  Pour  ce  qui  est  des  dispo- 
sitions relatives  à  la  nationalité  ou  à  l'indigénat  des 
personnes  morales,  c'est  vainement  qu'on  en  cherche- 
rait dans  la  loi  ottomane,  plus  muette  encore  sur  ce 
chapitre  que  les  législations  des  autres  pays.  Aussi  la 
jurisprudence  des  tribunaux  qui  fonctionnent  en  Turquie 

(1)  Il  convient  de  ciler  dès  maintenant,  rexcellcnt  ouvrage  (surtout 
historique)  de  M.  F.  Rey  :  La  protection  diplomatique  et  consu- 
laire dans  les  Echelles  du  Levant. 
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et  en  Egypte  est-ellé,  sur  tout  ce  qui  touche  à  ces  ques- 
tions, obscure,  incertaine,  contradictoire.  Il  importe 
donc  de  les  résoudre  scientifiquement  ou  au  moins  de 
les  poser  nettement.  Ce  premier  volume  leur  sera  fout 
entier  consacré. 

En  retraçant  la  condition  juridique  des  étrangers  — 
individus  ou  êtres  de  raison —  sur  le  territoire  ottoman, 
sans  oublier  les  protégés,  le  second  volume  de  cet  ou- 
vrage ne  se  bornera  pas  à  envisager  ceux  d'entre  eux 
qui  jouissent  de  cet  ensemble  de  traités,  d'usages,  de 
dispositions  législatives  ou  réglementaires  connu  sous 
le  nom  de  droit  des  capitulations.  Il  est  encore  d'autres 
étrangers  dans  les  possessions  du  Sultan  :  Persans,  qui 
jouissent  de  privilèges  analogues  à  ceux  des  Occiden- 
taux ;  Musulmans,  peut  être  étrangers  en  dépit  de  leur 
religion  ;  Abyssins,  Indous,  .TaponaiS;,  Chinois,  qu'on  ne 
sait  trop  à  qui  assimiler  et  de  quelle  juridiction  rendre 
justiciables. 


.     PREMIÈRE  PARTIE 

Développement  liistoriqiie  de  la  nationa- 
lité et  de  la  protection  individuelle  on 
religieuse  dans  l'Eni.pii'o  ottoman. 


CHAPITRE  PREMIER 

LÉGISLATION    ET    DROIT   PUBLIC    OTTOMANS.    RÉFORMES    QU'iLS 

ONT    SUBIES    AU   COURS  DU    XIX<'  SIÈCLE 

I.  —  Du  mouvement  législatif  et  réformateur  dans 
l'Empire  ottoman  nu  cours  du  xix*  siècle.  Son  caractère. 

L'Empire  ottoman  a  été  la  matière,  au  cours  du 
xix^  siècle,  d'un  grand  travail  de  réformes  entrepris  en 
partie  spontanément^  en  partie  sous  la  pression  des 
puissances  alliées  à  la  Turquie,  dans  le  dessein  de 
façonner,  au  moins  extérieurement,  l'antique  société 
turco-arahe  sur  le  modèle  des  Etats  d'Occident  repré- 
sentés pratiquement   à  cet    effet  par  la  France.    Cette 
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œuvre,  toujours  gênée,  souvent  même  arrêtée  par  la 
crainte  de  toucher  au  vieux  droit  islamique,  sacré 
et  immuable,  a  toutefois  profondément  modifié  la  légis- 
lation et,  par  conséquent,  transformé  l'organisation 
administrative  et  militaire  de  ce  pays.  Cette  législa- 
tion est  actuellement  un  raélang-e  de  deux  éléments  qui 
ne  se  combineront  vraisemblablement  jamais. 

D'un  côté,  le  droit  d'orig-ine  indigène,  dont  le  fond 
permanent  est  la  loi  islamique  (rhrri)  que  l'on  oppose 
aux  règlements  (qanoiin);de  l'autre,  le  droit  d'importa- 
tion étrangère,  composé  de  dispositions  empruntées 
purement  et  simplement  aux  législations  européennes  et 
superposées  ou  juxtaposées,  par  larges  blocs,  aux  monu- 
ments islamiques  que  les  réformateurs  estimaient  trop 
étroits  et  mal  adaptés  aux  nouveaux  besoins  sociaux 
inspirés  par  le  spectacle  des  civilisations  d'Occident.  Ces 
réformes  et  ces  innovations  ainsi  opérées,  en  copiant 
littéralement  des  institutions  ou  des  codes  étrangers, 
ont  provoqué  des  critiques  au  moins  exagérées. 

Leur  résultat,  s'il  est  loin  d'avoir  réalisé  tous  les  espoirs 
qu'elles  avaient  fait  naître,  n'en  a  pas  moins  été  bon. 
Le  but  visé  a  été,  somme  toute,  partiellement  atteint  : 
assimiler  dans  la  mesure  compatible  avec  le  maintien 
de  l'Islam,  la  vie  économique,  politique  et  administra- 
tive de  la  Turquie  et  de  l'Egypte  à  celle  des  pays  occi- 
dentaux. Puisque  l'on  jugeait  cette  assimilation  imposée 
par  les  découvertes  géographiques  et  mécaniques,  les 
révolutions  politiques  et  les  transformations  qui  en  sont 
résultées  dans  les  rapports  entre  les  peuples,  le  moyen 
le  plus  rapide  et  le  plus  sûr  de  la  réaliser  était  évidem- 
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ment  d'adopter  les  institutions  et  les  lois  qui  la  ren- 
daient possible.  De  savants  auteurs  (1)  ont  parfois  vive- 
ment critiqué  la  méthode  de  réforme,  par  voie  de 
«  placage  ou  de  greffage  »,  suivie  par  les  gouvernements 
turc  et  égyptien  et  regretté  ingénieusement  qu'une 
méthode,  respectueuse  du  développement  organique  de 
la  législation  et  des  institutions  originales  de  llslam. 
n'ait  pas  dirigé  l'œuvre  législative  entreprise  au  cours 
de  ce  siècle  dans  tout  l'Orient  musulman  en  opérant  un 
retour  au  chéri  interprété,  il  est  vrai,  largement  et  com- 
plété au  besoin  par  des  règlements  respectueux  des  tra- 
ditions et  des  mœurs  religieuses  ou  nationales.  Il  est 
fâcheux  que  les  promoteurs  de  ce  travail  de  restaura- 
tion des  institutions  islamiques  et  di  islamisation  des 
institutions  occidentales  se  soient  bornés  à  indiquer  leur 
idée  fondamentale  sans  en  développer  les  applications 
pratiques.  Ils  ne  font  d'ailleurs  aucune  difficulté  de  con- 
fesser que  cette  entreprise  serait  extrêmement  malaisée 
et  exigerait,  pour  aboutir,  une  transformation  de  l'opi- 
nion publique,  qui  ne  se  produira  pas  de  longtemps, 
jointe  à  une  connaissance  du  chéri  que  la  classe  diri- 
geante orientale  est  loin  déposséder. 

On  pourrait,  au  contraire,  plus  justement  reprocher 
aux  auteurs  de  ces  réformes  et  de  ces  innovations,  de 
les  avoir  faites  incomplètes. 

Soit  timidité,  soit  défaut  de  conviction,  soit  plutôt 
impuissance  à  réaliser  une  tAche  impossible,  les  réfor- 

(1)  Van  dcn  Berg,  «  Les  réformes  législatives  en  Turquie  »  lievue, 
du  droit  intern.,  1897;  Sawas  Pacha,  Etude  sur  la  théorie  du 
droit  musulman,  U^  partie,  p.  20  el  s. 
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mateurs  n'ont  que  superficiellement  touché  à  ce  qui 
constitue  vraiment  l'ordre  social  qu'ils  prétendaient 
refondre  dans  le  moule  d'un  Etat  moderne.  Aussi, 
l'antique  organisation,  résultat  de  la  conquête,  a-t-elle 
gardé  en  somme  tout  ce  qu'elle  a  d'essentiel,  au  moins 
en  Turquie,  et  avec  elle  ont  persisté  un  grand  nombre 
des  inconvénients  qui  motivèrent  les  réformes  lorsque 
des  relations  intimes  et  suivies  avec  l'Europe  les  eurent 
révélés  aux  sultans  eux-mêmes. 

Pour  bien  saisir  la  portée  de  cette  œuvre  de  réorga- 
nisation et  comprendre  le  droit  public  hybride  qui  en 
est  résulté,  il  est  nécessaire  de  se  faire  une  idée  som- 
maire des  règles  du  chéri  ouloi  religieuse  qui  détermi- 
nent à  qui  appartient  la  qualité  de  sujet  ou  d'étranger^ 
la  nature  du  pouvoir  exercé  par  le  souverain  sur  les 
diverses  classes  de  sujets  qui  lui  sont  soumises,  les 
relations  réciproques  de  celles-ci  et  la  condition  des 
étrangers  à  leur  égard. 

II.  —  Principes  du  droit  public  islamique 

La  société  humaine  doit  être  organisée  conformément 
à  la  loi  révélée  à  Mahomet  et  gouvernée  par  un  chef 
unique,  successeur  du  Prophète  et  représentant  de 
la  Divinité.  Tant  que  cet  état  de  choses  idéal  n'aura 
pas  été  établi  sur  toute  la  terre,  les  croyants  doivent 
combattre  afin  d'étendre  le  «  domaine  islamique  (//«;•-«/- 
islam)  »  jusqu'à  ce  que,  par  la  conversion  ou  la  soumis- 
sion de  tous  les  mécréants,  le  «  domaine  ennemi  idar- 
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al-harb)  )>  ait  entièrement  disparu.  Ces  mécréants  sont  de 
deux  sortes  et  un  traitement  différent  leur  est  réservé 
suivant  le  degré  de  leur  erreur.  Les  idolâtres  arabes  et 
les  apostats  n'ont  d'autre  alternative  que  de  croire  ou 
de  mourir  ;  les  autres,  et  spécialement  les  kafir-kitahis 
dont  la  religion  est  contenue  dans  un  livre,  sont  admis, 
en  faisant  leur  soumission  aux  Musulmans  victorieux,  à 
conserver,  sous  le  nom  de  zimmis  et  plus  tard  sous 
celui  de  rayahs  (1)  leur  vie,  leurs  biens  et  même  leur 
religion,  ainsi  que  tout  ce  qui,  dans  leur  organisation, 
leurs  mœurs,  leurs  coutumes  et  leurs  lois,  était,  aux 
yeux  des  Arabes,  inséparable  de  la  religion.  Restés 
mécréants  leur  condition  ne  doit  toutefois  pas  égaler 
celle  des  croyants.  Ils  sont  donc  astreints  au  paiement 
de  deux  impôts  principaux  :  la  capitation  et  le  tribut 
foncier  dont  le  taux  varie  suivant  que  le  pays  est  de- 
venu ou  non  terre  d'Islam  par  une  capitulation  ;  la  forme 
et  la  nuance  de  leurs  vêtements,  l'extérieur  de  leurs 
maisons,  leur  attitude  en  présence  des  Musulmans  sont 
réglementés  de  façon  à  les  maintenir  dans  une  situation 
inférieure  et  subordonnée. 

Ceux  de  ces  infidèles  que  la  conquête  n'a  pas  atteints 
sont  considérés  comme  des  ennemis  sur  le  pied  de 
guerre  {harbis)  avec  lesquels  il  est  toutefois  licite  au 
souverain  ou  à  ses  lieutenants  de  conclure  des    trêves 


(I)  Celte  expression,  qui  désignait  primitivement  tous  les  sujets  du 
Sultan,  se  restreignit  ensuite  aux  cimmis.  Pour  ne  pas  dérouler  le 
lecteur  je  donne  à  ces  diverses  expressions  le  pluriel  français, 
alors  qu'il  faudrait  écrire  les  koufnr-kitahi'in,  les  cimmiin,  les 
ranyat,  etc. 
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temporaires  ou  d'accorder  des  sauf-conduits  person- 
nels (1). 

Tant  que  durent  ces  arrangements,  ceux  qui  les  ont 
obtenus  cessent  d'être  considérés  comme  ennemis 
(harbis);  ils  deviennent  mostamens  (sauvegardés,  de 
arnan  sécurité)  et  obtiennent  une  situation  supérieure  à 
celle  des  zimmis^  car  ils  n'ont  pas  à  payer  la  capitation 
pendant  leur  séjour  dans  l'Empire  islamique.  Endroit, 
cette  durée  ne  peut  être  que  limitée  :  à  son  expiration, 
celui  des  mostamens  qui  se  trouve  encore  sur  le  terri- 
toire musulman  n'est  plus  autorisé  à  le  quitter,  sous 
peine  d'être  déclaré  proscrit  et  de  voir  ses  biens  con- 
fisqués. Il  en  est  de  même  s'il  fait  l'acquisition  d'une 
terre  tributaire.  La  femme  étrangère  est  soumise  à  la 
même  loi  lorsqu'elle  épouse  un  sujet  de  l'Empire, 
rayah  ou  musulman. 

En  fait,  les  princes  musulmans  d'Afrique,  d'Asie  et 
d'Europe  ont  conclu  des  traités  avec  les  puissances  euro- 
péennes et  même  avec  le  Pape  pour  une  durée  allant 
jusqu'à  cinquante  ans  (2).  Les  plus  célèbres  lient  encore 
l'Empire  ottoman  sous  le  nom  de  capitulations  et  furent 
rendus  perpétuels  (3)  en  1740  après  plusieurs  renouvel- 

(1)  «S'ils  (les  mécréants)  inclinent  vers  la  paix,  inclinez-y  aussi  ». 
Coran,  chap.  VIII,  v.<J3. 

(2)  Voir  ces  traités  clans  Amari,  Diplomi  arahi. . .  et  Mas-Latries, 
Traités  de  paix  et  documents  divers  concernant  les  relations 
des  Chrétiens  avec  les  Arabes. 

(3)  Sur  la  légitimité  des  paix  perpétuelles  (ou  mieux  à  durée  indé- 
tinie)  conclues  par  les  souverains  musulmans  avec  les  harbis,  voir 
du  Caurroy,  Législation  tnusulmane  sunnite,  rite  hanefite,  Journ. 
asiat.,  juin  1831,  pp.  oTO  o72. 
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lements.  De  savants  auteurs  ont  présenté  le  premier  de 
ces  traités  qui  fat  passé  entre  le  Sultan  et  le  roi  de 
France  comme  une  surprenante  faveur  faite  à  Fran- 
çois r-""  et  dont  ils  se  sont  évertués  à  chercher  les  motifs. 
Là  où  ils  voient  une  exception  difficilement  explicable  il 
n'y  a  que  l'application  très  simple  et  très  directe  des 
règles  de  droit  public  qui  viennent  d'être  exposées. 

La  condition  privilégiée  faite  aux  Mostamens  par  les 
arrangements  qui  leur  reconnaissaient  cette  qualité  est 
susceptible  de  s'étendre  aux  harbis  qui,  sans  appartenir 
îi  la  nation  ainsi  alliée  aux  Musulmans,  auraient  passé 
par  son  territoire  avant  de  pénétrer  dans  celui  de  l'Is- 
lam. «  Si  le  sujet  d'un  pays  liarbi  sans  traité  avec  nous 
passe,  muni  dun  sauf-conduit,  de  son  pays  dans  un 
pays  en  paix  avec  nous,  puis  de  ce  deuxième  pays,  dans 
le  dar- al -islam,  sans  sauf-conduit  des  Musulmans,  ces 
derniers  n'ont  aucun  droit  contre  lui,  parce  qu'en 
venant  d'un  pays  en  paix  avec  nous  il  s'est  joint  aux 
sujets  de  ce  pays  et,  comme  ceux-ci  jouiraient  de  toute 
sûreté  chez  nous  sans  avoir  besoin  de  sauf-conduit 
(autre  que  le  traité),  l'étranger  qui  s'est  joint  à  eux  n'en 
a  pas  non  plus  besoin.  Il  en  serait  de  même  si,  deux  peu- 
ples harbis  étant  mutuellement  en  paix,  ce  même  indi- 
vidu passait  du  pays  en  paix  avec  nous  dans  \cdar-al- 


(I)  On  aftirme  souvont  (|uc  la  capiliilalion  passée  en  lo."J3  entre 
Soliman  le  Magiiifique  el  François  1«|'  esl  la  première  obtenue  par  les 
Etats  cliréliens  des  Sultans  de  Constantinofjle,  on  dirait  presque  des 
princes  musulmans.  L'erreur  est  manifeste.  Pour  no  |)arler  que  de 
celles-l;"!,  les  Vénitiens  conclurent  en  li.'Jo  un  traité  dont  la  capitula- 
tion française  susdite  invoque  le  hénético. 
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islam,  parce  que  la  paix  qui  existe  entre  les  deux  peuples 
liarbis  leur  tient  lieu  mutuellement  de  sauf-conduit  (l).  » 

On  reconnaîtra  plus  loin  cette  extension  si  libérale 
d'une  disposition  bien  remarquable  pour  l'époque  où 
elle  était  en  vigueur,  dans  la  protection  actuellement 
encore  exercée  sur  le  territoire  ottoman,  en  droit, 
par  la  France  exclusivement  et,  en  fait,  concurrem- 
ment à  elle  par  les  autres  puissances,  bénéficiaires 
des  capitulations,  sur  les  sujets  des  nations  occiden- 
tales non  représentées  auprès  de  la  Porte. 

Tels  sont,  très  en  abrégé,  les  principes  du  droit  public 
islamique  (2).  S'il  était  possible  de  les  résumer  en  les 
exprimant  par  des  formules  empruntées  à  la  phraséolo- 
gie du  droit  européen  moderne,  on  pourrait  tenter  de 
le  faire  en  énonçant  les  propositions  suivantes  :  Tout 
musulman  est  citoyen  ottoman  en  ce  sens  qu'il  jouit  de 
tous  les  droits  et  de  tous  les  avantages  réservés  à  cette 
catégorie  de  sujets;  quant  aux  incroyants,  auxquels  il 
est  légalement  permis,  sous  certaines  conditions,  de  con- 

(!)  Du  Caurroy,  loc.  cit.,  Jauni,  asiat.,  18S2,  19,  p.  S37. 

(2)  M.  (l'Ohsson,  Tableau  de  U Empire  Othoman,  édit.  de  1824, 
t.  V,  pp.  22,  37,  120;  llamnicr,  Das  osynanischen  Reichs  Slaats- 
verfassung,  1,  pp.  162  et  suiv.  ;  Worms,  «  Recherclies  sur  la 
constitution  de  la  propriclc  tecritoriale  dans  les  pays  musulmans  ». 
Journal  asiatique,  août-septembre  18'r2,  p.  253  et  suiv.;  du 
Caurroy,  «  Législation  ottomane  sunnLlc  »,  Journ.  asiatique, 
4«  série,  XVIt,  pp.  211,  .'i68,  XVIII,  p.  29i),  XIX.  p  519;  Van  den 
Berg,  Pinncipes  du  droit  ?nusulman,  trad.  de  France  et  Damiens, 
chap.  III,  Revue  altj.  1895,  p.  2.37  ;  Helin,  «  TraJuction  du  fetoua 
d'Ibn  Naqqah  relatif  à  k  condition  des  Zimmis  »,  Journal  asiatique, 
1851,  p.  417  et  1832,  p.  97  ;  Iledaya,  I.  IX,  chap.  IIl;  El  Mawerdi, 
cil.  IV,  p.  80  et  suiv.  de  l'éd.  Enger. 
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server  leur  foi,  ils  se  distinguent  en  sujets  tributaires 
du  Sultan  (c'est  la  situation  normale)  et  en  étrangers 
sujets  ou  protégés  d'un  Etat  bénéticiaire  d'un  traité. 

C'est  donc  la  religion  qui,  combinée  dans  une  certaine 
mesure  avec  le  domicile,  détermine  le  groupe  social 
auquel  appartient  l'individu.  La  naturalisation  est 
inconnue  ;  quiconque  adopte  la  doctrine  islamique 
devient  immédiatement  7noslem[\)  ;  tout  hatbi  ou  tout 
moslamen  professant  une  religion  révélée  qui  se  sou- 
met implicitement  ou  explicitement  aux  obligations 
imposées  aux  zimmis  devient  zimmi  lui-même.  En 
revanche,  nul  sujet  du  Sultan  ne  peut  dépouiller  cette 
sujétion  que  le  père  et  la  mère  ou  l'un  d'eux  transmet- 
tent aux  enfants  avec  son  caractère  indélébile. 

(1)  ï  I^our  exprimer  ce  droit  en  Anglelerre  el  en  France  on  dil 
qu'un  homme  est  naturalisé.  Mais  parmi  les  Turcs  on  dit  qu'il  est 
devenu  fidèle  ou  cronant  ».  Ricaut,  Etat  présent  de  V Empire 
ottoman,  traduction  IJerlhelin  et  Lucas,  Ilouen,   1677. 


CHAPITRE  II 

ORIGINES   DE    LA  PROTECTION 

I.  —  Application  des  j^rincipes  précédents  lors   de   la 
conquête  de  l'Egypte  et  de  celle  de  Constantinople. 

Par  leur  modération  si  humaine  et  si  politique,  ces 
règles  formaient  le  plus  admirable  instrument  de  con- 
quête ;  elles  expliquent  le  succès  foudroyant  des  inva- 
sions arabe  et  turque  tout  en  donnant  la  raison  des 
défauts  de  l'organisation  qui  fut  leur  mise  en  œuvre. 

Application  en  fut  faite  en  Egypte  par  Amrou, 
lieutenant  d'Omar,  le  second  khaliphe.  L'histoire  de 
la  conquête  musulmane  de  ce  pays  est  assez  mal  con- 
nue, elle  offre  au  surplus  un  assez  faible  intérêt,  rien 
n'y  ayant  survécu  de  l'état  de  choses  établi  par  les 
vainqueurs.  Cette  conquête  fut  assurée  en  grande  partie 
au  moven  de  deux  capitulations.  En  livrant  aux  iVrabes 
la  citadelle  qui  défendait  la  Basse-Egypte,  le  préfet  de 
Babylone(l)  stipula  pour  les  indigènes  l'inviolabilité  de 
leurs  propriétés  et  la  liberté  religieuse  la  plus  complète 
moyeunant  le  paiement  d'un  certain  tribut.  Assiégée 
bientôt  après  par  les  Arabes,  Alexandrie  se  rendit  au 
bout    de    quatorze   mois    sous  les    mêmes   conditions. 

(1)  Actuellement  le  Vieux-Caire. 
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On  possède  des  informations  beaucoup  plus  abon- 
dantes et  plus  certaines  sur  la  prise  de  Constantinoplc  et 
sur  le  régime  que  les  Sultans  imposèrent  à  leurs  nou- 
veaux sujets. 

On  sait  que  Mabomet  II,  quand  il  eut,  réalisant  ainsi 
son  rêve  et  celui  de  ses  ancêtres,  emporté  d'assaut 
Constantinoplc,  prit  à  peine  le  temps  de  promener  le 
regard  satisfait  du  nouveau  maître  sur  les  monuments 
de  la  ville  incomparable,  qui  devait  servir  désormais  de 
capitale  à  l'Islam  et  entreprit^  sans  perdre  un  jour, 
l'organisation  de  sa  conquête. 

11  n'eut  qu'à  suivre  les  règles  inspirées  au  Prophète  et 
à  ses  successeurs  immédiats  par  les  conditions  du  milieu 
où  germa  la  doctrine  islamique  et  que  j'ai  exposées 
plus  baut,  pour  réaliser  ce  miracle:  malgré  l'opposition 
radicale  de  la  race,  de  la  langue,  des  mœurs,  de  la  reli- 
gion, maintenir  la  domination  de  son  armée,  grossie,  il 
est  vrai,  par  l'immigration  des  familles  musulmanes 
venues  d'Asie,  sur  une  nombreuse  population  que  de 
nouvelles  conquêtes  accroissaient  sans  cesse. 

Le  '29  mai,  vers  le  milieu  du  jour,  le  «  briseur  de 
portes  »  avait  fait  son  entrée  solennelle  dans  la  ville,  le 
lendemain  il  prenait  possession  du  palais  impérial  des 
Blaquernes.  Le  l'''  juin,  il  reçut  en  grande  pompe,  Gen- 
nadios,  le  patriarcbe  œcuménique,  élu  sur  son  ordre 
par  quelques  prêtres  ou  diacres  ortbodoxes  et  lui  remit, 
suivant  le  cérémonial  observé  sous  les  empereurs 
byzantins,  la  crosse  armée  de  pierreries,  insigne  de  l'au- 
torité pontificale. 

Le    surlendemain,    Joachim,    évêque   arménien  de 
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Brousse  reçut  du  conquérant  Tordre  de  venir  s'installer 
dans  la  nouvelle  capitale  avec  deux  cents  familles  choi- 
sies parmi  ses  justiciables.  Près  de  trente  mille  Armé- 
niens se  joig-nirent  peu  de  temps  après  à  ce  noyau 
dont  le  chef  assuma  lui  aussi  le  titre  de  patriarche  avec 
le  rang"  et  les  honneurs  d'un  vizir. 

Vers  le  même  moment,  le  rabbin  Moché  Capsali  fut 
reconnu  chef  des  Juifs  ;  il  assista  en  cette  qualité  au 
Divan  et  exerça  sur  ses  coreligionnaires  les  mêmes 
pouvoirs  que  les  deux  patriarches. 

Administrer,  légiférer,  taxer^  juger,  condamner  les 
rayahsde  la  même  religion  dans  leurs  rapports  récipro- 
ques, tels  étaient,  au  moins  en  fait,  les  pouvoirs  que  le 
berat  ou  diplôme  d'investiture  déléguait  à  chacun  des 
chefs  des  trois  «  nations  »  conquises,  sous  forme  d'ins- 
tructions à  la  fois  très  vagues  et  très  minutieuses.  Les 
uns  et  les  autres  étaient  responsables  sur  leur  tête  du 
maintien  de  l'ordre  au  sein  de  leurs  communautés.  Il  en 
était  de  même  des  évêques  dans  leurs  diocèses  et,  dans 
une  moindre  mesure,  des  prêtres  dans  leurs  paroisses. 
Cette  responsabilité  n'allait  pas  sans  une  autorité  équiva- 
lente. C'est  ainsi  que  longtemps  le  patriarche  œcuménique 
assisté  d'un  synode,  concile  permanent,  conseil  et  tribu- 
nal national,  représenté  auprès  du  sultan  par  un  agent, 
le  kapou-kiaia,  fut  le  chef  direct  et  absolu  de  presque 
tous  les  habitants  du  territoire  nouvellement  conquis,  en 
matière  civile  aussi  bien  qu'en  matière  religieuse,  pen- 
dant que  les  trois  autres  patriarches  orthodoxes,  qu'il 
représentait  lui-même  auprès  de  la  Porte,  gouvernaient 
de  la  même  manière  Jérusalem,  Antioche  et  Alexandrie. 
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II.  —  RésuUats  de  cette  organisation. 

L^avaiitage  immédiat  de  cette  organisation  est  évident  : 
maintenir  dans  la  sujétion  les  populations  conquises, 
par  l'instrument  de  chefs  pris  parmi  elles  et  auxquels  le 
sacerdoce  prêtait  un  ascendant  irrésistible.  Ses  vices 
devaient  se  révéler  plus  tard  après  l'affaiblissement  de  la 
puissance  turque. 

Les  besoins  du  Trésor  firent  respecter  avec  un  scru- 
pule qu'il  est  permis  de  trouver  quelque  peu  excessif  la 
séparation  des  sujets  du  sultan  en  deux  classes,  on 
pourrait  dire  deux  castes  imperméables,  composées, 
l'une,  du  petit  nomljre  de  ceux  qui  commandaient, l'autre, 
de  la  multitude  de  ceux  qui  payaient.  Loin  d'encourager 
l'adoption  par  un  rayah  de  la  foi  islamique  et  l'introduc- 
tion du  néophyte  dans  la  classe  dirigeante,  qui  était 
l'effet  de  cette  conversion,  les  autorités  turques  voyaient 
d'assez  mauvais  œil  ce  changement  de  religion  qui,  s'il 
s'était  généralisé,  eût  menacé  de  tarir  la  source  de 
l'impôt.  Aussi  l'apostasie,  interdite  par  la  loi  aux  Musul- 
mans, était-elle  pratiquement  impossible  aux  rayahs. 

Ceux-ci,  cantonnés  dans  une  vie  publique  tout  ecclé- 
siastique, ordonnée  de  manière  à  présenter  la  religion 
comme  la  substance  dont  tous  les  faits  sociaux  ne  seraient 
que  des  attributs,  devaient  fatalement  se  sentir  attirés 
vers  leurs  coreligionnaires,  quelle  qu'en  fût  la  nationa- 
lité. Les  puissances  européennes  devaient,  non  moins 
nécessairement,  lorsqu'elles  entretinrent  des  relations 
régulières  avec  la  Turquie,  s'efforcer  de  profiter  de  la 
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faiblesse  de  la  Porte  ou  de  ses  représentants  pour  inter- 
venir en  faveur  des  chrétiens  ottomans  de  telle  ou  telle 
confession,  plaider  leur  cause,  adresser  en  leur  nom  des 
prières,  voire  des  remontrances,  s'armer  des  traités  ou 
même  des  précédents  qui  avaient  admis  une  pareille 
ingérence  et  découvrir  au  besoin  un  casi/s  helli  dans 
leurs  prétendus  griefs  ;  en  un  mot^  pour  les  protéger. 

Cette  protection  s'exerça  à  deux  degrés  :  au  profit 
dune  communauté  tout  entière,  ou  en  faveur  de  tel  ou 
tel  rayah.  L'une  et  l'autre  de  ces  formes  d'intervention 
se  développèrent  au  moment  où  l'Empire  ottoman 
commença  à  s'affaiblir  et  à  reculer  devant  l'Europe. 
Chacune  d'elles  eut  un  sort  très  différent.  La  protec- 
tion individuelle  finit  par  être  restreinte  dans  des  limi- 
tes si  étroites  que  son  domaine  actuel  est  presque  nul. 
La  protection  des  collectivités  ne  cessa  au  contraire  de 
se  développer  au  cours  du  xix**  siècle  et  elle  a  fini  par 
être  officiellement  attrilîuée  aux  puissances  par  des 
traités  conclus  entre  elles  et  la  Porte. 

C'est  la  double  évolution  que  je  vais  décrire  en  com- 
mençant par  la  forme  de  protection  la  plus  ancienne, 
celle  des  communautés  religieuses. 


CHAPITRE  III 

DÉVELOPPEMENT  HlSTOllIUUE  DE  LA  PROTECTION  RELIGIEUSE 
EN  TURQUIE 

I.  —  Premières  manifestations  de  la 
protection  religieuse 

Tant  qu'il  n'y  eut  d'autre  rapport  que  la  guerre  entre 
l'Empire  ottoman  elles  Etats  de  l'Europe,  il  ne  pouvait 
évidemment  pour  ces  derniers  être  question  de  protéger 
leur  religion  sur  le  territoire  du  sultan  sinon,  moyen 
indirect  et  assez  imparlait,  par  le  massacre  du  plus 
grand  nombre  possil)le  des  soldats  musulmans  qu'ils 
combattaient.  Ce  n'est  pas  que  les  prédécesseurs  de 
Soliman,  l'allié  de  François  I"»",  ne  fussent  désireux  de 
vivre  en  l)ons  termes  avec  ceux  de  ces  Etats,  tout  au 
moins,  dont  ils  n'étaient  pas  les  voisins  immédiats,  mais 
l'horreur  inspirée  par  la  religion,  les  mœurs,  la  cruauté 
supposée  de  ces  Turcs,  plus  afTreux  mille  fois  de  loin 
que  de  près,  ne  permettait  de  voir  en  eux  que  des  enne- 
mis implacables  de  la  chrétienté,  qui  ne  méritaient 
aucun  ménagement. 

Aggravant  la  défense  faite  aux  chrétiens  par  le  Saint- 
Siège,  pendant  les  croisades,  de  porter  aucune  arme  ou 
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munition  aux  Intidèles,  une  bulle  de  Clément  V  interdit, 
en  1307,  tout  commerce  avec  les  Mahométans,  sous  la 
double  peine  de  l'excommunication  et  d'une  amende 
égale  à  la  valeur  des  marchandises  exportées.  Renou- 
velée en  1326^  puis  en  lo9o,  cette  prohibition  fut  bien- 
tôt susceptible  de  dispense,  ce  cjui  la  transforma  le  plus 
souvent  en  une  taxe  levée  au  protit  de  la  Chambre 
apostolique  (1).  Chaque  année,  jusque  sous  le  pontificat 
de  Clément  XIV,  le  Pape,  organe  de  la  conscience  du 
monde  civilisé,  prononçait  lanathème,  dans  les  formes 
les  plus  solennelles,  contre  toute  personne  qui  fourni- 
rait des  armes  ou  seulement  des  renseignements,  des 
conseils^  une  assistance  quelconque  auxSarrazins  et  aux 
Turcs. 

Les  Républiques  vénitiennes,  pour  lesquelles  le  com- 
merce avec  le  Levant  était  une  question  de  vie  ou  de 
mort,  n'eurent  jamais,  il  est  vrai,  de  tels  scrupules.  Un 
des  premiers  actes  accomplis  après  la  prise  de  Constan- 
tinople  par  Mahomet  II,  dont  la  politique  s'inspira  sou- 
vent de  l'ambition  de  succéder  aux  empereurs  romains 
dont  il  possédait  la  capitale,  fut  de  renouveler  les  privi- 
lèges de  la  colonie  génoise  de  Galata  (2).  L'année  sui- 

(1)  Daru,  Histoire  de  Venise,  III  (2e  édition),  pp.  84-89.  Voir  les 
curieux  détails  que  donne  cet  auteur  d'après  V Ecrit  sur  VInquisi- 
tion  du  Père  Paul  Scarpi,  sur  les  démêlés  du  Saint-Siège  avec  la 
Sérénissime  République,  bien  moins  timorée  que  les  pénitents  véni- 
tiens in  articulo  mortis. 

(2)  Voir  le  texte  de  cette  capitulation  donnée  en  grec  et  renouvelée 
en  turc  en  l'an  1022  de  l'hégire  par  le  sultan  Ahmed  dans  \'IIistOi7'e 
de  l'Empire  olioman,  par  Ilammer,  II,  pp.  133-43i  et  la  note 
XXXIV, 
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vante  la  République  de  Venise  conclut  un  traité  (1),  qui 
devait  servir  de  modèle  à  tous  ceux  que  la  Porte  passa 
dans  la  suite,  dont  les  capitulations  françaises  ne 
manquèrent  jamais  de  stipuler  le  bénéfice  (2j  et  où  l'on 
cherche  vainement  une  disposition  relative  à  la  reli- 
gion. Le  mot  célèbre  siamo  Venezianie  poi  Cristiani  eut 
rarement  une  aussi  remarquable  application. 

Ce  fut  seulement  beaucoup  plus  tard  que  la  défense 
des  intérêts  religieux  devait  servir  de  rançon  à  «l'union 
sacrilège  du  croissant  et  des  lis  ». 

On  verra  dans  la  suite  de  cet  ouvrage  quelle  alliance 
paradoxale  fut  proposée  à  Soliman  le  Magnifique  par 
François  I**",  du  fond  de  sa  prison  de  Madrid,  acceptée 
avec  empressement,  puis  maintenue  sans  interruption 
entre  ces  deux  souverains  et  leurs  sucesseurs,  malgré  les 
violences  soudaines  suivies  de  froideurs  prolongées  des 
sultans  exigeants  et  soupçonneux,  les  scrupules,  les  ter- 
giversations, les  demi-infidélités  des  rois  très  chrétiens 
auxquels  pesait  comme  un  remords  ce  pacte  que  son 
initiateur  dissimula  plusieurs  années,  parce  qu'il  lui 
semblait  inavouable,  avant  de  lui  faire  prendre  la  forme 
du  traité  de  paix,  de  commerce  et  détablisscment 
connu  sous  le  nom  de  capitulation  de  1335  (3). 

(I)  Galtesclii,  Diritto  otlomano,  p.  IG,  d'après  Marin  Sanulo. 
Storia  civile  e  politica  délia  Republica  di  Venezia.  Daru  en 
donne  une  analyse  dans  son  Histoire  de  Venise,  II,  pp.  511-on.Ce 
traité  fut  renouvelé  en  1303. 

(-2)  «  Et  toutes  les  choses  qui  sont  contenues  et  écrites  aux  hauts  et 
heureux  ciiapilrcs,  donnez  aux  Vénitiens,  qu'elles  soient  encore  certi- 
fiées en  favcurdes  Frani^'uis...  »  Capit  15()9,  art.  16.  ^'oir  aussi  capi- 
tulations françaises  de  1710,  art.  29. 

(3)  De  Hammer  en  fixe   la  date  au  mois  de  fiivricr  I.'JIU).  A   cette 
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Ce  traité,  imité  de  celui  que  les  Vénitiens  avaient 
obtenu  soixante-dix  ans  auparavant,  fut-il  suivi  ou  pré- 
cédé d'un  accord  politique  resté  secret  et  dont  le  texte 
serait  perdu  ?  On  l'a  soutenu  avec  quelque  vraisem- 
blance. Quoi  qu'il  en  soit,  cette  capitulation  qui  devait 
être  confirmée  ou  renouvelée  plusieurs  fois  avant 
que  les  autres  puissances  européennes  obtinssent  le 
bénéfice  de  stipulations  semblables  et  d'ailleurs  moins 
complètes,  était  un  important  effet  de  l'alliance  franco- 
turque  ou  plutôt  elle  en  exprimait  la  partie  commer- 
ciale. 

II.  —  Protection  française 

Pendant  que  les  deux  puissances  agissaient  ainsi  de 
concert,  la  Turquie  combattant  au  moment  opportun, 
tout  au  moins  tenant  en  respect  les  ennemis  de  la 
France  en  leur  inspirant  la  crainte  d'une  double  agres- 
sion, celle-ci  mettant  son  influence  et  ses  lumières  au 
service  de  son  alliée,  intervenant  en  sa  faveur,  négo- 
ciant à  ses  côtés,  on  imagine  sans  peine  le  rôle  impor- 
tant joué  par  notre  ambassadeur  à  Constantinople.  H 
n'eut  longtemps  pas  de  collègue,  partant  pas  de  rival, 

époque  (antérieure  à  la  réforme  du  calendrier)  l'année  se  prolongeait 
jusqu'à  Pâques  et  l'on  se  trouvait  bien  encore  en  133.5  lorsque  les 
signatures  turent  échangées.  Le  savant  historien  conteste  l'existence 
d'un  traité  politique  postérieur;  Haminer  :  «Mémoire  su  ries  premières 
relations  diplomatiques  entre  la  France  et  la  Porte»,  Journal  asiati- 
que, 4827,  p.  19;  Charrière.  Négociatiotis  de  la  France  dans  le 
Levajit,  I,  pp.  283  et  s. 
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car,  le  «  baile  »,  chef  de  la  colonie  vénitienne  et  repré- 
sentant de  la  Sérénissime  République  auprès  de  la  Porte, 
ne  fut  surtout  qu'une  sorte  de  consul  et  d'agent  com- 
mercial et  ne  prétendit  guère,  même  dans  la  seconde 
moitié  du  x\if  siècle,  alors  que  la  décadence  de  Venise 
n'avait  pas  encore  commencé,  se  mêler  de  grande  poli- 
tique (l).  Nul  autre  Etat  européen  —  Venise^  Gênes  et 
Florence  exceptées  —  n'avait  obtenu  pour  ses  nationaux 
des  privilèges  analogues  à  ceux  que  confèrent  les  capi- 
tulations aux  Français.  Les  Européens  désireux  de  jouir 
de  ces  privilèges  durent  se  placer  sous  la  protection  de 
l'ambassadeur  et  des  consuls  de  France.  La  capitula- 
tion de  1581  leur  en  fait  une  obligation  stricte,  elle 
enjoint  aux  «  Genevois,  Angiois,  Portugois  et  en  général 
à  tous  en  hors  des  Vénitiens  de  cheminer  soubs  le 
nom  et  la  bannière  de  France  en  la  mesme  condition 
qu'ils  y  ont  cheminé  d'ancienneté  »  et  l'envoyé  du  roi 
très  chrétien  put  ainsi  se  considérer  en  quelque  sorte 
comme  le  chef  et  le  représentant  de  tous  les  Francs  éta- 
blis dans  le  Levant. 

Plus  tard,  lorsque  la  plupart  des  grands  Etats  se  fu- 
rent successivement,  non  sans  peine  et  sans  lutte,  sous- 
traits à  cette  protection  qu'ils  estimaient  humiliante  et 
gênante,  l'ambassadeur  français  continua  à  l'exercer 
bon  gré  mal  gré  sur  tous  les  sujets  des  nations  «  qui 
n'avaient  ni  ambassadeurs  ni  consuls  auprès  de  la 
Sublime  Porte  »  sans  qu'il  leur  fût  permis  «  d'aller  et 
de  venir  sous  aucune  autre  bannière  »  (2).  Nul  n'en  était 

(4)  Le  baile  florentin  fut  renvoyé  de  Constantinople  sous  Sélim  II. 
(2)  Capitulations  de  1740,  articles  32  et  iJS. 
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d'ailleurs  exclu,  quelles  que  fussent  ses  croyances.  La 
révocation  de  l'Edit  de  Nantes  ne  changea  rien  à  la 
situation  de  la  colonie  des  protestants  français  et  suisses 
établie  à  Constantinople  et  nos  autorités  traitèrent  avec 
la  même  faveur  que  leurs  compatriotes  les  nombreux 
juifs  italiens  fixés  dans  les  Echelles,  malgré  les  récri- 
minations et  les  plaintes  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Marseille. 


III.  —  Caractères  de  la  protection  française] 
ses  manifestations  principales. 

Si  la  plus  large  tolérance  inspira  toujours  l'attribu- 
tion de  cette  protection  ;  le  principal  des  intérêts  aux- 
quels elle  s'appliqua  fut  naturellement  celui  de  la  reli- 
gion catholique.  Au  premier  rang  des  libertés  garanties 
aux  sujets  du  roi  et  à  ceux  qui  dépendaient  de  lui  figure 
celle  de  la  conscience  et  du  culte  :  «  quant  à  ce  qui  tou- 
che à  la  religion  a  esté  expressément  promis,  accordé  et 
conclud  que  lesdits  marchands,  leurs  agents  et  servi- 
teurs et  tous  autres  subjects  du  Roy...  ne  puissent  estre 
faits  ne  tenuz  pour  Turcqs  (Musulmans)  si  eux-mesmes 
ne  le  veullent  et  le  confessent  de  bouche  sans  vioUence, 
ains  leur  soit  licite  observer  leur  religion  (1)  ». 

Cette  disposition  de  la  première  capitulation  se  re- 
trouve précisée  et  développée  dans  la  capitulation  défi- 
nitive et  perpétuelle  de  1740  qui  l'applique  à  plusieurs 

(I)  Capitulation  française  de  1535,  article  6. 
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cas  particuliers,  a...  Lesévêques  dépendant  de  la  France 
et  les  autres  religieux  qui  professent  la  religion  fran- 
que,  de  quelque  nation  ou  espèce  qu'ils  soient,  lorsqu'ils 
se  tiendront  dans  les  bornes  de  leur  état,  ne  seront 
point  troublés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  (1)  ». 

Les  manifestations  de  cette  protection  furent  tout 
d'abord  modestes  et  se  limitèrent  à  deux  points  princi- 
paux :  assurer  aux  Francs  fixés  dans  les  Echelles  la 
libre  pratique  de  leur  culte,  maintenir  les  religieux  la- 
tins en  possession  des  sanctuaires  de  Syrie  et  de  Pales- 
tine dont  ils  avaient  la  garde. 

Si  le  premier  ne  souleva  jamais  de  difficulté  bien 
sérieuse,  le  second  absorba  toujours  une  bonne  partie 
de  l'énergie  et  de  l'activité  de  nos  ambassadeurs.  Il 
s'agissait  pour  eux  de  sauvegarder  les  pèlerins  et  de  dé- 
fendre contre  les  Musulmans  et  surtout  contre  les  ortho- 
doxes la  communauté  franciscaine  des  Pères  de  Terre- 
Sainte  à  laquelle  le  Pape  avait  confié,  au  xni^  siècle,  les 
sanctuaires  de  Palestine.  On  sait  que  ces  religieux  furent 
néanmoins  peu  à  peu  dépouillés  de  presque  tous  les 
Lieux  Saints  et  que  les  représentants  de  la  France  ont 
eu  encore  tout  récemment  à  protéger  la  Custodie  de 
Jérusalem  contre  les  usurpations  et  les  violences  de  ces 
rivaux  peu  scrupuleux. 

Un  demi-siècle  environ  après  le  premier  traité  d'éta- 
blissement entre  la  France  et  la  Porte,   des  jésuites    et 

(1)  Capitulation  de  1740,  article  32,  in  fine.  Voir  d'autres  applica- 
tions de  cette  promesse  de  liberté  religieuse  faite  aux  Français  et  à 
ceux  qui  dépendent  deux  dans  les  articles  33  à  37  du  même  document. 


2l>  DKVRLOPPF.MENT    HISTORIQUR    DE    LA    XATIOXALITÉ 

des  capucins  français  s'établirent  clans  l'Empire  otto- 
man. Nouveaux  croisés,  sans  autres  armes  que  leur 
zèle  et  leur  érudition,  ils  venaient  combattre  pour  leur 
foi.  Les  âmes  dont  ils  entreprenaient  la  conquête  n'étaient 
point  celle  des  Musulmans,  hautaines,  inébranlables  et 
auprès  desquelles  toute  tentative  de  prosélytisme  était 
punie  de  mort.  Ils  visaient  les  diverses  sectes  schisma- 
tiques  et  rêvaient  d'annexer  au  catholicisme  ces  popu- 
lations c|ui  professèrent  les  premières  la  foi  chrétienne. 
Ce  grand  projet  était  alors  beaucoup  moins  irréalisable 
qu'aujourd'hui.  En  1583,  quand  les  premiers  jésuites, 
envoyés  par  le  pape  Grégoire  XII,  s'installèrent  à  Cons- 
tantinople  ;  trente-quatre  ans  plus  tard  lorsqu'une  mis- 
sion capucine  fut  fondée  au  Caire,  et  durant  tout  le  dix- 
septième  siècle,  la  séparation  entre  les  Eglises  n'était 
point  encore  consommée.  Un  grand  nombre  de  prélats 
orthodoxes,  arméniens  ou  jacobites,  se  croyaient  tou- 
jours en  communion  avec  Rome.  Certains  d'entre  eux 
admettaient,  au  moins  théoriquement,  la  suprématie  du 
successeur  de  saint  Pierre  ;  quelques  patriarches  et  de 
nombreux  évoques  firent  môme  des  déclarations  for- 
melles d'adhésion.  Le  peuple  et  le  bas  clergé  n'aperce- 
vaient guère  que  des  ditférences  de  rite  entre  l'Eglise 
occidentale  et  celle  d'Orient.  On  ne  sera  donc  nullement 
surpris  de  voir,  à  diverses  reprises,  les  missionnaires  fran- 
çais exercer  leur  ministère  auprès  des  schismatiques  et 
prêcher  dans  leurs  églises  avec  l'autorisation  au  moins 
tacite  des  chefs  du  clergé.  Les  uns  et  les  autres  n'entrè- 
rent donc  pas  immédiatement  en  conflit,  leur  rivalité 
fut  au  début  intermittente  et  c'est  seulement   quand  la 
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rupture  fut  définitive  que  commencèrent  les  persécu- 
tions provoquées  par  les  réclamations  des  patriarches 
et  des  évêques  auprès  des  autorités  turques. 

Cette  rivalité  et  l'attitude  plus  nettement  hostile  en 
laquelle  elle  se  transforma  peu  à  peu  étaient  l'effet  du 
posolytisme  des  missionnaires,  plus  spécialement  des 
jésuites.  Dans  la  guerre  qu'ils  avaient  déclarée  à  l'héré- 
sie, deux  tactiques  s'offraient  à  eux  :  s'attacher  à  la 
vaincre  dans  l'esprit  des  chefs,  gagner  le  patriarche  et 
les  évéques  que  suivait  docilement  l'armée  des  fidèles. 
C'était  la  voie  préconisée  par  M.  deBonnac  (1).  Ou  bien 
gagner  ces  derniers,  multiplier  les  conversions  et  gros  - 
sir  ainsi  l'armée  latine  de  mille  transfuges  indigènes. 
L'exécution  du  premier  de  ces  plans  offrait  peu  de  dange  r, 
mais  les  résultats  en  furent  toujours  éphémères.  L'adhé- 
sion, plus  ou  moins  verbaleou  formelle  ainsi  obtenue, liait 
à  peine  celui  qui  l'avait  faite  et  son  successeur  ne  man- 
quait jamais  de  se  poser  en  champion  du  credo  tradi- 
tionnel. Le  second  promettait  des  résultats  durables  ; 
son  trop  grand  succès  réveilla  l'ardeur  des  chefs  ecclé- 
siastiques qui  voyaient  leurs  soldats  se  débander.  Ils 
appelèrent  donc  le  sultan  à  leur  secours  et  lui  repré- 
sentèrent que  leur  cause  était  la  sienne.  A  les  croire, 
ceux  qui,  séduits  par  les  missionnaires,  se  soumettaient 
au  Pape  «  ennemi  perpétuel  de  l'Empire  »  et  obtenaient 
ainsi  la  protection  de  son  défenseur  le  roi  de  France, 
échappaient  à  l'autorité  et  à  la  juridiction  du  patriarche 
qui  ne   pouvait  plus  répondre  comme  par  le  passé  de 

(1)  Mémoire  sur  Télat  actuel  des  atï'aircs  religieuses  dans  le  Levant, 
pp.  185-189  des  Mémoires,  édition  Sohelcr. 


28  DÉVELOPPEMENT    HISTOIUQUE    DE    LA    NATIONALITE 

leur  conduite  et  de  leur  fidélité.  Tout  au  moins  s'abste- 
naient-ils de  contribuer  au  paiement  du  tribut,  ce  qui 
ne  pouvait  manquer  d'appauvrir  le  trésor  du  Grand- 
Seigneur  (1). 

Les  mesures  violentes  que  ces  plaintes  provoquèrent 
et  les  agissements  qui  en  étaient  la  cause  au  moins  occa- 
sionnelle ne  laissèrent  nos  ambassadeurs  ni  inattentifs 
ni  inactifs.  On  s'en  aperçoit  à  la  place  prise  dans  leurs 
rapports  au  roi  par  l'exposé  des  aiiaires  religieuses  qui 
leur  «  donnaient  plus  d'occupation  que  toutes  les 
autres  »,  ainsi  que  le  déclarait  l'un  d'eux.  Ils  se  con- 
formaient ainsi  à  la  volonté  expresse  du  roi  et  Louis  XIII, 
dans  une  lettre  à  M.  de  Marcheville,  caractérisait  dans 
les  termes  suivants  «  l'emploi  principal  de  son  ambassa- 
deur à  la  Porte...  protéger  sous  le  nom  et  l'autorité  de 
Sa  Majesté  les  maisons  religieuses  établies  en  différents 
endroits  du  Levant...  C'est  pourquoi  Sa  Majesté  recom- 
mande de  travailler  sans  relâche  à  maintenir  les  reli- 
gieux dans  la  possession  de  leurs  maisons,  dans  la  jouis- 
sance entière  des  libertés  et  franchises  qui  leur  ont  été 
accordées  par  les  capitulations...  et  môme  d'y  en  ajou- 
ter de  nouvelles  s'il  est  possible...  »  (2;. 

Ce  n'était  point  là  une  tâche  aisée  ;  elle  consistait  à 
modérer  le  zèle  parfois  excessif  des  religieux,  à  concilier 
leurs  communautés  concurrentes  et  souvent  même  riva- 
les, à  les  défendre  contre  les  avanies  des  pachas,  à  faire 
réprimer  les  vexations  que  leur  infligeait  assez  souvent 

(1)  Mémoire  sur  l'étal  acluel  des  atï'aires  religieuses  en  Levant, 
p.  190  des  Mémoires  du  marquis  deBonnac. 

(2)  Cilce  par  F.  Rey  :  La  Protection  diploniaiiqne  et  consulaire, 
p.  306. 
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la  populace  musulmane,  à  les  soutenir  moins  par  la  force 
que  par  la  persuasion  contre  les  schismatiques  dont  les 
patriarches  ne  se  souciaient  guère  d'encourir  Tinimitié 
puissante  de  l'ambassadeur  de  France.  Ce  dernier  con- 
férait volontiers  avec  ces  dignitaires,  assistait  parfois  à 
leurs  offices,  échangeait  avec  eux  des  invitations  et  des 
visites  (1).  Bien  plus,  il  intervint  maintes  fois  en  leur 
faveur,  au  moins  dans  les  premiers  temps,  lorsque  les 
églises  indigènes  et  les  missionnaires  latins  ne  s'étaient 
pas  encore  déclaré  la  guerre.  Parmi  les  souverains  euro- 
péens qu'une  lutte  à  peu  près  constante  séparait  du  Sul- 
tan, le  roi  de  France  qui  entretenait  avec  lui  des  relations 
suivies,  inspirées  par  une  politique  traditionnelle,  appa- 
raissait souvent  aux  églises  orientales  comme  leur 
défenseur,  leur  soutien  et  leur  espérance.  Ce  sentiment 
survécut  assez  longtemps  à  l'état  de  choses  qui  l'avait 
inspiré.  Quelques  faits  vont  l'illustrer. 

Henri  III  écrit  lui-même  au  Sultan  une  lettre  datée  du 
11  mai  lo84  pour  intercéder  en  faveur  du  patriarche 
orthodoxe  «  ayant  entendu  le  mauvais  traitement  qu'il  a 
reçu  ces  jours  passés,...  plus  par  l'animosité,  malice  et 
corruption   de  ses  ennemis...  que  pour  occasion    pour 

(1)  Journal  de  Galland  à  Gonstantinople,  passim.  «  Le  16  décem- 
bre 1633,  le  patriarche  Joannikios  II  vint  visiter  M.  l'ambassadeur, 
accompagné  des  métropolites,  évèques  et  d'autres  du  patriarcat, 
raconte  le  Père  Thomas.  M.  l'ambassadeur  l'alla  recevoir  au  vestibule, 
lui  donna  la  main  droite  et  le  reconduisit  en  sortant  jusqu'à  la  porte 
du  logis  et  le  traita  comme  il  fait  un  ambassadeur,  parce  qu'il  est 
patriarche  de  Gonstantinople  auquel  les  ordonnances  impériales  veu- 
lent que  le  deuxième  honneur  soit  rendu  après  le  Pape  ».  Mémoires 
du  Père  Thomas  de  Paris.  A  Levai  «  Lettre  de  Joannikios  »,  lievue 
d'hist.  diplom.,  1880,  i)p.  346  et  s. 
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laquelle  il  ait  dû  encourir  votre  indignation...  qu'il  plaise 
à  V.  H.  se  contenter  de  ce  qu'il  a  souffert,  rejeter  les 
calomnies  et  impostures  que  Tona  voulu  proposer  contre 
lui  et  donner  lieu  à  son  innocence...  à  notre  prière  et 
requeste  »  (1).  Et  il  recommande  le  même  patriarche  à 
son  ambassadeur,  M.  de  Germig-ny  (2j.  En  1639,  le 
patriarche  grec  de  Constantinople  va  jusqu'à  confier  à 
un  capucin  le  soin  de  porter  à  Louis  XIII  le  message 
par  lequel  «  il  supplie  Sa  Majesté  de  se  rendre  protec- 
teur de  l'Eglise  d'Orient  (3).  En  mai  1652,  M.  de  la  Haye 
qui  entretenait  les  meilleures  relations  avec  Joanni- 
kiosll,  patriarche  œcuménique,  obtient  de  ce  dignitaire 
une  lettre  ainsi  conçue  :  «  Très  Saints  Métropolitains, 
nous  vous  faisons  savoir  que  le  très  savant,  très  docte  et 
distingué  par  la  piété,  sieur  Père  Robert,  de  l'ordre  des 
capucins,  ...se  proposant  d'aller...  à  Xéocésarée...  nous 
vous  prions  afin  que  vous  accueilliez  ce  personnage  avec 
empressement  et  que  vous  lui  procuriez  un- lieu  où  il 
puisse  prier  et  dire  la  messe...  (4j  ».  En  1672,  le  patriar- 
che Dyonisius  envoie  à  M.  de  Nointel  une  excommuni- 
cation que  l'ambassadeur  lui  avait  demandée  contre  des 
Grecs  d'Athènes  en  faveur  d'un  capitaine,  nommé  Bru- 
net,  auquel  ils  avaient  causé  de  grandes  pertes  dans  son 
commerce  (o).  Au  commencement  du  xvni^  siècle,  notre 

(1)  Testa,  Recueil  des  traités  de  la  Porte  ottotnane,  lll,  p.  328. 

(2)  Charrière,  Négociations  avec  le  Levant,  IV,  p.  282. 

(3)  Avenel,    Lettî-es   et  instruct.   diplomatiques  du  cardinal 
Richelieu,  VI,  p.  323. 

(4)  A.  Levai,  «  Leltrede  .loliannikiosll  en  faveur  d'un  capucin  fran- 
çais »,  Bevîie  d'Hut.  diplom.,  juin  1886,  pp.  346  et  s. 

(5)  Journal  deGalland,  I,  p.  181. 
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ambassadeur,  M.  de  Bonnac,  obtient  du  patriarche  ortho- 
doxe de  Jérusalem,  à  la  suite  d'une  conférence  qu'il  a  avec 
ce  prélat  «  la  parole  qu'il  ferait  revenir  les  deux  com- 
mandements... qui  ne  vont  pas  à  moins  qu'à  faire  chas- 
ser les  missionnaires  des  états  du  Grand  Seigneur...  et 
qu'il  a  fait  renouveler  (1)  »,  il  fait  révoquer  ou  tout  au 
moins  adoucir  un  hatti-chéiif  dirigé  contre  les  Armé- 
niens ou  les  orthodoxes  convertis  au  rite  catholique  et 
interdisant  aux  sujets  du  Sultan  toute  communication 
avec  les  prêtres  latins.  L'année  suivante  il  agit  auprès 
du  patriarche  arménien  pour  obtenir  de  lui  qu'il  abolisse 
l'usage  de  prononcer  périodiquement  dans  les  églises 
un  anathème  contre  le  concile  de  Chalcédoine  et  lui 
trouve  des  dispositions  modérées  (2). 

Ces  faits  caractérisent  bien  la  politique  qui  fut  géné- 
ralement suivie  parnos  ambassadeurs.  Ils  se  défendirent 
toujours  de  protéger  directement  les  chrétiens  indigènes, 
observant  par  l'organe  de  M.  de  Bonnac  que  «  la  protec- 
tion générale  consentie  par  les  Turcs  aux  rois  de  France 
ne  regarde  que  les  établissements  que  les  Latms  avaient 
dans  leurs  Etats  et  que  tout  ce  qui  a  le  moindre  air  de  nou- 
veauté est  toujours  suspect  aux  Turcs  (•2),  Car  «jamais  les 
Sultans  n'ont  eu  seulement  l'idée  que  les  monarques 
français  se  crussent  autorisés  à  s'immiscer  de  la  religion 
des  sujets  de  la  Porte...  étant  aisé  de  comprendre  que 
la  France,  n'ayant  jamais  traité  avec  la  Porte  qu'à  titre 
d'amitié,  n'a  pu  lui  imposer  d'obligations  odieuses  de 
leur  nature.  Aussi  le  premier  soin  de  mes  instructions 

(1)  «  Lettre  du  duc  dOrléans  »,  7  juin  1723,  Mémoires,  p.  179. 

(2)  Mémoires  du  marquis  de  Bonnac,  p.  194. 
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me  prescrivait  d'éviter  tout  ce  qui  pourrait  causer  de 
l'ombrage  à  la  Porte  en  donnant  une  trop  grande  ex- 
tension aux  capitulations  en  matière  de  religion  ».  Cette 
protection  «  se  restreint  à  assurer  aux  sujets  de  S.  M. 
et  aux  dépendants  de  sa  couronne  le  libre  et  tranquille 
exercice  de  notre  religion  sans  que  nous  puissions,  dans 
aucun  cas,  l'étendre  aux  gens  du  paysqui,  par  leur  nais- 
sance et  leur  état,  sont  sous  la  dépendance  immédiate  du 
Grand  Seigneur  (1)  ».  Sans  se  refuser  systématiquement 
en  cas  de  nécessité  à  une  intervention  plus  énergique, 
ils  visèrent  de  préférence  au  rôle  de  pacificateur,  de 
médiateur  et  d'arbitre  (2).  Sauf,  nous  le  verrons,  en 
Albanie  relativement  aux  Mirdites  et  en  Egypte  au  sujet 
des  Coptes  catholiques^  ils  restèrent  à  notre  époque 
encore  fidèles  à  cette  politique. 

Souvent,  pourtant,  lorsque  toute  tentative  concilia- 
trice avait  échoué,  leur  action  s'exerça  avec  succès  au- 
près de  la  Porte,  en  faveur  des  missionnaires  et  de  leurs 

{[)  Mémoires  du  marquis  de  IJonnac,  p.  tbO.  Bonneville  de  Mar- 
sangy,  Le  Chevalier  de  Vergeniies,  II,  p.  179. 

(2)  Les  déclarations  unilatérales  par  lesquelles  saint  Louis,  le 
21  mai  1250  (Lettre  à  l'Emir,  au  patriarche  et  aux  évoques  promet- 
tant protection  comme  aux  François  eux-mêmes)  ;  Louis  XIV,  le 
28  avril  lG-i9  (Lettre  au  Patriarche  d'Antioclie  et  à  la  nation  maronite 
du  28  avril  1649)  ;  Louis  XV,  le  12  août  17;^7,  se  sont  proclamés  les 
défenseurs  et  les  prolecteurs  des  Maronites,  n'ont  guère  qu'une  valeur 
sentimentale,  susceptible  d'ailleurs  de  donner  à  la  France  une  part 
importante  dans  la  jouissance  de  la  protection  européenne  collective 
(Voir  ces  documents  dans  Testa,  Rec.  des  traités  et  actes  dipl^ 
de  la  Porte,  V"  partie,  t.  III,  pp.  t40-14l,  noie).  On  peut  en  dire 
autant  des  lettres  patentes  par  lesquelles,  le  6  no\embre  167.5, 
Louis  XIV  se  déclare  le  protecteur  des  habitants  catholiques  latins  de 
l'Archipel. 
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ouailles  indigènes.  Une  telle  intervention  était  lég-itime 
à  plus  d'un  titre  ou  tout  au  moins  opportune,  les 
missionnaires  étant  en  majorité  français.  Ceux  même 
d'entre  eux  qui  appartenaient  à  d'autres  nationalités 
européennes  devaient  obligatoirement,  en  régie  géné- 
rale, cheminer  sous  la  bannière  de  France  et  vivre 
sous  la  juridiction  de  nos  autorités. 

Cette  intervention  se  manifesta  avec  une  remarqua- 
ble énergie  couronnée  d'un  succès  définitif  en  1828 
et  en  1829.  Ce  fut  alors  que,  sur  les  instances  du 
général  Guilleminot,  ambassadeur  de  Charles  X,  les 
Arméniens  unis  à  Rome  furent  constitués  en  commu- 
nauté indépendante  et  cessèrent  d'être  placés,  au  point 
de  vue  du  statut  personnel  et  de  la  perception  de 
l'impôt,  sous  l'autorité  du  clergé  arménien  grégorien, 
c'est-à-dire  monophysite,  seul,  jusque-là,  reconnu  par 
le  sultan. 

Une  persécution  dont  la  violence  avait  dépassé  toute 
mesure  rendit  cette  intervention  nécessaire.  Ce  n'était 
pas  la  première,  loin  de  là.  A  diverses  reprises,  au 
cours  du  xvni'-  et  même  du  xvn"  siècle  les  missionnaires 
latins  avaient^  par  l'ardeur  et  le  succès  de  leur  prosély- 
tisme, provoqué  des  mesures  rigoureuses  contre  eux- 
mêmes  et  contre  les  catholiques  indigènes.  Cette  fois 
l'excès  du  mal  produisit  la  g-uérison.  Le  8  janvier  1828 
ordre  fut  donné  d'expulser  les  missionnaires  et  sentence 
de  bannissement  portée  contre  les  Arméniens  qui  n'abju- 
reraient pas  leurs  croyances  pour  revenir  à  la  doctrine 
grégorienne;  enfin  huit  grands  banquiers  qui  représen- 
taient l'aristocratie  financière  de  ce  rite  durent  s'exiler, 
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cependant  que  les  frères  Dussoglou,  gouverneurs  de  la 
Monnaie,  étaient  exécutés. 

Ces  violences  avaient  été  commises  après  la  bataille 
de  Aavarin,  pendant  l'absence  des  ambassadeurs  fran- 
çais, russe  et  anglais,  motivée  par  l'interruption  des 
relations  entre  la  Turquie  et  les  trois  puissances  alliées 
qu'avait  occasionnée  ce  désastre.  Les  relations  ayant  été 
renouées,  le  général  Guilleminot  obtint  sans  trop  de 
peine  le  retrait  de  ces  mesures  prises  ab  irato  et  qui 
avaient  produit  une  crise  économique  intense.  Il  ne  s'en 
tint  pas  là  et  profita  des  bonnes  dispositions  manifestées 
par  la  Porte  pour  faire  reconnaître  l'autonomie  des 
catholiques  indigènes  sous  un  chef  civil  qui  fut,  en  jan- 
vier 1831^  rem]>lacé  par  un  évêque  et  auquel  succéda, 
quatre  années  plus  tard,  un  patriarche  investi  des  mômes 
prérogatives  que  les  chefs  des  «  nations  »  orthodoxe^ 
arménienne,  grégorienne,  jacobite  et  dont  le  pouvoir 
et  la  dignité  furent  peu  après  conférés  à  d'autres  patriar- 
ches catholiques,  chefs  des  églises  érigées,  elles  aussi,  en 
communautés  distinctes. 

En  agissant  ainsi  et  en  remportant  un  succès  diploma- 
tique aussi  éclatant,  notre  ambassadeur  établissait  un 
remarquable  précédent  à  un  droit  de  représentation  au 
profit  de  la  France  en  faveur  des  catholiques  ottomans. 
On  a  pu  soutenir  toutefois  que,  dans  cette  circonstance 
encore,  il  ne  sortit  pas  de  son  rôle  de  défenseur  officieux 
et  s'abstint  d'un  rôle  de  protecteur  ou  de  patron  qui 
aurait  contredit  la  souveraineté  du  sultan. 

Cette  politique  si  modérée,  on  pourrait  dire  si 
modeste,  limitait  en  somme  la  protection  religieuse  au 
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maintien  de  la  liberté  religieuse  des  Européens  catholi- 
ques et  à  la  défense  des  missions  dans  les  tentatives 
qu'elles  firent  pour  réunir  les  églises.  Abstraction  faite 
d'actes  isolés  et  accidentels,  tels  que  le  romanesque 
enlèvement  du  patriarche  arménien  Avedik,  l'un  des 
innombrables  «  masques  de  fer  »,  opéré  en  1703  sur 
l'ordre,  dit  on, de  l'ambassadeur  de  France,  M.  de  Fer- 
riol,  qui  s'en  défendit  toujours  énergiquement,  elle  fut 
cl  peu  près  constamment  suivie.  Les  tendances  gallica- 
nes de  nos  ambassadeurs,  les  fonctions  d'agent  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Marseille  qu'ils  exerçaient 
dans  le  Levant,  leur  faisaient  considérer  la  défense  de  la 
religion  plutôt  comme  un  moyen  nécessaire  que  comme 
la  fin  de  leur  fonction.  Aussi  envisagèrent-ils  sans 
enthousiasme  l'œuvre  apostolique  dirigée  de  Rome  par 
la  Congrégation  de  la  Propagande  et  dont  ils  s'étaient 
réservé  le  contrôle  (1). 


(1)  Aux  termes  d'une  lettre  de  Loménie,  adressée  en  1744  à  toutes 
les  missions  du  Levant,  «  aucun  décret  de  la  Congrégation  de  la  Pro- 
pagande  ne  devait  être  reçu  qu'après  avoir  été  communiqué  au  Con- 
seil de  conscience...  et  autorisé  dudit  Conseil  ou  des  Parlements  ». 


CHAPITRE  lY 

PROTECTION   ALTRICHIE>i\E  ET  RUSSE 

Aux  mains  des  Autrichiens  et  des  Russes,  la  protec- 
tion religieuse  devait  prendre  un  tout  autre  caractère. 

I.  —  Protection  autrichienne. 

Les  titres  de  l'Autriche  k  la  protection  de  l'Eglise 
catholique  dans  l'Empire  ottoman  ont  une  précision  et 
une  étendue  qui  étonnent  vraiment.  On  peut  en  dire 
autant  de  ceux  de  Venise  (1)  et  de  la  Pologne  (2)  dont 

(1)  Article  22  de  la  paix  entre  AlimetI  III  et  Venise  conclue  à  Passa- 
rowitz  le  21  juillet  1718  :  «  Les  rites  sacrés  de  la  religion  pouvant  être 
observés  en  vertu  des  capitulations,  il  sera  libre  à  l'ambassadeur 
vénitien  de  porter  de  nouvelles  demandes  à  ce  sujet  devant  le  trône 
impérial  à  l'exception  de  tels  articles  qui  seraient  en  contradiction 
avec  le  présent  acte.  Tout  ce  qui  sera  déterminé  par  le  traité  de  paix 
de  Carlowitz  sera  maintenu  ».  Voir  aussi  l'article  10  du  même  traité. 
Testa  I,  p.  218. 

(2)  Article  7  du  traité  de  Carlowitz  du  26  janvier  1699  :  «  Les  reli- 
gieux chrétiens  catholiques  romains,  partout  où  ils  ont  leurs  églises, 
pourront,  sans  empêchement,  exercer  leurs  fonctions  et  vivre  en  toute 
sûreté,  conformément  aux  ordres  émanés  du  Sublime  Empire,  et  il  sera 
permis  à  l'aml^assadeur  de  Pologne  près  delà  Sublime  Porte  d'exposer 
devant  le  trône  impérial  toutes  les  demandes  qu'il  aura  ordre  de  faire 
au  sujet  de  la  religion.  » 
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l'intérêt  est  d'ailleurs  depuis  longtemps  purement  his- 
torique. Dans  tous  les  traités  conclus  entre  les  deux 
puissances^  depuis  la  paix  de  Carlowitz,  y  compris  ceux 
qui  furent  signés  à  Belgrade  et  à  Sistow,  à  l'issue  d'une 
guerre  malheureuse  pour  l'Autriche  (1),  on  remarque 
une  clause  accordant  la  liberté  la  plus  complète  aux 
religieux  catholiques  et  autorisant  l'ambassadeur  de 
l'Empereur  à  «  exposer  ce  qui  lui  sera  commis  par  rap- 
port à  la  religion  et  aux  lieux  que  les  Chrétiens  visi- 
tent... et  dans  les  autres  endroits  où  lesdits  religieux  ont 


(1)  Traités  de  Carlowilz,  26  janvier  1699,  art.  13.  Xoradounghian, 
I,  p.  189,  de  Passarowilz,  27  juillet  1718,  art.  3,  id.,  p.  22i  ;  de 
Belgrade,  18  septembre  1739,  art.  19,  id.,  p.  247  ;  de  Sistow, 
4  août  1791,  art.  1-2,  art.  2,  3Iiltitz,  Manuel  des'consuls,  II,  2o  partie, 
p.  144o. 

Ces  dispositions  sontd'ailleursplus  anciennes.  Aux  ternies  du  traité 
austro-ottoman  du  1er  juillet  1613,  art.  7  :  «  Ceux  qui  professent  être 
le  peuple  de  Jésus-Clirist  et  qui  oltéisscnt  au  Pape,  de  quelle  dénomi- 
nation que  ce  soit,  ecclésiastiques,  moines  ou  jésuites,  auront  le  droit 
de  construire  des  églises  dans  les  Etats  du  Sérônissime  Empire  des 
Turcs  où  ils  pourront,  d'après  leur  usage,  conformément  aux  statuts 
de  leur  ordre  et  d'après  l'antique  rite,  lire  l'Evangile,  se  réunir  en 
assemblées,  et  vaqtier  au  service  divin;  ils  seront  traités  avec  bien- 
veillance par  le  Sérénissime  Empereur  des  Turcs  et  par  ceux  qui 
dépendent  de  lui  et  personne  ne  devra  en  aucune  manière  les  molester 
en  élevant  des  prétentions  contraires  à  ce  qui  serajuste  et  équitable  ». 
De  même  un  commandement  impérial  du  Sultan  Ahmed,  daté  de 
juin  1617,  prescrit,  art.  4:5,  que  :  «  ceux  des  sujets  de  l'empereur 
romain  qui  voudront  se  rendre  à  Jérusalem  ne  pourront  être  em))échés 
ni  molestés  par  personne.  On  s'abstiendra  d'offenser,  en  aucune  taçon, 
les  prêtres  établis  en  l'église  de  Camanic,  ils  pourront  visiter  tous  les 
lieux  importants  et  les  bâtiments  sur  lesquels  ils  viendront  dans  nos 
Etats  pourront  librement  et  sûrement  arriver  et  partir  et  ils  devront 
être  protégés  ».  Miltitz,  t.  III,  2e  partie,  pp.  1411-1413. 
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des  églises  et  de  faire  à  cet  égard  toutes  les  instances 
convenables».  Il  y  a  là,  semble-t-il,  un  droit  d'interven- 
tion absolu  dont  l'équivalent  ne  se  trouve  pas  dans  les 
capitulations  françaises.  Pourquoi  donc  cette  disposition 
ne  produisit-elle  aucun  effet  ?  Pourquoi  l'Autriche 
n'exerça-t-elle  pas  ce  droit  ou  ne  commença-t-elle 
guère  qu'au  cours  de  ce  siècle  à  s'en  prévaloir  dans 
quelques  parties  des  possessions  ottomanes  ?  Une  expli- 
cation peut  être  tentée.  Lorsque  le  traité  de  Carlowitz 
fut  signé,  la  France  protégeait  les  catholiques  de  la 
Turquie,  elle  maintint  cette  possession  d'autant  plus 
aisément  que  les  textes  sur  lesquels  elle  l'appuyait, 
moins  nets,  moins  ambitieux  et  en  apparence  moins 
vastes  que  les  clauses  des  traités  précités,  contenaient 
une  disposition  qui  attribuait  à  la  France  le  protectorat 
des  sujets  de  tous  les  pays  non  représentés  auprès  du 
sultan.  Ce  titre  lui  conférait  autorité  et  juridiction  sur 
les  communautés  et  sur  les  établissements  qui  dépen- 
daient du  pape,  pouvoirs  en  aucune  façon  contenus 
dans  le  droit  de  représentation  dont  disposait  l'inter- 
nonce  autrichien,  droit  plus  brillant,  mais  beaucoup 
moins  efficace. 

Ce  droit  appartient  d'ailleurs  aux  ambassadeurs  de 
France  par  reffet  de  la  clause  de  la  nation  la  plus 
favorisée,  car  il  n'a  point  été  réservé  au  bénéfice  exclusif 
du  stipulant  par  un  article  analogue  à  celui  des  capitu- 
lations françaises  de  1710  qui  «  ne  permet  d'aller  et  de 
venir  sous  aucune  autre  bannière  que  celle  de  l'Empe- 
reur de  France  »  (1)  aux  sujets  des  nations  qui  n'ont 

(1)  Art.  32. 
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point  d'ambassadeuL'  à  la  Porte.  Nos  négociateurs 
n'ont  jamais  cru  nécessaire  de  stipuler  personnellement 
l'avantage  spécial  attriJDué  à  l'Autriche,  estimant  peut- 
être  qu'il  y  avait  une  utilité  médiocre  à  formuler  un 
principe  général  qui  eût  risqué  de  leur  imposer  une 
conduite  trop  rectiligne.  Nos  ambassadeurs  n'en  agirent 
pas  moins  au  mieux  des  intérêts  catholiques.  On  n'en 
saurait  dire  autant  des  agents  de  l'Autriche  et  c'est 
seulement  à  une  époque  relativement  récente  que  notre 
protectorat  religieux  se  heurta  de  ce  côté  à  des  difficul- 
tés d'ailleurs  localisées. 


II.  —  Protection  russe. 

Vis-à-vis  de  la  Russie,  le  conflit  date  de  l'époque  où  ce 
peuple,  devenu  pour  la  Turquie  un  voisin  redoutable, 
chercha  à  réaliser  le  rêve  de  tous  les  tzars  en  se  posant 
comme  le  futur  libérateur  des  rayahs  avec  lesquels  il 
était  en  communion  religieuse  et  qui  formaient  la  grande 
majorité  des  sujets  ottomans,  ou,  ce  qui  revenait  au 
même^  étant  donnée  l'organisation  tout  ecclésiastique 
de  cette  population,  comme  le  protecteur  de  la  foi  or- 
thodoxe. 

Les  sanctuaires  de  Palestine  furent  toujours  le  foyer 
de  cette  intervention.  En  1710,  Pierre  le  Grand  fait 
demander  que  les  clefs  du  Saint  Sépulcre  soient  enle- 
vées aux  religieux  latins  pour  être  remises  aux  prêtres 
grecs.  Cette  requête  est  repoussée.  Près  d'un  siècle  et 
demi  plus  tard,  la  guerre  de  (Crimée  devait  sortir  de  ces 
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mêmes  Lieux  Saints  que,  dans  Tintervalle,  les  Grecs 
n'avaient  cessé  d'envahir  lentement,  mais  sûrement, 
sous  le  couvert  de  la  Russie,  malgré  les  protestations 
de  nos  ambassadeurs.  Les  prétentions  russes  tardèrent 
toutefois  à  s'affirmer.  Modestement  l'article  11  du  traité 
signé  à  Constantinople  les  o-ll  novembre  1720  se  borne 
à  stipuler  la  liberté  des  pèlerinages  et  la  franchise  de 
toute  taxe  sur  les  pèlerins.  Le  traité  conclu  en  1739  à 
Belgrade  n'est  guère  plus  explicite.  Il  en  est  tout  autre- 
ment du  traité  de  Kutschuk-Kainardji  aux  termes  du- 
quel «  la  Sublime  Porte  promet  une  protection  con- 
stante à  la  religion  chrétienne  et  aux  églises  de  cette 
religion  »  «  titre  bien  explicite,  écrivait  le  comte  de 
Saint-Priest,  dont  la  Russie  pourrait  un  jour  faire 
usage  aux  dépens  de  la  catholicité  du  Levant  »  et  qui, 
à  en  croire  le  baron  Tliugut,  agent  autrichien  à  Constan- 
tinople, rendait  la  Turquie  «  esclave  de  la  Russie  »,  en 
faisait  «  une  sorte  de  province  russe  »  où  les  représen- 
tants du  Tzar  «  se  contenteraient  peut-être  encore  quel- 
ques années  de  régner  au  nom  du  Sultan  avant  d'en 
prendre  possession  ».  Pour  parler  un  langage  moins 
hyperbolique,  c'est  à  cette  disposition  qu'il  faut  attri- 
buer la  prépondérance  de  l'influence  russe,  conséquence 
du  traité  de  Kainardji. 

On  sait  les  causes  de  la  guerre  de  Grimée.  L'invasion 
des  principautés  danubiennes  qui  en  fut  le  prélude  sui- 
vit immédiatement  le  rejet  d'un  ultimatum  aux  termes 
duquel  le  prince  Mentchikof  exigeait  «  des  garanties 
solides  et  inviolables  dans  l'intérêt  de  l'Eglise  orthodoxe 
d'Orient  »  sous  la  forme  d'un  «  engagement  solennel 
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ayant  force  de  traité  ))(1).  Au  cours  des  négociations,  les 
prétentions  russes  s'étaient  élargies.  Ainsi,  à  Constanti- 
nople,  pour  maintenir  les  Grecs  en  possession  des  Lieux 
Saints,  le  prince  Mentchikof  avait,  tout  en  incriminant 
amèrement  les  tendances  hostiles  manifestées,  disait-il, 
par  les  agents  de  la  Porte  contre  les  orthodoxes,  dénoncé 
comme  autant  de  violations  des  traités  «  les  sourdes 
persécutions  subies  par  cette  communauté  »  (2).  Il 
réclamait  donc,  sinon  un  protectorat  réel  et  effectif, 
du  moins  la  confirmation  «  du  droit  de  surveillance  et 
de  remontrance  impliqué  dans  le  traité  de  Kainardji  et 
d'Andrinople  »,  c'est-à-dire  un  «  véritable  démembre- 
ment moral...  plus  redoutable  que  la  perte  de  terri- 
toires importants  »  suivant  la  forte  expression  d'Aali 
Pacha  (3)  et  que  le  ministre  des  affaires  étrangères  turc 
repoussa  «  au  nom  du  droit  international  et  des  princi- 
pes d'indépendance  qui  y  sont  impliqués  ». 

Grâce  à  ses  alliés,  la  Turquie  avait,  non  sans  peine, 
repousse  lagression  de  son  puissant  voisin.  La  défaite 
de  la  Russie  semblait  devoir  être  le  triomphe  de  la 
France  avec  laquelle  avait  commencé  le  conflit  doù 


(1)  L'émiméi'alioti  de  «  tous  les  coups  ouverts  ou  détournés  portés  au 
rite  grec  par  le  gouverneuienl  turc  durant  les  dernières  années  »  est 
contenue  dans  le  Memorandain  de  la  Russie  à  ses  agents  diplomati- 
ques, du  2  mars  18oi.  Testa  IV,  appendice  II,    pp.  82-83. 

(2)  Circulaire  du  comte  de  Nesseirode  aux  agents  diploniati(iucs 
russes  en  date  du  11  juillet  18.')4,  li,  Ramadan,  1269,  Testa  IV',  p. 270  . 

(3)  Mémoire  à  Lord  Ciarendon,  ambassadeur  à  Constantiuopic, 
1.3  mai  18oo,  Testa,  appcnd.,  p.  16. 
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était  sortie  la  guerre.  Triomphe  bien  modeste,  même  au 
point  de  vue  du  droit  si  restreint  de  la  protection  des 
Lieux  Saints.  Notre  ambassadeur,  le  général  Guille- 
minot,  avait,  en  1830,  engagé  les  négociations  par  une 
note  qui  réclamait  la  restitution  totale  des  sept  sanc- 
tuaires possédés  par  la  France  lors  de  la  conclusion 
des  capitulations  de  1740  dont  Tarticle  33  dit  que  «  les 
religieux  latins...  resteront  en  possession  des  lieux  de 
pèlerinage  qu'ils  ont,  de  la  même  manière  qu'ils  les 
ont  possédés  par  le  passé.  »  La  victoire  obtenue,  nos 
plénipotentiaires  eurent  l'étrange  générosité  de  laisser 
les  Grecs  en  paisible  jouissance  du  fruit  de  leurs  usur- 
pations. Leur  attention  fut  absorbée  par  d'autres  points 
plus  importants  sans  doute  mais  qui  pourtant  nous 
intéressaient  moins  immédiatement. 


CHAPITRE  V 

PROTECTION    COLLECTIVK    DE    l'eUROPE 

I.  —  Traité  de  Paris  et  Hatti-Humayoum  de  1S56. 

Les  g-randes  puissances,  réunies  à  Paris  en  congrès, 
inaugurèrent,  en  négociant  les  conditions  de  la  paix, 
timidement  il  est  vrai  et  avec  toutes  sortes  de  ménage- 
ments de  forme,  le  système  d'intervention  collective 
permanente  qui  devait  trouver  son  expression  définitive 
en  1878,  à  l'issue  de  la  seconde  guerre  turco-russe. 

Pendant  la  suspension  des  opérations  militaires  et  sur 
l'initiative  de  l'Autriche^  un  mémorandum  avait  été 
arrêté  à  Vienne,  le  28  décembre  1854  entre  cette  puis- 
sance, la  France  et  l'Angleterre,  puis  proposé  à  la  Russie, 
en  ce  moment  à  bout  de  ressources  et  épuisée  par  la 
guerre.  Il  portait  sur  quatre  points  dont  le  dernier  était 
relatif  à  une  renonciation  par  la  Russie  «  à  la  prétention 
de  couvrir  d'un  protectorat  officiel  les  sujets  chrétiens 
du  Sultan  du  rite  oriental...  et  à  refaire  aucun  des  arti- 
cles de  ses  traités  antérieurs  notamment  du  traité  de 
Kainardji  (1)  ». 

En  dépit  de  ses  répugnances,  l'empereur  Alexandre 

(1)  Tosia  IV,  append.II,  p.  176. 
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ne  put  qu'accepter  cet  ultimatum  qui  devint  le  protocole 
du  l*"'"  février  1856.  Pendant  ce  temps,  les  puissances 
agissaient  auprès  de  la  Porte  avec  une  fermeté  moins 
directe  et  plus  discrète  mais  presque  aussi  pressante. 
Elles  demandaient  au  Divan  d'établir  la  liberté  de  con- 
science la  plus  complète  et  de  faire  cesser  les  inégalités 
juridiques  qui  séparaient  les  musulmans  des  rayahs. 
Lord  Stratford  de  Redcliffe  s'était  fait  leur  ardent  in- 
terprète. Ce  fut  sur  le  conseil  de  la  France  que  le  gou- 
vernement ottoman  décida,  le  7  mai  I800,  de  supprimer 
la  capitation  ou  karadj  {\),  qui  frappait  les  non-Musul- 
mans et  d'admettre  ceux-ci  dans  l'armée  et  dans  l'admi- 
nistration. Il  résolut  enfin  de  ne  pas  attendre  les  injonc- 
tions des  plénipotentiaires  et  publia,  le  18  février  1856, 
spontanément  au  moins  en  apparence,  une  constitution 
ou  Hatti  Humayoum,  exposé  de  principes  que  devait 
appliquer  une  série  de  lois  édictées  dans  la  seconde 
moitié  du  xix^  siècle.  Une  semaine  après  la  promulga- 
tion de  cette  charte  s'ouvrait  le  congrès  de  Paris.  Le 
Hatti  fut  transmis  à  cette  assemblée.  Après  de  longues 
discussions  les  représentants  des  puissances  <■<  constatè- 
rent la  haute  valeur  de  la  communication  qui  leur  était 
faite  »,  ce  qui  équivalait  bien  à  prendre  acte  des  mesu- 
res édictées  par  le  sultan  en  faveur  de  ses  sujets.  Tou- 
tefois, pour  ménager  les  susceptibilités  de  la  Porte,  ils 
ajoutèrent  que  ladite  communication  c  ne  saurait  en 
aucun  cas  donner  le  droit  auxdites  puissances  de  s'im- 

(I)  Rétablie  en  fait  sous  !e  nom  de  taxe  d'exemption  au  service 
militaire  que  payent  seulement  les  non-m'isulm  ins,  le?  musulmans 
étant  seuls  soumis  à  l'impôt  du  sang. 
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miscer  soit  collectivement,  soit  séparément,  dans  les  rap- 
ports de  S.  M.  le  Sultan  avec  ses  sujets  ni  dans  l'admi- 
nistration intérieure  de  l'Empire.  » 

En  dépit  de  cette  réserve,  assez  contradictoire,  les 
puissances  ne  tardèrent  pas  à  «  s'immiscer  »  dans  les 
affaires  intérieures  de  la  Turquie,  soit  pour  veiller  à 
Texéculion  du  Hatti  Humayoum,  soit  pour  réprimer  la 
violation  subie  par  les  principes  proclamés  dans  cet 
instrument. 

II.  —  Interventions. 

Depuis  la  guerre  de  Crimée,  les  rapports  entre  l'Em- 
pire ottoman  et  le  reste  de  l'Europe  ne  sont  guère 
qu'une  longue  série  d'interventions  dans  l'administra- 
tion de  cet  Etat. 

Une  conférence,  tenue  à  Paris  du  22  mai  au  10  août 
1858,  détermine  les  relations  entre  la  Moldavie  et  la 
Valachie,  qui  prennent  le  nom  de  principautés  unies  (1), 
avec  une  commission  administrative  d'une  cour  de  jus- 
tice communes. 

Entre  1858  et  1862  les  puissances  mettent  fin  à  la 
guerre  entre  le  Monténégro  et  la  Turquie  et  participent 
au  règlement  de  la  frontière  des  deux  pays  (2). 

Viennent  ensuite  la  répression  des  massacres  de 
rHedjaz,  la  pacification  de  la  Syrie  par  les  elForts  d'un 
corps  d'armée  français   et  la  réorganisation  du  Liban, 

(1)  Testa  V,  pp.  \\V^.■';W:^. 

(2)  Protocole  du  8  novembre  1858,  dépêche  d'Aali  l*aclia, 
5  mars  1862,  Testa  YI,  pp.  2  à  .34. 
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opérée  aux  termes  d'un  règlement  du  9  juin  1861  rendu 
conformément  aux  délibérations  de  la  commission  inter- 
nationale de  Beyrouth  (1),  la  démolition  des  citadelles 
de  Serbie  ordonnée  par  un  protocole  du  8  septembre 
1862  (2),  le  statut  organique  concédé  à  l'ile  de  Crète  en 
date  du  10  janvier  1868  à  la  suite  de  l'insurrection  de 
1866  qui  avait  provoqué  une  note  comminatoire  du 
29  octobre  1867  des  puissances  signataires  du  traité  de 
1856  (3). 

Celles-ci  approuvent  en  1868  l'élection  du  prince  de 
Serbie,  l'organisation  de  la  régence  et  l'hérédité  recon- 
nue à  la  dynastie  serbe  (4). 

En  1875  les  consuls  servent  d'intermédiaire  entre  les 
Bosniens  Herzegoviniens insurgés  et  le  commissaire  turc. 
Les  puissances  concourent  à  la  réforme  législative  et 
judiciaire  de  l'Egypte,  l'approuvent  en  1875  après  y 
avoir  fait  introduire  les  modifications  qui  leur  semblent 
nécessaires  et  en  surveillent  l'application  (5).  Le  31  jan- 
vier 1876,  elles  remettent  à  la  Porte  une  note  tra- 
çant un  programme  de  réformes  à  exécuter  dans  les 
provinces  soulevées.  Acceptation  de  cette  demande  leur 
est  notifiée  le  13  février.  Dans  l'intervalle,  les  gouver- 
nements étrangers  avaient  réclamé  des  enquêtes  sur  la 
condition  des  rayahs  dans  telle  ou  telle  partie  de  l'em- 
pire, envoyé  des  mémorandums,  proposé  des  mesures, 

(1)  Testa  VI,  pp.  35  à  406. 

(2)  Testa  VIII,  p.  138. 

(3)  Testa  VIII,  pp.  295  à  331. 

(4)  Testa  VII,  pp.  180  à  2Î24. 

(5)  Testa  Vill,  pp.  332-607. 
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préconisé  des  réformes,  obtenu  toute  une  série  de  lois 
sur  la  propriété  foncière,  l'organisation  financière,  admi- 
nistrative, judiciaire. 

Si  le  désir  de  protéger  les  chrétiens  ne  motiva  pas 
toutes  ces  interventions,  elles  eurent  du  moins  pour 
cause  première  l'état  de  choses  produit  par  la  conquête 
musulmane  et  pour  cause  immédiate  —  occasionnelle 
ou  déterminante  —  les  inconvénients  et  les  abus  engen- 
drés par  lui. 

III.  —  Traité  de  Berlin 

Le  congrès  de  Berlin  donna  une  forme  juridique  à  ce 
patronage  collectif  de  l'Europe.  Les  puissances  avaient 
arrêté  la  Russie  en  plein  triomphe  et  déchiré  le  traité  de 
San  Stefano.  Au  souverain  qu'elles  venaient  de  défen- 
dre^ elles  réclamèrent  le  prix  de  leur  protection.  On  en 
dressa  le  compte  dans  un  nouveau  traité  et  un  droit 
d'intervention  en  faveur  des  populations  chrétiennes 
de  l'empire  y  fut  enire  autres  stipulé.  Aux  termes  de 
l'article  62  «  La  Sublime  Porte  ayant  exprimé  la  volonté 
de  maintenir  le  principe  de  la  liberté  religieuse  en  y 
donnant  l'extension  la  plus  large,  les  parties  contrac- 
tantes prennent  acte  de  cette  déclaration  spontanée... 
Dans  aucune  partie  de  l'Empire  ottoman,  la  différence 
de  religion  ne  pourra  être  opposée  à  personne  comme 
un  motif  d'exclusion  ou  d'incapacité...  La  liberté  et  la 
pratique  extérieure  de  tous  les  cultes  sont  assurées  à 
tous...  Les  ecclésiastiques,  les  pèlerins  et  les  moines  de 
toutes  les  nationalités,  voyageant  dans  la  Turquie  d'Eu- 
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ropc  ou  la  Turquie  d'Asie  jouiront  des  mêmes  droits, 
avantages  et  privilèges...  Le  droit  de  protection  est  re- 
connu aux  agents  diplomatiques  et  consulaires  des  puis- 
sances en  Turquie,  tant  à  l'égard  des  persoinies  sus- 
mentionnées que  de  leurs  établissements  religieux 
de  bienfaisance  et  autres  dans  les  Lieux-Saints  et 
ailleurs  ». 

La  plus  grande  partie  de  cette  clause  était  due  à  l'ini- 
tiative des  plénipotentiaires  britanniques.  En  la  soumet- 
tant au  vote  du  congrès,  le  prince  de  Bismarck  observa 
«  que  la  portée  de  la  proposition  anglaise  était  la  substi- 
tution de  la  chrétienté  toute  entière  à  une  seule  natio- 
nalité ».  Cette  assertion  était  discutable,  elle  invitaittout 
au  moins  les  représentants  de  la  France  à  maintenir  for- 
mellement notre  droit  de  protection  sur  les  catholiques 
et  même  à  le  préciser,  à  le  fortifier  en  l'étendant  aux 
églises  chrétiennes  indigènes  qui  sont  en  communion 
avec  le  Pape.  M.  Waddington  se  borna  à  faire  déclarer 
que  «  les  droits  acquis  à  la  France  sont  expressément 
réservés.  Le  prince  Gortschakoff  obtint  alors  l'addition 
suivante  «  et  il  est  bien  entendu  qu'aucune  atteinte 
ne  saurait  être  portée  au  stafif  quo  dans  les  Lieux 
Saints  ». 

Sans  attendre  l'établissement  de  ce  protectorat  collec- 
tif et  tandis  que  la  France  et  la  Russie  exerçaient  la 
protection  des  rayahs  catholiques  orthodoxes  en  se  fon- 
dant sur  des  concessions  obtenues  de  la  Porte  par  des 
traités,  les  grandes  nations  protestantes,  Tx^ngleterre, 
la  Prusse,  les  Etats-Unis  eux-mêmes  s'intéressaient  très 
activement  aux  indigènes  convertis  au  protestantisme. 
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Leurs  prétentions  à  ce  patronage  ne  reposent  d'ailleurs 
sur  aucun  titre  spécial  ;  c'est  au  nom  de  l'humanité  et  de 
la  tolérance,  en  invoquant  les  promesses  contenues  dans 
les  traités  que  lord  Stratford  de  Redcliffe  défendait  les 
Musulmans  devenus  protestants  et  c'est  pour  répondre 
aux  vœux  de  leurs  sujets  que  les  gouvernements  prus- 
sien et  britannique  fondaient  à  leurs  frais  un  évêché  à 
Jérusalem,  et  y  construisaient  un  temple  en  vertu  d'une 
autorisation  du  Sultan  (1). 


(I)  L'ambassade  anglaise,  qui  a  son  siège  auprès  de  notre  Cour,  m'a 
récemment  représenté  que  les  sujets  anglais  et  prussiens  protestants 
visitant  Jérusalem  (il  n'est  pas  question  des  indigènes)  é()rouvaient 
des  difficultés  et  des  obstacles  pour  l'exercice  du  culte  protestant 
attendu  qu'ils  n'avaient  pas  de  temples  pour  les  cérémonies  du  culte, 
c'est  pourquoi  on  m'a  demandé  l'autorisation  d'ériger  pour  la  première 
fois  à  Jérusalem  un  temple  particulier  pour  le  culte  protestant,  dans 
les  limites  du  consulat  britannique.  Comme  les  relations  de  bien- 
veillance et  d'amitié  qui  existent  entre  la  Sublime-Porte  et  les  cours 
d'Angleterre  et  de  Prusse  exigent  que  celte  demande  soit  accordée 
autant  qu'il  est  possible,  j'ai  donné  pour  ces  motifs  mon  autorisation 
impériale. 

Firman  aux  gouvernements  de  Saida  et  de  Jérusalem  pour  la  cons- 
truction d'un  temple  prolestant,  10  septembre  18io  (Noradounghian) 
Actes  internat,  de  l'Empire  ottoman,  11,  p.  370. 


CHAPITRE  YII 

DlîlVELOPPEMEiNT     HISTORIQUE     DE    LA     PROTECTION     INDIVIDUELLE 

SECTION  I 

I.  —  Protection  des  étrangers  par  une 
puissance  européenne . 

Nous  savons  déjà  que  le  droit  public  islamique  étend 
le  bénéfice  des  traités  conclus  avec  un  peuple  infidèle, 
par  le  souverain  musulman,  aux  mécréants  d'une  autre 
nationalité  qui  se  sont  joints  aux  sujets  de  TEtat  con- 
tractant (1).  Les  marchands  européens  qui  commercè- 
rent dans  le  Levant  devaient  donc  le  faire  sous 
l'autorité  et  la  juridiction  des  agents  des  puissances 
représentées  auprès  de  la  Porte.  Ces  puissances  étaient 
Venise  et  la  France.  Aussi  le  préambule  de  la  capitula- 
tion du  18  octobre  1569  mentionne-t-il  «  les  grands 
galions  et  autres  vaisseaux  dudit  empereur  de  France... 
et...  ceux  des  étrangers  qui,  en  faveur  dudit  empereur 
de  France,  ont  coutume  de  venir  par  deçà  sous  son 
ombre  et  bannière,,  comme  Genevois,  Siciliens,  Aucom- 
tois  et  autres  ))^  ajoutant  que  «  ...  ont  été  envoyés 
et  mandés  ...  nos  très  hauts  commandements  contenant 

(l)  Voir  ci-dessus,  p.  11. 
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qu'aux  sujets  de  France  et  autres  qui  cheminent  sous 
son  nom  et  bannière  ne  soit  donnée  aucune  fâcherie...  » 
Plus  précises  et  plus  catégoriques,  les  capitulations  de 
1581  concèdent  formellement  k  Henri  III,  comme  une 
sorte  de  privilège,  le  droit  de  protéger  les  étrangers.  Ce 
document  enjoint  aux  «...  Genevois  et  Anglois,  Portu- 
gais et  Espagnols,  marchands  Catellans,  Siciliens  et 
Anconitains  et  Ragusois  et  entièrement,  les  Vénitiens 
en  hors  (exceptés),  tous  ceux  qui  ont  cheminé  soubs  le 
nom  et  bannière  de  France  d'ancienneté  jusqu'à  ce 
jour...  aient  à  y  cheminer  en  la  mesme  manière  ». 

Ce  monopole  du  droit  de  protection  était  exercé  depuis 
longtemps  déjà  par  les  agents  français.  S'il  est  ainsi 
affirmé  dans  cette  capitulation,  c'est  que  certains  peuples 
européens  avaient,  à  diverses  reprises,  tenté  de  s'y 
soustraire,  les  Anglais  même  avec  succès.  Les  Génois 
cherchèrent  vainement,  en  1538,  à  se  faire  représenter 
directement  auprès  de  la  Porte  (1).  Les  Florentins 
avaient  entretenu  quelque  temps  un  baile  auprès  du 
Sultan,  mais  Gosme  I,  grand-duc  de  Toscane,  ayant 
porté  secours  au  pape  Pie  V,  Selim  II  renvoya  de  Cons- 
tantinople  l'ambassadeur  toscan  et  ils  se  placèrent  alors 
sous  la  juridiction  de  la  France  (2).  Ils  essayèrent  de 
s'en  afïranchir  en  1574,  en  1578  et  en  1598,  mais  sans 

(i)  Charrièrc,  Négociations  de  la  France  dans  te  Levant,  II, 
633,673,  74S,  746*;  III,  697. 

(2)  Cette  rupture  des  relations  diplomatiques  fut  peut-être  due  au 
secours  accordé  aux  chevaliers  de  Malte  par  l'ordre  religieux  et  mili- 
taire de  Saint-Etienne  dont  le  siège  était  à  Florence.  C'est  ce  qui 
résulte  d'une  lettre  de  M.  Juyéà  Henri  III.  Cliarrière,  III,  ]».  749, 
note. 
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succès  (1)  Les  Ragusais  faillirent  être  plus  heureux.  La 
Porte  prétendait  les  considérer  comme  «  sujets  et  tri- 
butaires du  (.irand-Seigneur  »,  ce  qui  ne  permettait  pas 
de  les  ranger  parmi  les  «  nations  soumises  à  la  bannière 
de  France  »  (2).  Cette  république  payait  en  effet  tribut 
au  Sultan.  Les  Ragusais  firent,  sous  le  règne  de  Henri  IL 
une  première  tentative  qu'ils  renouvelèrent  en  L572. 
Ils  obtinrent  alors,  grâce  à  la  faveur  du  Grand- Vizir 
qui  était  d'origine  esclavone,  un  commandement  qui  les 
autorisait  à  entretenir  un  consul  à  Alexandrie  (3).  Sept 
ans  après,  devenus  plus  entreprenants  et  «  non  contents 
d'estre  distraicts  pendant  quelques  années  de  la  ban- 
nière de  France,  ils  poursuivent  et  obtiennent...  quel- 
que nouveau  mandement  pour  soustraire  de  la  juri- 
diction du  consulat,  tous  Florentins,  Genevois  (Génois), 
Siciliens  et  Anconitains  qui  yront  audit  Alexandrie 
sur  vaisseaux  Ragousois  et  les  réduire  sous  le  con- 
sul que  iceulx  Ragousois  y  tiennent  demeurant  seule- 
ment les  François  et  les  Cathelans  subjects  à  celuy  de 
France  »  (4)  En  1580,  les  ambassadeurs  de  Raguse,  qui 
avaient  obtenu  des  bons  offices  de  M.  de  Germigny  le 
redressement  de  certaines  avanies  infligées  par  le  capi- 
tan  pacha  aux  vaisseaux  de  leurs  concitoyens,  supplient 
ledit  capitan  pacha  et  l'ambassadeur  de  France  de  leur 

(1)  Conluzzi,  La  istituzione  dei  consolati,  p.  doS. 

(2)  Lettre  de  l'ambassadeur  du  roi,  du  10  octobre  1579,  Charricre, 
III,  pp.  827-8-28. 

(3)  Lettre  de  Fr.  de  Noailles,  évêque  d"Acqs,  10  juin    lo72.  Cliar- 
rière,  III,  p.  275,  note. 

(4)  Lettre  de  Juyé,    chargé   d'affaires    à  Constantinople,  10  jan- 
vior  1579,  Gliarrière,  III,  p.  791. 
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permettre  d'adopter   ce  dernier   comme   protecteur  de 
leur  République. 

Vers  la  même  épocjue,  Elisabeth  s'efforçait  de  faire 
reconnaître  aux  Anglais  le  droit  de  naviguer  sous  leur 
pavillon  et  d'être  représentés  auprès  de  la  Porte  par  son 
propre  ambassadeur.  A  une  date  qu'il  est  difficile  de 
préciser  exactement  mais  qui  se  place  en  1579  ou  en 
1580  (1),  un  jeune  marchand  anglais,  William  Harborn 
ou  Hareborne,  débarqua  à  Constantinople  avec  une  car- 
gaison de  draps.  Il  engagea  des  négociations  et  obtint 
pour  sa  souveraine,  du  Grand-Yizir  Sokolli,  une  lettre 
du  Sultan  à  laquelle  Elisabeth  répondit  directement  Ses 
efforts  ne  furent  pas  immédiatement  récompensés.  Bien 
au  contraire,  dans  les  capitulations  dont  il  obtint  le 
renouvellement  en  1781,  M.  de  Germigny  fit  insérer  la 
clause  que  nous  connaissons  déjà  et  qui  enjoignait  aux 
Anglais  de  cheminer  comme  auparavant  sous  le  nom 
et  la  bannière  de  France.  Mais  Harborn  prit  bientôt  une 
revanche  éclatante.  Dès  l'année  suivante,  il  se  fit  recon- 
naître comme  ambassadeur  par  la  Porte  et,  en  1581, 
il  conclut  une  capitulation  aux  termes  de  laquelle  la 
reine  d'Angleterre  était  admise  à  trafiquer  sous  sa  ban- 
nière dans  tout  le  Levant.  En  ratifiant  la  capitulation  de 
1004,  Henri  IV  se  résigna  au  fait  accompli,  il  laissa 
donc  excepter  de  sa  protection  les  Anglais  et  les  Véni- 
tiens. Aussi  bien  il  n'était  plus  question  pour  nos  ambas- 
sadeurs de  faire  rentrer  nos  rivaux  sous  leur  juridiction, 


(1)  En   mars   1579,   selon   Ilammcr,  Ilist.  de  l'Emp.    oit.,    VII, 
p.  751. 
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il  s'agissait  d'empêcher  ces  justiciables  d'hier  de  protéger 
à  leur  tour. 

Eu  1606,  sir  Richard  Glover,  ambassadeur  de  Jac- 
ques I",  fit  iusérer  daus  le  uouveau  texte  des  capitula- 
tions dont  il  venait  d'obtenir  le  renouvellement,  un  arti- 
cle aux  termes  duquel  les  Flamands  et  les  Hollandais 
étaient  déclarés  protégés  britanniques.  M.  de  Salignac 
réclama  énergiquement  et  obtint  non  sans  peine  la 
radiation  de  cette  clause,  puis  le  20  avril  de  l'année 
suivante,  il  conclut  une  nouvelle  capitulation  dont  une 
bonne  partie  est  consacrée  à  un  exposé  excessivement 
prolixe  du  conflit  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Ce 
document,  insistant  sur  l'article  6  de  la  précédente 
capitulation  de  1604.  commande  «...  que  depuis  ce  jour 
dhuy  (hors  les  Vénitiens  et  les  Anglois),  toutes  les 
nations  estrangères  lesquelles  n'ont  point  d'ambassa- 
deur à  nostre  heureuse  Porte,  venant  à  trafiquer  en 
nostre  Empire,  ayent  à  y  venir  soubs  la  bannière  de 
France  selon  l'ancienne  coustume  et  ayent  à  rendre 
obéissance  aux  Ambassadeurs  et  Consuls  de  France,  et 
que  les  capitulations  et  commandements  obtenus  des 
Anglois  sur  cette  matière  qui  se  trouveraient  contraires 
à  cette  nostre  sublime  capitulation  ne  soient  obtenus 
en  aucune  façon  ». 

En  1612,  les  Pays-Bas  bénéficièrent  à  leur  tour  d'une 
capitulation  qui  leur  permettait  d'entretenir  un  ambas- 
sadeur et  des  consuls  dans  l'Empire  ottoman.  Trois  ans 
après,  l'empereur  put  jouir  du  même  avantage  qui  fut 
étendu  par  la  suite  à  la  plupart  des  Etats   occidentaux. 
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SECTION  II 
Protection  et  nationalité  des  indigènes. 

L  —  Règles  du  droit  islamique  en  matière  de  sujétion. 
Leur  expression  dans  les  capitulations. 

Aussi  long-temps  que  la  Porte,  puissance  redoutée, 
dirigea  les  relations  qu'elle  entretenait  avec  l'Europe, 
dans  un  esprit  de  hauteur  impérieuse,  nul  ne  songea  à 
violer  les  règles  du  chéri  relatives  à  la  détermination 
de  la  qualité  de  sujet  tributaire  ou  d'étranger,  mosta- 
men.  Ces  règles,  auxquelles  les  sultans  donnèrent,  il  est 
vrai,  la  plus  grande  extension  et  l'interprétation  la  plus 
favorable,  ont  même  inspiré  plusieurs  clauses  des  pre- 
mières capitulations.  C'est  ainsi  que  nous  trouvons  dans 
ces  traités  une  disposition  assez  curieuse  qui  ne  s'explique 
que  par  la  confusion  qui  identifiait  dans  l'esprit  des  Turcs 
l'islamisme  et  la  sujétion  au  sultan  :  «  Arrivant  qu'un 
Anglais  se  fasse  Mahométan  et  qu'on  représenterait  et 
prouverait  qu'en  outre  de  ses  propres  biens  et  effets  il  a 
entre  ses  mains  des  biens  et  effets  à  une  autre  per- 
sonne quelconque  en  Angleterre,  ces  biens  et  effets  lui 
seront  enlevés  et  consignés  à  l'ambassadeur  ou  consul 
pour  que  ceux-ci  les  fassent  tenir  aux  véritables  pro- 
priétaires ». 

Ne  résulte-t-il  pas  de  cette  disposition  des  capitula- 
tions britanniques  de   1675  (1)  que  les  autorités  otto- 

(1)  Art.  61 .  Aristarchi  ;  Législation  ottomane  ou  Recueil  des  lois, 
règlements,  ordonnances,  traités,  capitulations  et  autres  documents 
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mânes  considéraient  le  renégat  comme  un  sujet  du 
Sultan,  qui  avait  acquis  cette  qualité  et  cessé,  par  con- 
séquent, d'être  justiciable  des  autorités  anglaises,  aus- 
sitôt sa  conversion  accomplie  ?  C'est  ce  que  démontrent 
les  dispositions  correspondantes  des  capitulations  néer- 
landaises intitulées  :  «  Au  sujet  du  Hollandais  fait 
Turc  »  (1)  et  le  «  Hollandais  forcé  à  devenir  Turc  »  (2), 
ainsi  que  l'art.  11  du  traité  de  1823  entre  la  Porte  et  la 
Sardaigne,  qui  soumet  la  liquidation  des  dettes  du 
sarde  renégat  aux  règles  des  «  Lois  Saintes  »  (3),  c'est- 
à  dire  de  la  loi  islamique.  Plus  caractéristique  encore, 
l'article  6  du  traité  de  Koutchouk-Kaïnardji  suppose 
un  Russe  condamné,  désireux  «  de  se  faire  Turc  »  et 
déclare  qu'  «  on  aura  égard  à  son  intention  »  et  «  qu'il 
sera  admis  dans  la  religion  mahométane  »  mais  seule- 
ment après  avoir  subi  sa  peine  et  restitué.  On  cherche- 
rait vainement  un  texte  semblable  dans  les  capitulations 
françaises.  Le  trait  suivant,  fort  à  l'honneur  de  M.  de 
Sancy,  ambassadeur  de  1611  à  1620^  tendrait  à  démon- 
trer que  cette  omission  ne  fut  pas  l'effet  du  hasard.  «  Un 
Français,  coupable  d'un  crime,  avait  apostasie  dans 
l'espoir  d'échapper  à  la  peine  encourue.  M.  de  Sancy  le 
fit  néanmoins  arrêter  et  ordonna  qu'il  fût  jugé  suivant  les 
formes  ordinaires.  L'apostat  ayant  été  condamné  et  exé- 
cuté, le  Grand -Vizir  protesta  mais  il  lui  fut  répondu  que 

officiels  de  l'Empire  ottoman.  Tome  IV,  p  10.3.  IVIcme  disposition  dans, 
les  capitulations  françaises  de  1740,  art.   68. 

(1)  Art.  48  et  75. 

(2)  Art.  49.  Aristarchi,  IV,  p.  303. 

(3)  Aristarchi,  IV,  p.  266. 
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l'apostasie  n'avait  pas  ùté  au  soi-disant  Turc  la  qualité 
de  sujet  du  roi,  aussi  avait-il  été  jugé  et  puni  comme 
Français  »  (1). 

La  capitulation  de  1535  concède  l'exemption  de  toute 
capitation,  taxe,  corvée,  etc.,  aux  sujets  du  roi  de 
France  qui  n'auraient  pas  habité  dix  ans  entiers  et  con- 
tinus le  pays  du  Grand-Seigneur  (2).  De  son  côté,  le  roi 
défendait  aux  négociants  et  artisans  établis  dans  les 
Echelles  d'y  prolonger  leur  résidence  au-delà  de  dix 
ans  (3)  ;  il  leur  avait,  en  outre,  interdit  de  contracter 
mariage  dans  cette  contrée  sous  peine  d'être  exclus  de 
la  faculté  de  séjourner  en  France  ainsi  que  des  privilè- 
ges du  corps  de  la  nation  (4).  La  même  sanction  s'éten- 
dait aux  enfants  du  contrevenant  que  le  gouvernement 
ottoman  considérait  d'ailleurs  comme  sujets  du  Sultan 
et  auxquels  il  imposait  toutes  les  obligations  exigibles 
des  rayahs  ordinaires,  double  sujétion  qui  causait  d'in- 
terminables conflits  (5). 

Un  moment  vint  où  les  principes  du  vieux  droit 
public  islamique  que  j'ai  résumés,  mal  connus  des  auto- 
rités qualifiées  pour  l'appliquer,  ignorés  ou  dédaignés 

(1)  Pouqueville.  «^Fémoire  historique  cl  diplomatique  sur  lecom- 
merceetles  ctal)Iisseiiioiits  français  »,  Mémoires  deriiistitul  de  France, 
t.  X,  année  18:-!;}. 

(2)  Capitulation  de  loi^o,  art.  M.  Cette  disposition  lut  remplacée 
par  une  autre  qui  supprimait  cette  limite  dans  les  capitulations  sui- 
vantes. Voir  capit.  de  1740,  art.  63  et  67. 

(3)  Ordonnance  du  21  mars  1731,  art.  2. 

(4)  Ordonnance  du  25  août  1728,  art.  1  et  ;■{. 

(5)  On  en  trouve  d'intéressants  exemples  dans  Rey  :  La  protection 
fiiplomatir/ue  et  consulaire,  pp.  397  et  '(00. 
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par  les  puissants  défenseurs  de  ceux  contre  lesquels 
leur  application  aurait  dû  être  faite,  tombèrent  en 
désuétude,  laissant  impunis  des  abus  et  des  usurpations 
qui  campromirent  trop  longtemps  la  sécurité  de  l'em- 
pire ottoman.  Sur  ce  terrain  comme  sur  plusieurs  autres 
la  Sublime  Porte  se  défendit  contre  les  prétentions  des 
puissances  en  leur  empruntant  des  armes  juridiques. 
Elle  réglementa  donc  à  deux  reprises,  d'accord  avec  les 
gouvernements  européens,  la  nationalité  et  la  protection, 
suivant  les  règles  du  droit  occidental. 

Le  succès  de  cette  réforme  fut  aussi  complet  que 
possible.  A  vrai  dire,  de  tels  excès  avaient  été  commis 
que  la  situation  qui  en  était  résultée  paraissait  évidem- 
ment injuste,  même  à  ceux  qui  en  bénéficiaient.  Bien 
qu'un  peu  longue,  l'histoire  de  ces  abus  (1)  est  néces- 
saire à  l'intelligence  de  la  législation  qui  y  mit  fin  ou 
tout  au  moins  les  atténua. 


II.   —  La  protection  des  indigènes  avant   la  réforme 
de  cette  institution. 

Etendant  aux  représentants  des  gouvernements  étran- 
gers, avec  lesquels  il  avait  conclu  des  capitulations,  les 
privilèges  dont  jouissaient  les  serviteurs  et  les  fournis- 
seurs de  ses  principaux  officiers  le  Sultan  avait,  dès  le 
début  de  ses   relations  avec   le   roi  de   France,    laissé 

(1)  Un  excellent  résumé  de  ces  abus  et  de  la  situation  intolérable 
qui  en  résultait  est  donné  par  le  mémoire  d'Aali  Pacha  du  21  avril  1869. 
Ce  document,  dont  je  cite  plus  loin  des  extraits  en  note,  se  trouve 
dans  le  Livre  jaune  de  novembre  1869. 
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assimiler  aux  sujets  de  son  allié,  non  seulement  les 
sujets  des  nations  occidentales  tierces  auxquelles  le 
souverain  voulait  s'intéresser  mais  aussi  des  Ottomans, 
presque  tous  rayahs.  C'est  pourquoi  on  trouve  dans  les 
capitulations,  à  partir  de  celles  de  1569  (1),  des  dispo- 
sitions relatives  tout  d'abord  aux  interprêtes,  truche- 
ments ou  drogmans  (2),  puis,  étendues  formellement 
par  les  capitulations  anglaises  de  1675  (3),  par  le  traité 
entre  l'Autriche  et  la  Porte  de  1718  (4)  et  par  les  capi- 
tulations françaises  de  1740  (5)  aux  sujets  du  Sultan,  que 
les  aaibassadeurs  ou  même  les  consuls  emploieraient  à 
leur  service.  En  fait,  cette  limitation  nétait  nullement 
suivie  et  bon  nombre  d'indigènes  auxquels  s'intéres- 
saient les  agents  d'un  souverain  étranger  ne  payaient  ni 
la  taxe  ni  la  capitation  et  pouvaient  invoquer  les  immu- 
nités de  police  et  de  juridiction  dont  jouissaient  les  jus- 
ticiables de  l'Etat  protecteur  (6). 


(1)  Capitulation  de  1369,  art.  6,  capitul.  de  t381,  art  6,  de  t597, 
art.  3,  12  et  20  «  que  les  interprètes  qui  seraient  les  ambassadeurs 
d'icélluy  Empereur  soient  libres  de  tous  subsides  et  impôts»,  Capit. 
1604,  art.  26,  capit.  1673,  art.  14 

(2)  Art.  70. 

(3)  Art.  7. 

(4)  Art.  5. 

(5)  Art.  13,  23,  40,  43,  etc. 

(6)  «  Nous  regrettons  de  devoir  ajouter  que  souvent  les  consulats 
|)rélendent  protéger  à  litre  de  leurs  domestiques  des  indigènes  qui 
n'ont  jamais  servi  en  cette  qualité,  qui  exercent  d'autres  métiers  com- 
plètement étrangers  aux  consulats  et  n'ont  été  inscrits  dans  la  liste 
des  protégés  que  pour  se  dérober  à  l'autorité  de  leur  souverain.  »  Cir- 
culaire d'Aali-Pacha  au  corps  diplomat.,  2i  avril  1862.  Arcli.  Dipl  , 
avril-juin  1863,  p.  147. 
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Il  y  a  plus,  ces  mêmes  avantages,  tout  au  moins 
Texemption  des  droits  de  douane,  profitaient  aux  cour- 
tiers indigènes  des  marchands  européens  désignés  par 
eux  sous  le  nom  de  censaux.  L'article  60  des  capitula- 
tions de  1740  interdit  «  d'inquiéter  ces  agents  qui  vont 
et  viennent  parmi  les  marchands  pour  les  affaires  de  ces 
négociants,  en  aucune  façon  que  ce  soit  »  et  d'imposer 
telle  ou  telle  personne  à  ces  négociants  pour  remplir  un 
tel  office  (1). 

Enfin  de  très  bonne  heure  de  riches  rayahs  des  îles 
avaient  été  autorisés  par  la  Porte  à  recevoir  le  titre  de 
consul  de  Venise  ou  de  France  et  plus  tard  celui  de 
consul  de  Hollande  ou  d'Angleterre.  La  perception  de 
certaines  redev^ances  sur  les  navires  et  les  marchandises 
de  la  nation  qu'ils  représentaient  était  attribuée  à  ces 
consuls  indigènes^  mais  le  principal  avantage  qu'ils  reti- 
raient de  leurs  fonctions  consistait  dans  la  protection  de 
l'Etat  qui  les  avait  nommés  et  dans  le  bénéfice  des 
capitulations  qui  en  résultait.  Trop  souvent  ce  titre  fut 
prodigué  abusivement  et  conféré  à  des  indigènes  qui 
ne  remplissaient  nullement  leur  prétendue  mission  (2). 

(1)  M  Quant  aux  sujets  ottomans  chargés  de?  intérêts  commerciaux 
des  négociants  étrangers...  il  est  évident  que  la  portée  réelle  des 
stipulations  existîntes  à  cet  effet  ne  peut  être  autre  que  d'assurer  la 
jouissance  des  avantages  concédés  au  commerce  de  la  puissance  dont 
relève  le  négociant  et  non  pas  de  proléger  la  personne  ou  les  affaires 
particulières  du  sujet  ottoman  chargé  de  ces  intérêts.  Circulaire 
d'Aali-Pacha  précitée.  » 

(2)  «  On  a  créé  des  agents  de  cette  catégorie  en  faveur  des  indigè- 
nes en  beaucoup  de  localités  où  il  n'y  a  ni  sujets,  ni  intérêts  commer- 
ciaux étrangers  à  protéger.  Investis  des  titres  d'agents  consulaires, 
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C'est  ainsi  que  peu  à  peu,  dans  le  courant  du  xvin^  siè- 
cle, une  classe  de  rayahs  se  forma  et  menaça  de  s'ac- 
croitre  sans  mesure  :  elle  comprenait  tous  ceux  qui,  sans 
avoir  acquis  une  nationalité  européenne,  jouissaient  de 
cette  sorte  d'exterritorialité  que  les  capitulations  avaient 
créée  au  profit  des  Européens.  f]n  dépit  des  mesures 
que  le  gouvernement  ottoman,  politiquement  et  militai- 
rement affaibli,  prenait  par  intervalles,  dans  des  cas 
isolés,  contre  les  Ottomans  titulaires  de  lettres  ou  herats 
des  agents  diplomatiques  étrangers  et  dénommés  pour 
cela  barataires,  le  nombre  de  ces  individus  à  condition 
juridique  ambiguë  augmentait  chaque  année.  A  la  fin 
de  l'avant-dernier  siècle  et  au  début  de  celui  qui  vient 
de  finir,  les  ambassadeurs  étrangers  trafiquaient  ouver- 
tement des  patentes  de  consul,  drogman  ou  simple  bara- 
taire  et  en  tiraient  dénormes  revenus  :  commerce  com- 
promettant et  ressources  peu  honorables  qui  inquiétèrent 
parfois  la  conscience  des  gouvernements  auxquels  ils 
profitaient  (I). 

Au  siècle  dernier,  la  situation  s'aggrava  encore  des 

ces  individus  croient  de  leur  devoir  de  se  créer  des  protégés,  d'avoir 
des  drogmans  et  d'acquérir  de  l'importance  en  se  mettant  mal  avec 
les  autorités  du  pays...  La  prétention  qu'ils  mettent  en  avant  de  faire 
considérer  leurs  parents  comme  des  protèges  étrangers  et  d'afiranchir 
tous  les  leurs  de  toutes  les  obligations  légitimes  découlant  de  leur 
qualité  de  sujet  du  Sultan  est  un  autre  inconvénient  non  moins  grave 
de  cette  situation  ».  Circulaire  d'Aali  Pacha  au  Corps  diplomatique, 
24  avril  1862.  Arch.  Dipl.,  août-juin  1863,  p.  147. 

(1)  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'iiistoire  de  la  protection,  on  ne  peu  t 
que  renvoyer  au  remarquable  ouvrage  de  M.  F.  Rey  :  De  l<t  protec- 
tion diplomatique  et  consulaire  dans  les  Echelles  du  Levant  et 
de  Barbarie.  Paris,  1899. 
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naturalisations  accordées  systématiquement  et  parfois, 
disait-on.  à  deniers  comptants,  par  les  Etats  voisins  de 
la  Turquie.  «  L'on  avait  pu  constater  qu'en  Turquie  sur 
300.000  individus  se  disant  Hellènes,  loO.OOO  étaient 
notoirement  nés  sur  le  sol  ottoman  de  parents  ottomans 
et  qu'à  Constantinople  seulement  il  y  avait  21.000  Hel- 
lènes dont  l'orip^ine  ottomane  pouvait  être  facilement 
établie  par  la  police  locale.  L'on  s'explique  ainsi  com- 
ment la  population  du  royaume  grec  qui  n'était  que  de 
750.000  âmes  après  la  guerre  de  délivrance,  avait  pu 
atteindre  le  chiffre  de  1.0136.000  lors  du  recensement 
effectué  avant  l'annexion  des  îles  Ioniennes,  c'est-à-dire 
pendant  une  période  de  moins  de  30  ans  »   (Ij.   .     .     . 

.  .  «  En  1841  on  avait  vu  un  sujet  rayah,  soutenant 
comme  tel  un  procès  devant  un  tribunal  turc,  reparaître 
après  la  remise  de  l'affaire  comme  sujet  russe  assisté 
d'un  drogman  de  l'ambassade  impériale.  Un  voyage  de 
dix  jours  à  Odessa  et  un  passeport  russe  avaient  suffi 
pour  opérer  cette  métamorphose  »  (2j. 

Il  est  facile  d'imaginer  le  désordre,  les  conflits,  les 
injustices  et  les  difficultés  de  toutes  sortes  dont  étaient 
cause  ces  incroyables  abus.  Ceux  qui  s'en  plaignaient 
le  plus  amèrement  étaient  les  représentants  des  commu- 
nautés chrétiennes  ou  juives  collectivement  responsa- 
bles d'une  redevance  ferme  qu'elles  répartissaient  à 
leur  guise  entre  leurs  membres,  proportionnellement 
aux  fortunes,  et  qui  représentait  le  forfait  descapitations 


(1)  Engelliardt  :  La  Turquie '^t  le  Tansit7îat,  il,  p.  103. 
{^)Ibîd.,  I,  p.  64. 
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avant  le  hatti  chérif  de  1856,  et,  après  cette  constitu- 
tion, le  total  également  fixe  des  taxes  d'exemption  aux- 
quelles furent  astreints,  à  partir  de  cette  date,  les  non- 
musulmans.  Ces  redevances,  auxquelles  échappaient 
les  protégés  et  les  naturalisés,  pesaient  de  plus  en  plus 
lourdement  sur  les  membres  de  ces  communautés 
ainsi  décapitées  chaque  jour  de  leurs  justiciables  les 
plus  riches. 

III.  —  Réforme  de  la  protection  appliquée 
aux  indigènes. 

La  Porte  fit,  à  diverses  reprises,  sans  succès  appré- 
ciable, des  tentatives  intermittentes  et  partielles  diri- 
gées, soit  directement  contre  ses  sujets  infidèles,  soit 
vers  les  puissances  bénéficiaires  des  capitulations  (1). 
En  1808,  les  négociations  ouvertes  dans  ce  sens  abouti- 
rent, grâce  à  Tappui  de  la  France,  désireuse  d'afl^aiblir 
l'influence  russe  en  Turquie  et  qui  renonça  au  droit  de 
délivrer  des  patentes,  sous  la  condition  expresse  que  les 
autres  puissances  agiraient  de  môme.  Les  traités  conclus 

(1)  Elle  en  fut  réduite  à  délivrer  elle-même  des  lierais  concurrem- 
ment aux  autorités  russes.  Ces  dernières  liraient  ce  droit  de  l'art.  11 
du  traité  de  KulchukKaïnardji.  Le  bénétice  des  bérals  qu'elles  distri- 
buaient directement  aux  raj'ahs  de  la  Mer  Xoire,  des  Echelles  et  de 
l'Archipel,  s'étendaient  à  toute  la  maison  des  titulaires.  Sur  les  ins- 
tances du  ca|)itan  pacha  Hussein,  le  Sultan  Sélini  constitua  une  cor- 
poration privilégiée  de  négociants  grecs  et  arméniens,  dits  baralaires 
qui  jouirent  des  avantages  conférés  aux  barataires  russes  notamment 
quant  aux  droils  de  douane.  Après  l'insurrection  grecque  ce  système 
fut  repris  par  la  Russie. 
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par  la  Turquie  à  partir  de  cette  époque  déclarent  tous 
qu'aucun  bérat  ou  diplôme  de  protection  ne  sera  donné 
aux  sujets  ottomans  sans  l'assentiment  préalable  de  la 
Porte,  quelques-uns  ajoutent  même  que  les  agents  de 
la  puissance  co-contractante  ne  protégeront  ni  secrète- 
ment ni  publiquement  les  sujets  du  Sultan  (1). 

Comment,  malgré  ces  engagements  formels,  les  abus 
continuèrent-ils  ouvertement  sous  la  forme  d'une  pro- 
tection de  fait,  manifestée  par  des  lettres  de  protection 
délivrées  par  les  ministres  ou  les  consuls?  C'est  ce  que 
peuvent  expliquer  seulement  les  ménagements  aux- 
quels l'Empire  ottoman  était  tenu  envers  ses  jDuissants 
voisins. 

Cependant  l'œuvre  des  réformes  se  poursuivait  dans 
le  sens  de  l'élévation  des  rayahs  à  la  condition  juridi- 
que et  politique  des  Musulmans.  Cette  dénomination, 
que  l'usage  avait  rendue  injurieuse,  était  même  officiel- 
lement supprimée  ainsi  que  l'ordonnait  l'article  7  du 
Hatti  Humayoum  du  18  février  1856.  La  vieille  distinc- 
tion des  croyants  et  des  incroyants  zimmis  ou  rayahs, 

(1)  Traité  de  paix  du  5  janvier  1809,  art.  9,  Aristarclii,  IV,  p.  107; 
Traité  d'amitié  et  de  commerce  entre  la  Porte  et  le  Sanlaigne,  du 
25  octobre  1828,  art.  13,  Aristarclii,  IV,  p.  236;  Traité  de  commerce 
et  de  navigation  avec  les  Etats-Unis,  du  7  mai  1830,  art.  5,  Aristar- 
clii, IV,  p.  157  ;  Traité  de  paix  et  d'amitié  avec  la  Toscane,  du 
12  février  1833,  art.  11,  Aristarclii,  IV,  p.  ±^\  ;  avec  la  Belgique,  du 
3  août  1838,  art.  9,  Aristarclii,  IV,  p.  79;  Traité  de  Londres  avec  le 
Portugal,  20  mars  1843,  art.  9,  Aristarclii,  IV,  p.  333  ;  le  traité  de 
commerce  et  de  navigation  entre  la  Porte  et  la  Russie  des  18  et 
30  avril  18't6  ne  contient  toutefois  aucune  disposition  fo"melle  de  ce 
genre.  En  revanche  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la 
Porte  et    la  Grèce  du  27  mai  1855  (24   Ramazan  1271)   contient  un 
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base  du  droit  d'allégeance,  n'existant  plus_,  rien  ne  s'op- 
posait désormais  à  l'introduction  dans  la  législation 
civile  juxtaposée  sous  forme  de  règlement  à  la  loi 
sacrée  de  l'islam,  d'une  notion  à  la  fois  large  et  ferme 
empruntée  au  droit  européen  moderne.  L'article  7  du 
traité  de  Paris  venait  d'ailleurs  de  faciliter  la  réalisation 
de  cette  réforme.  En  déclarant  la  Sublime-Porte  admise 
à  participer,  sous  leur  garantie,  aux  avantages  du  droit 
public  européen,  les  puissances  signataires  de  ce  docu- 
ment avaient  pris  un  engagement  dont  la  Turquie  pou- 
vait légitimement  se  prévaloir.  Le  gouvernement  du 
Sultan  résolut  donc  de  résister  aux  puissances  sur  le 
terrain  de  la  nationalité  en  leur  empruntant  leurs  pro- 
pres armes.  Mais  il  fallait  auparavant  résoudre  le  pro- 
blème plus  urgent  de  la  suppression  des  protégés. 
Une  première  tentative  avait  été  faite  sans  grand  succès 
en  1852  contre  eux  (1).  Le  gouvernement  revint  à  la 
charge  quelques  années  plus  tard  avec  la  volonté  bien 
arrêtée  d  en  finir.   Un  mémorandum    d'Aali  Pacha  du 

article  33  ainsi  couçu:  «  Les  ministres  et  autres  agents  diplomatiques, 
ainsi  que  les  consuls  généraux,  consuls  et  vice  consuls  et  agents  con- 
sulaires ne  pourront  jamais  soustraire  publiquement  ou  secrètement 
les  sujets  de  l'autre  à  leur  autorité  légitime  ou  les  protéger  par  des 
passeports  ou  des  patentes. 

(1)  Note  circulaire  de  la  Porte  du  27  janvier  1852.  «...  Obligé  par 
conséquent  à  ne  reconnaître  à  l'avenir  comme  protégés  d'autres 
sujets  ottomans  que  les  quelques  individus  dont  MiM.  les  susdits  con- 
suls ont  réellement  besoin  et  qui  sont  etïectivement  à  leur  service,  la 
Sublime-Porte  nourritle  terme  espoir  que  vous  voudrez  bien.  Monsieur, 
transmettre  au  Consul  de  votre  Cour  à  Alep,  les  ordres  les  plus  pré- 
cis et  les  plus  énergiques  pour  qu'il  cesse  de  protéger  d'autres  per- 
sonnes se  trouvant  auprès  de  lui  ». 

5 
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14  septembre  1860  (1)  notifia  aux  légations  étrangères 
les  décisions  suivantes  prises  par  la  SublimePorte  à  ren- 
contre  des    «  sujets  ottomans  qui  se  sont  soustraits  à 
l'autorité  de  S.  M.  le  Sultan  en  se  plaçant  sous  une  auto- 
rité étrangère.  11  a  été  décidé  que  ces  nouveaux  proté- 
gés seraient  soumis  aux  lois  du  gouvernement  ottoman 
pour  toutes  les  affaires  antérieures  à  leur  changement 
de  nationalité, qu'ils  n'hériteraient  plus  de  leurs  parents 
sujets  ottomans  et  qu'ils  seraient  obligés  de  quitter  l'Em- 
pire dans  les  trois  mois  qui  auront  suivi  leur  déclaration 
de  changement  de  protection.   Si  dans  ce  cas  ils  possè- 
dent encore  des  biens  immeubles,  ils  devront  les  vendre 
sans  retard.  Si  cette  vente  ne   peut  pas  s'effectuer  dans 
les  trois  mois,  ils  devront  nommer  à  cet  effet  un  procu- 
reur fondé  choisi  parmi  les  sujets  de  S.  M.  Ils  devront 
aussi  emmener  avec  eux  leurs  femmes  et  leurs  enfants, 
et  si  parmi  ces  derniers  il  y  en  a  de  majeurs,  il  leur  sera 
facultatif  de  rester  en  Turquie  ou  de  quitter  ce  terri- 
toire. La  Sublime  Porte  n'admettra  aucune  recomman- 
dation, ni  aucune  communication,  ni  protection  étran- 
gère à  leur  égard  et,  si  parmi  ces  nouveaux  protégés, 
il  s'en  trouve  qui  ne  veulent  point  se  rendre  à  la  décision 
de  la  Sublime-Porte  de  s'éloigner  du  pays,  ils  seront 
traités  et  considérés  comme  sujets  de  la  Sublime-Porte 
et,  comme  tels,  justiciables  de  la  loi  ottomane  ». 

Ces  mesures  répressives  étaient  le  prélude  du  règle- 
ment d'août  1863  (2)  promulgué  d'accord  avec  les  Puis- 
ai) Archives  Diplomatiques,  mars  1861,  p.  157. 
(2)  Règlement  relatif  aux  consulats  étrangers  du  23  sefer  1280  (mi- 
août  1863)  reproduit  dans  Testa,  Recueil  des  traités,  1,  228;  Aristar- 
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sances  et  qui  devait,  en  respectant  les  situations 
acquises_,  prévenir  toute  acquisition  nouvelle  d'une  pro- 
tection permanente  et  limiter  étroitement  le  nombre 
des  indigènes  protégés  à  raison  de  leurs  fonctions  pen- 
dant la  durée  de  celles-ci.  Les  avantages  conférés  par 
la  protection  d'une  puissance  étrangère  ne  peuvent 
plus,  aux  termes  de  ce  règlement,  être  acquis  que  par 
les  indigènes  qui  remplissent  certaines  fonctions,  soit 
auprès  des  agences  ou  des  consulats,  soit  auprès  de  mis- 
sions ecclésiastiques  ou  de  monastères  étrangers.  Le 
nombre  de  ces  employés  protégés  est  strictement  limité 
par  le  règlement,  leur  désignation  est  subordonnée  au 
consentement  des  autorités  ottomanes  et,  la  protection 
dont  ils  jouissent,  dépendant  de  celle  de  la  fonction 
dont  elle  est  l'accessoire,  est  essentiellement  person- 
nelle et  temporaire.  11  fut  convenu,  et  cet  accord  résulte 
de  ce  document  lui-même,  que  le  règlement  de  1863 
n'aurait  point  d'effet  rétroactif;  en  d'autres  termes,  la 
protection  permanente  et  familiale  fut  maintenue  à  ceux 
qui  en  jouissaient  jusque-là.  Avec  une  grande  largeur 
de  vues,  le  gouvernement  ottoman  se  résigna  en  quel- 
que sorte  à  faire  la  part  du  feu. 

clii  bey,  Législation  ottomane,  IV,  p.  15  ;  Galleschi  :  Diritto  otto- 
mano,  282;  Féraud  Girtixid  :Ju}'i(Jiction  française,  p.  200;  (lunel, 
1893,  p.  468  ;  Hcy,  la  Protection  diplomatique  et  consulaire, 
p.  'oii.  Il  est  suivi  d'un  article  additionnel  en  date  du  20  décem- 
bre 1865  (Aristarchi,  IV,  p.  19).  Son  interprétation  a  donné  lieu  à 
une  circulaire  aux  gouverneurs  généraux  publiée  par  Aristarchi,  loc. 
cit.,\o\.  IV,  p.  19. 
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RÉFORME    LÉGISLATIVE    DU   DROIT   DE    NATIONALITÉ 

I.  —  Loi  de  1869. 

Cette  importante  question  réglée,  restait  celle,  plus 
grave  que  jamais,  des  dénationalisations. 

Tous  les  sujets  du  sultan  auxquels  ce  règlement  avait 
barré  la  route  à  la  protection  s'étaient  tournés  vers  la 
naturalisation.  Le  mémorandum  précité  du  grand  vizir 
constate  l'augmentation  sensible  de  l'acquisition  de 
nationalités  étrangères  par  les  sujets  ottomans,  ainsi  que 
la  suppression  des  conditions  de  séjour  introduites  dans 
certaines  législations  étrangères  sur  la  naturalisation. 
La  loi  du  19  janvier  1869  [\)  mit  fin  à  ces  pratiques  en 
soumettant  1  acquisition,  la  perte,  le  changement  et  la 
preuve  de  la  nationalité  à  des  règles  empruntées  aux 
législations  occidentales.  La  nationalité  ottomane  se 
détermine  désormais  par  la  filiation  paternelle  (2).  Tou- 
tefois Fenfaut  né  de  parents  étrangers  sur  le  territoire 
ottoman  peut  a  dans  les  trois  années  qui  suivront  sa 
majorité,  revendiquer  la  qualité  de  sujet  ottoman  (3)  ». 

(1)  Voir  le  texte  de  celte   loi  et  celui   des  règlements  et  documents 
annexes  dans  Aristarchi  :  Législation  ottomane,  I,  pp.  17  et  ss. 
C2)  Art.  1 . 
(3)  Art.  2. 
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La  naturalisation  est  susceptible  de  s'obtenir  après  une 
résidence  de  cinq  années  sur  le  territoire  ottoman  ou  sans 
condition  spéciale  par  a  une  faveur  exceptionnelle  »  (1). 
Tout  individu  habitant  le  territoire  ottoman  est  réputé 
sujet  ottoman  et  traité  comme  tel  jusqu'à  ce  que  sa 
qualité  d'étranger  ait  été  régulièrement  constatée  (2). 

Ces  dispositions  qui  n'ofïrent  d'ailleurs  rien  de  parti- 
culier sont  loin  d'avoir  l'importance  des  articles  5  et  6 
qui  soumettent  à  la  condition  d'une  autorisation  préala- 
ble l'acquisition  d'une  nationalité  étrangère  par  un  sujet 
ottoman,  faute  de  quoi  le  gouvernement  ottoman  peut 
à  son  choix,  <(  soit  considérer  la  naturalisation  non 
autorisée  comme  nulle  et  considérer  et  traiter  son  béné- 
ficiaire en  tout  point  comme  sujet  ottoman  »,  soit  «  pro- 
noncer la  perte  de  la  qualité  de  sujet  ottoman  contre  le 
sujet  ottoman  qui  se  sera  naturalisé  à  l'étranger  ou  aura 
accepté  des  fonctions  militaires  près  d'un  gouvernement 
étranger  sans  l'autorisation  de  son  souverain  ».  Dans  ce 
cas,  la  perte  de  la  qualité  de  sujet  ottoman  entraîne  de 
plein  droit  l'interdiction  pour  celui  qui  l'aura  encourue 
de  rentrer  dans  l'Empire  ottoman  (3).  Exception  est 
faite  en  faveur  de  la  femme  ottomane  qui  épouse  un 
étranger  :  sa  dénationalisation  s'opère  sans  qu'une  auto- 
risation soit  nécessaire  et  elle  jouit  de  la  faculté  de  recou- 
vrer sa  nationalité  primitive  au  moyen  d'une  simple  dé- 
claration à  opérer  dans  le  délai  de  trois  ans.  Aux  termes 
de  l'article  8,  les  ctï'ets  du  changement  de  nationalité 
sont  strictement  limités  à  la  personne  dénationalisée. 

(1)  An.  s. 

(2)  Art.  9. 

(3)  Art.  0. 
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Telles  sont  les  principales  dispositions  de  la  loi  du 
19  janvier  1869.  Sa  mise  en  vigueur  fut  bien  plus 
malaisée  que  celle  du  règlement  sur  la  protection.  La 
plupart  des  puissances  acceptèrent,  il  est  vrai,  sans 
difficulté,  la  notification  qui  leur  en  fut  faite.  Le  gouver- 
nement français  y  donna  même  une  adhésion  à  laquelle 
l'avis  du  comité  du  contentieux  des  affaires  étrangères 
qui  l'avait  préparée  ajoutait  une  valeur  particulière.  Il 
n'en  fut  pas  de  même  des  deux  puissances  dont  cette 
mesure  contrariait  la  politique. 

La  Russie  et  surtout  la  Grèce  prétendirent  un  moment 
qu'une  loi  en  pareille  matière,  qui  touchait  à  des  droits 
établis  par  les  capitulations  et  les  traités,  ne  pouvait 
être  opposable  aux  puissances  co-contractantes  qu'après 
leur  approbation. 

Cette  argumentation  partait  d'une  confusion  mani- 
feste très  nettement  signalée  par  l'avis  précité  du  comité 
du  contentieux  du  ministère  des  affaires  étrangères  de 
France,  communiqué  par  le  ministre  à  l'ambassadeur  à 
Constantinople,  en  date  du  27  mai  1869.  «  Attendu  que, 
pour  qu'il  résultât  de  la  loi  nouvelle  une  atteinte  aux 
droits  et  privilèges  conférés  par  les  capitulations  et  les 
usages  il  faudrait  ou  que  cette  loi,  en  reconnaissant  la 
qualité  d'étranger  à  certains  individus,  leur  enlevât  en 
tout  ou  en  partie  les  privilèges  qui  leur  sont  actuelle- 
ment attribués,  ou  bien  que,,  par  une  disposition  rétro- 
active, elle  retirât  la  qualité  d'étranger  à  ceux  qui  l'au- 
raient régulièrement  obtenue  en  vertu  de  la  législation 
antérieure  ;  qu'on  devrait  également  considérer  comme 
une  atteinte  indirecte  aux  capitulations  toute  disposition 
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qui  aurait  pour  effet  d'imposer  à  certaines  catégories 
d'étrangers  la  nationalité  ottomane  contrairement  à 
leur  volonté  ;  —  Considérant  qn'aucune  disposition  de 
ce  genre  ne  se  trouve  dans  la  loi  du  19  janvier  18G9  ». 

On  ne  saurait  mieux  dire.  Indiscutablement,  la  déter- 
mination de  l'état  d'Ottoman  ne  peut  appartenir  qu'au 
législateur  ottoman  ;  prétendre  que,  par  le  fait  des  pri- 
vilèges dont  jouissent  certains  étrangers  en  Turquie,  la 
loi  de  ce  pays  ne  saurait  être  admise  à  fixer  les  condi- 
tions de  cette  qualité  d'étranger,  par  opposition  à  celle 
de  national,  qu'après  examen  et  avec  ^assentiment  des 
puissances  auxquelles  sont  susceptibles  d'appartenir  les 
gens  qui  se  disent  étrangers,  c'est  dénier  au  sultan  sa 
souveraineté  territoriale.  Cette  souveraineté  ne  doit 
s'exercer,  il  est  vrai,  que  sous  la  réserve  des  traités  qui 
lient  ce  souverain  au  profit  des  sujets  des  Etats  co-con- 
tractants,  traités  sur  la  portée,  les  effets,  l'interprétation 
desquels  il  est  loisible  aux  puissances  signataires  de 
discuter,  mais  le  point  de  savoir  qui,  sur  le  territoire 
ottoman,  sera  considéré  comme  éti-anger  jouissant  des 
capitulations  ou  comme  sujet  local  soumis  à  la  loi  locale 
est  tout  autre  et  ne  saurait  fournir  matière  à  discussion 
entre  les  représentants  du  souverain  et  ceux  des  Etats 
étrangers.  C'est  évideminent  au  premier  seul  à  le  fixer. 

Aucun  traité  n'interdit  en  effet  au  sultan  de  détermi- 
ner à  quelles  [)ersonnes  s'étend  son  allégeance  en  déci- 
dant par  voie  de  disposition  générale  comment  s'ac- 
quiert ou  se  perd  la  (jualité  de  sujet  ottoman.  Tout  au 
plus  les  observations  de  ces  puissances  auraient-elles 
été  justifiées  en  raison  et  en  équité  sinon  en  droit  si  la 
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loi  de  18B0  avait  édicté  des  règles  étranges  et  nouvelles, 
contraires  aux    principes   des  législations  modernes  et 
inspirées  par  le  dessein  de  dénationaliser  des  étrangers 
pour  les  priver  du   bénéfice    des   capitulations.    Nous 
venons  de  voir  qu'un  tel  reproche  ne  pouvait  en  aucune 
manière  être  adressé   à  cette  loi  copiée  sur  le  modèle 
français.  Les  objections  dirigées  un  moment  contre  elle 
tombent  donc  d'elles-mêmes,  elles  eurent  toutefois  pour 
effet  de  faire  proclamer  par  le  gouvernement  ottoman 
la  non-rétroactivité  de  la  nouvelle  loi.  «  La  loi  en  ques- 
tion, déclare  le  gouvernement,  ne  doit  pas  avoir  d'effet 
rétroactif  et  ne   touche  à  aucune  des   dispositions  des 
traités  existants  ».    Cette  affirmation  était  nette.  Pour 
qu'elle  fut  complète  il  fallait  encore  expliquer  le  sens  et 
la   portée  pratique  de  l'expression    «  efî'et  rétroactif  ». 
C'est  ce  que  fait  avec  la  plus  ferme  clarté  le  passage 
suivant  du  mémoire  :  «  Il  y  a  des  personnes  qui  parais- 
sent croire  que  la  loi  aurait  un  effet  rétroactif  parce  que 
la  Sublime  Porte  ne  veut  pas  admettre  la  validité  des 
changements  de  nationalité  opérés  abusivement  et  en 
dehors    des    prescriptions   des   lois   mêmes    des    pays 
d'adoption  de  ces  nouveaux  sujets.  Mais  les  dispositions 
de  la  loi  ne  concernent  que  les  sujets  ottomans  dont  le 
changement  de  nationalité  se  fait  légalement.  Les  autres 
n'ont  été  acceptés  à  aucune  époque  ». 

II.  —  Attitude  de  la  Russie  et  de  la  Grèce 

En  conséquence,  la  Porte  instituait  au  ministère  des 
affaires  étrangères,  par  un  règlement  du  17  juin  1869, 
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une  commission  chargée  de  «  constater  la  nationalité 
véritable  des  individus  qui,  présumés  ottomans,  préten- 
draient à  une  nationalité  étrangère,  au  moyen  d'une 
enquête  sur  les  traités,  lois,  conventions  et  règlements 
existants  »,  enquête  à  laquelle  avait  le  droit  d'assister 
le  délégué  de  la  mission  ou  des  consulats  intéressés. 
Après  quelques  hésitations,  la  Russie  suivit  l'exemple 
donné  par  les  autres  puissances,  en  reconnaissant  la  loi 
nouvelle  et  l'application  qui  en  était  faite  par  la  Porte  ; 
elle  prouva  en  cela  son  bon  vouloir,  car  une  convention 
passée  entre  elle  et  la  Turquie  au  mois  d'avril  1863 
contenait  la  promesse  d'un  règlement  sur  la  naturalisa- 
tion à  conclure  entre  la  Porte  et  les  puissances  euro- 
péennes. Une  commission  nommée  k  cet  effet  par  la 
Porte  et  l'ambassade  de  Russie,  avait  dressé  ce  règle- 
ment dont  des  copies  accompagnées  d'une  circulaire 
avaient  été  expédiées  dans  toutes  les  provinces  de  l'Em- 
pire le  24  mouharem  1281.  Les  dispositions  de  ce  règle- 
ment pouvaient  donc  être  considérées  comme  contrac- 
tuelles et  la  Russie  aurait  été,  dans  une  certaine  mesure, 
justifiée  à  traiter  de  subtile  la  distinction  faite  par  la 
Porte  entre  ce  qu'elle  qualifiait  d'arrangement  et  «  une 
convention  formellement  certifiée  par  les  deux  gouver- 
nements     seule   à   même    de   restreindre  les  droits 

souverains  de  S.  M.  le  Sultan  et  de  l'empêcher  de 
régler  les  conditions  de  la  nationalité  de  ses  propres 
sujets  »  (1). 

(1)  Mémoire  du  gouvernement  ottoman  du  21  avril!  869  :  «  En 
parlant  d'arrangement  à  intervenir  entre  la  Turquie  et  les  puissances 
européennes,  la  Sublime  Porte  ou  plutôt  son  délégué  ne  pouvait  avoir 
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Quoi  qu'il  en  soit,  une  ordonnance  du  grand  vizir  (1) 
consacra  un  accord  pris  par  les  représentants  de  la  Porte 
et  de  l'ambassade  russe  réunis  en  commission  mixte  en 
vue  de  concilier  la  nouvelle  loi  «  qui  ne  saurait  avoir 
d'effet  rétroactif  »  avec  le  règlement  sus  mentionné  ; 
elle  fut  complétée  quelques  jours  plus  tard  par  une  cir- 
culaire (2)  précisée  elle-même  par  de  nouvelles  instruc- 
tions (3).  De  ces  divers  documents  résulte  en  substance 
que  ceux  qui,  avant  1858,  ont  obtenu  la  nationalité 
russe  et  dont  les  noms  se  trouvent  inscrits  dans  les  regis- 
tres des  commissions  instituées  dans  l'Empire  ottoman, 
seront  reconnus  russes,  de  même  pour  les  enfants  de 
ces  personnes  qui  en  1858  n'avaient  pas  encore  atteint 
leur  majorité,  les  autres  seront  tenus  pour  Ottomans. 
Toutefois  si  ces  personnes  ont  acquis  un  passeport  russe 

en  vue  que  des  arrangements  ayant  pour  but  la  revision  des  capitula- 
tions et  la  réglementation  de  la  situation  des  étrangers  en  Turquie,  ce 
qu'elle  poursuivait  alors  comme  elle  le  poursuit  encore  aujourd'hui . 
Une  telle  disposition  serait  d'ailleurs  en  opposition  avec  le  second 
alinéa  de  l'art.  8  du  traité  de  paix  de  1853  qui  interdit  aux  puissances 
signataires  de  s'immiscer  soit  collectivement,  soiL  séparément  dans 
les  rapports  de  S.  M.  le  Sultan  avec  ses  sujets  el  dans  l'administra- 
tion intérieure  de  son  Empire  et  ne  pourrait  avoir  la  valeur  qu'on  lui 
attribue  qu'autant  qu'elle  aurait  été  stipulée  dans  un  acte  ayant  le 
caractère  d'un  traité  ». 

(1)  Convention  sur  lemode  de  jirocéder,  arrêtéd'un  commun  accord 
par  la  Commission  mixte  instituée  pour  l'examen  et  la  régularisation 
de  la  question  de  naturalité.  Arislarchi,  Léyislation  ottomane> 
pp.  393,  398.  Emir-Namé  relatif  à  la  nationalité  russe  signé  Aali- 
Pacha.  14  sefer  l'286  (4  mai  1885).  Arislarchi,  Législation  otto- 
mane, IV,  pp.  898,  399. 

(2)  i7  Rebiul-e\veri'286. 

(3)  9  chewal  1286.  Aristarchi,  I,  p.  14. 
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après  le  5  mai  1858,  elles  seront  admises  à  se  prévaloir 
de  la  nationalité  russe  à  la  condition  de  faire  une  décla- 
ration et  d^aller  séjourner  trois  années  en  Russie.  Leurs 
enfants  jouiront  delà  même  nationalité  si,  à  l'époque  de 
la  convention  sur  la  nationalité  russe  de  1863^  ils 
n'avaient  pas  encore  atteint  l'âge  de  leur  majorité. 

Des  commissions  mixtes  composées  de  délégués  des 
autorités  locales  et  de  délégués  des  consuls  russes  pro- 
cédèrent de  nouveau  à  la  vérification  des  prétendues 
nationalités  russes  sur  les  bases  qui  viennent  d'être 
indiquées. 

La  Grèce  maintint  ses  prétentions,  elle  les  maintient 
encore  et  la  sentence  arbitrale  rendue  à  Gonstantinople 
le 20  mars/2  avril  1901  (1),  par  les  ambassadeurs  des  six 
grandes  puissances  a  laissé  intact  le  point  litigieux.  Les 
discussions  provoquées  avec  ce  pays  par  l'application 
de  la  loi  de  1869  ne  firent  que  ranimer  une  querelle  fort 
ancienne.  C'était,  nous  l'avons  vu,  des  naturalisations 
helléniques  accordées  avec  une  profusion  systématique 
aux  Ottomans  orthodoxes  que  la  Porte  avait  le  plus  à  se 
plaindre,  aussi  les  avait  elle  toujours,  au  moins  théori- 
quement, déclarées  nulles  et  non  avenues  en  vertu  du 
principe  d'allégeance  perpétuelle  contenu  dans  le  chéi^i. 
De  son  côté,  le  gouvernement  grec  refusa  toujours  d'ad- 


(1)  Voir  sur  celte  convention  M.  Politis  :  «  La  convention  consu- 
laire gréco-turque  et  l'arbitrage  des  ambassadeurs  des  grandes  puis- 
sances à  Gonstantinople»,  remarquable  article  très  documente.  Revue 
générale  de  droit  international  public,  1902,  pp.  ±()i  et  s.  ;  G. 
Strcit  :  «  La  sentence  arbitrale  sur  la  question  consulaire  entre  la  Grèce 
et  la  Turquie  »,  Revue  de  droit  internat/anal,  1902, 
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mettre  à  aucun  degré  cette  règle  qu'il  déclarait  con- 
traire   à    la    liberté  individuelle    et    à    la    conception 
moderne  du  lien  de  nationalité,   lien    essentiellement 
contractuel  selon  lui  ;  il  poussa  l'intransigeance  jusqu'à 
refuser   de    ratifier    un   traité  signé    le    3   mars    1840 
(28  zilhidjé  1255)  par  M.  Zographos,  ministre  des  affai- 
res étrangères  du  royaume,  envoyé  en  mission  spéciale 
à  Constantiriople  à  l'occasion  de  l'avènement  du  Sultan 
Abd-ul-Medjid,  traité  aux  termes  duquel  devaient  être 
considérés  «  comme  sujets  de   la  Sublime  Porte  et  du 
royaume  hellénique  les  individus  natifs  des  Etats  res- 
pectifs ou  reconnus  tels  par  la  teneur  des  protocoles 
passés   par  les  deux  hautes  parties  contractantes.  .  le 
principe  aux  termes  duquel  personne  ne  pourra  de  quel- 
que manière  que  ce  soit  renoncer  à  sa  nationalité  devant 
être  observé   dans   les  deux  pays  »  (1).   Le  gouverne- 
ment turc  fit  sans  plus  de  succès  des  propositions  relati- 
ves à  l'insertion  dans  le    projet  qui  devint  le  traité  de 
commerce   et  de  navigation  du  27  mai  1855,  d'articles 
additionnels  tranchant  la  question   dans   le  sens  de  la 
non-reconnaissance  sur  le  territoire  grec  ou  turc,  d'un 
changement  de  la  nationalité  ottomane  au  profit  de  la 
nationalité  hellénique  ou  inversement.  Pour  permettre 
aux  négociations  d'aboutir,  on  dut  faire  abstraction  de 
cette  disposition  qui  ne  se  trouve  pas  dans  le  texte  défi- 
nitif du  traité. 

Telle  était  la  controverse  au  moment  où  la  loi  de  1869 

(1)  Art.  2  et  24  in  fine,  cités  par  Politis  «  Convention  consulaire 
gréco-turque  »,  Revue  dr.  int  ,  mars,  juin  1902,  p.  211,  d'après 
le  Promemoria  du  gouvernement  olloinan. 


ATTITUDE  DE  LA  RUSSIE  ET  DE  LA  GRÈCE         77 

fut  promulguée.  L'article  5  qui  donnait  une  expression 
juridique  à  la  pratique  suivie  par  les  autorités  ottoma- 
nes fut  déclaré  inacceptable  par  la  Grèce  et  c'est  vaine- 
ment qu'on  lui  opposa  l'article  15  de  son  propre  code 
civil  de  1857  (1)  qui  impose  au  candidat  à  la  naturalisa- 
tion hellénique  robligation  de  «  déclarer  sa  volonté  à  la 
municipalité  du  lieu  où  il  veut  établir  son  domicile  et 
d'habiter  la  Grèce  pendant  deux  ans  s'il  est  Grec  d'ori- 
gine et  pendant  trois  ans  s'il  appartient  à  toute  autre 
nationalité  »  pour  déclarer  ottomans  des  Grecs  de  l'Em- 
pire auxquels  la  naturalisation  hellénique  avait  été 
conférée  pa?'  faveur  spéciale  sans  qu'ils  eussent  résidé 
dans  le  royaume.  S'appuyant  sur  des  lois  plus  récen- 
tes (2),  le  gouvernement  d'Athènes  persista  à  revendi- 
quer ces  naturalisés. 

(l)  Selon  Tarlicle  15,  pour  obtenir  la  naturalisation  grecque,  il  faut 
satisfaire  aux  conditions  qui  suivent  :  I"  être  majeur  selon  la  loi  de 
l'Etat  que  l'on  veut  quitter  ;  2»  notifier  sa  volonté  d'acquérir  la  natu- 
ralité grecque  par  une  déclaration  à  la  mairie  du  lieu  où  l'on  doit  se 
fixer  ;  3"  après  celte  déclaration,  résider  en  Grèce  pendant  deux  ans, 
si  l'on  est  originaire  de  provinces  grecques  qui  ne  sont  pas  encore 
réunies  au  royaume  de  Grèce,  et  trois  ans  si  l'on  est  originaire  d'un 

autre  pays L'article    'iîJ,  dans  sa  première    rédaction,  disposait 

que, pour  acquérir  la  naluialisation  grecque,  par  la  voie  exception- 
nelle d'une  loi  spéciale,  on  devait  venir  s'établir  en  Grèce.  La  loi  du 
16  juin  1838  a  aboli  l'obligation  imposée  par  le  icxtecilé  dans  la  note 
précédente. 

(2j  Selon  la  loi  du  19  février  1881,  la  naturalisation  grecque  peut 
être  accordée  par  décret  rojal,  même  avant  l'expiration  du  délai  de 
deux  ou  de  trois  ans.  De  même,  selon  la  loi  du  :{  décembre  1883,  les 
pcrsonnesqui  [)euvent  acquérirla  naturalisation  grec(|uoen  vertu  d'une 
loi  spéciale  (loi  du  19  février  1881)  peuvent  prêter  le  serment  de 
citoyen  grec  en  pays  étranger  devant  un  consul  grec. 

Boutiris,  Acquisition,  perte  et  recouvrement  de  la  nationalité 


78  DEVELOPPEMENT    HISTORIQUE    DE    LA    NATIONALITÉ 

m.  —  Conventions  gréco-égyptienne  et  gréco-bulgare 

La  Grèce  fut  plus  heureuse  en  Egypte.  Elle  conclut 
avec  ce  pays  un  arrangement  sous  la  forme  d'une  dépê- 
che du  ministre  des  affaires  étrangères  du  Khédive  au 
consul  général  de  Grèce  en  date  du  2  février  1890.  Ce 
document  reconnaît  la  nationalité  hellénique  à  trois 
classes  de  personnes  :  «  1"  les  originaires  du  royaume 
hellénique  et  leurs  descendants  ;  2°  ceux  qui  auront 
obtenu  la  naturalisation  hellénique  antérieurement  à  la 
loi  sur  la  nationalité  ottomajie  et  leurs  descendants  ; 
3"  tous  ceux  qui,  établis  en  Egypte  et  qui,  conformé- 
ment à  la  législation  hellénique  (lois  de  1858  et  de  1881), 
se  sont  fait  naturaliser  sujets  hellènes  postérieurement 
à  la  dite  loi  de  1869,  ainsi  que  leurs  descendants.  Tou- 
tefois ceux  qui  n'auront  acquis  les  droits  à  la  nationalité 
hellénique  qu'en  tout  dernier  lieu  devront  produire  des 
documents  établissant  plus  spécialement  qu'ils  ont  élu 
domicile  en  Grèce  le  9  janvier  1888  ou  avant  cette 
date  ». 

En  vue  de  déterminer  les  personnes  en  situation  de 
figurer  dans  cette  troisième  catégorie,  la  dépêche  que 
je  cite  prévoit  l'institution  d'une  commission  composée 
d'un  délégué  du  ministre  des  affaires  étrangères  du 
Khédive  et  d'un  délégué  de  l'agence  hellénique  et 
chargée  d'élaborer  des   listes  de  sujets  hellènes   dans 

grecque,   Clunet,  1890,  pp.  229  et  s.,  Annuaire   de   législation 
étrangère,  1881,  p.  617. 
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un  délai  de  neuf  mois  à  dater  de  la  dépêche  en  ques- 
tion. «  Passé  ce  délai  les  listes  étant  closes,  nul  ne 
pourra  se  prévaloir  d'une  naturalisation  hellénique  obte- 
nue sans  autorisation  préalable.  Faute  d'entente  entre 
les  deux  délégués,  les  autorités  précitées  désigneront  un 
surarbitre  ».  Cette  commission  a  fonctionné  par  la  suite 
sous  le  nom  de  «  Commission  d'Indigénat  », 

Il  va  sans  dire  que  ce  modus  vivendi.,  sorte  de  règle- 
ment transactionnel  destiné  à  prévenir  des  difficultés 
administratives  et  juridiques  incessantes  et  intermina- 
bles, n'est  invocable  que  sur  le  territoire  égyptien.  La 
Cour  d'appel  mixte,  qui  en  a  fait  fréquemment  applica- 
tion, a  eu  occasion  de  déclarer  que  :  «  Ne  saurait  être 
contestée  la  validité  de  l'arrangement  intervenu  le  2  fé- 
vrier 1890  entre  le  ministère  des  afifaires  étrangères 
égyptien  et  l'Agence  et  Consulat  général  de  Grèce  au 
sujet  delà  reconnaissance  des  sujets  hellènes  en  Grèce, 
comme  excédant  les  pouvoirs  concédés  au  Khédive  par 
les  fîrmans  impériaux,  alors  que  la  Sublime  Porte  n'a 
point  fait  d'objection  au  dit  arrangement  et  que  de  tout 
temps,  le  gouvernement  égyptien  a  exercé  en  fait  cet 
examen  et  la  reconnaissance  sur  le  territoire  égyptien 
des  titres  de  nationalité  étrangère  ». 

La  Bulgarie  est-elle  encore  une  partie  de  l'Empire 
ottoman?  Nous  retrouverons  plus  tard  cette  question 
qui,  disons-le  dès  maintenant,  doit  certainement  être 
résolue  par  raftirmative.  Les  difficultés  qui  ont  éclaté 
entre  la  Grèce  et  la  Turquie  proprement  dite  se  sont 

(I)  Cour  mixte,  24  janvier  95.  IL  Lég.  etde  J.  ég.,  VI,  p.  103. 
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également  présentées  en  Bulgarie.  Il  convient  donc  d'en 
dire  quelques  mots. 

Un  double  arrangement  les  a  réglées.  Aux  termes  du 
premier  en  date  du  10/22  janvier  1885,  sont  reconnus 
comme  Hellènes  dans  la  principauté,  les  individus  qui 
auraient  acquis  la  naturalité  grecque  avant  la  guerre  de 
1878  et  contre  lesquels  il  ne  serait  pas  prouvé,  soit 
qu'ils  ont  subi  les  charges  et  les  obligations  imposées 
aux  seuls  indigènes  :  paiement  de  la  taxe  d'exemption 
du  sei-vice  militaire  ou  soumission  aux  tribunaux  locaux, 
soit  au  contraire  qu'ils  n'ont  pas  exercé  des  fonctions 
publiques  sous  l'administration  turque.  Il  en  est  de 
même  des  individus  qui  auraient  acquis  la  sujétion  hellé- 
nique après  la  guerre  gréco-turque  et  avant  la  constitu- 
tion de  la  Bulgarie  en  principauté  à  condition  qu'ils 
prouvent  avoir  rempli  toutes  les  formalités  et  les  con- 
ditions de  séjour  imposées  par  la  loi  grecque. 

Cet  accord  n'ayant  pas  supprimé  toutes  les  causes  de 
désaccord  les  deux  gouvernements  en  conclurent  un 
second  daté  du  11/23  juin  1893  destiné  à  régler  quel- 
ques points  contestés  (1). 

Ici  encore  il  s'agit  d'une  solution  réglementaire  et 
toute  pratique  donnée  à  des  difficultés  inextricables, 
incessamment  renouvelées.  La  portée  de  cette  transac- 
tion se  limite  à  la  Bulgarie 

(1)  Atuiuaiî^e  de  législation  étrcuigère,  189i,  p.  692,  Naoum 
Yantcbef  :  Arrangement  gréco-bulgare  relatif  aux  questions  de 
nationalité. 


DEUXIEME  PARTIE 

Nationalito  et  indigéntit 


SECTION  I 
IVatioiialHé   des   individus 

La  loi  du  19  janvier  18G9  (1)  a  été  édictée,  nous  le 
savons  déjà,  en  vue  d'établir  et  de  déterminer  la  natio- 
nalité ottomane  conformément  aux  règles  du  droit  occi- 
denlal  moderne  et  pratiquement  sur  le  modèle  de  la 
législation  fran(^'aise.  Une  étude  sur  la  nationalité 
ottomane  comprend  nécessairement  le  commentaire  de 
ce  texte.  Il  s'en  faut  que  cette  loi  ait  résolu  toutes  les 
difficultés.  Elle  répond  aux  questions  suivantes,  d'une 
façon  d'ailleurs  imparfaite  et  incomplète.  Qui  est  étran- 
ger ?  Qui  est  Ottoman  ?  A  quelles  conditions  lélranger 
devient-il  Ottoman  et  l'Ottoman  étranger  ?  Qui  peut 
recouvrer  la   nationalité  ottomane   ?  Elle    laisse    dans 

(I)  Le  texlc  de  celle  loi  et  la  circuhiire  ailressce  aux  goiivorneiirs 
généraux  pour  rinlorprétcr  se  Irouvent  dans  la  Léf/i.'tlalion  otto- 
mane  ou  Recueil  des  lois  de  l'Empire  oUoman  de  G.  Arislarclii 
Hey,  I,  pp.  7  et  s.  Voir  aussi  Testa,  Recueil  des  traités  delà  Porle^ 
VII,  appendice,  p.  526. 
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l'ombre  divers  points  dune  importance  capitale.  Il  n'y 
a  donc  pas  à  insister  sur  son  commentaire  mais  seule- 
ment à  noter  brièvement  celles  de  ses  dispositions  qui 
ne  prêtent  pas  à  la  controverse  en  se  réservant  pour  les 
deux  ou  trois  points  très  important  qu'elle  laisse  obscurs. 
Quand  on  aura  réfléchi  à  l'importance  et  à  la  complexité 
de  la  matière,  on  excusera  peut-être  ce  que  ce  chapi- 
tre offre  de  raisonnements  abstraits  et  de  notions  pure- 
ment juridiques. 

I.  —  Ottoman  par  origine 

((  Tout  individu  né  d'un  père  ottoman  et  d'une  mère 
ottomane,  ou  seulement  d'un  père  ottoman,  est  sujet 
ottoman  ».  Tel  est  le  texte  de  l'article  l^""  de  la  loi  du 
19  janvier  1869. 

La  loi  ottomane  s'attache  donc  à  la  filiation  paternelle 
sans  se  préoccuper  de  la  nationalité  de  la  mère:  elle 
ne  tient  compte  du  lieu  de  la  naissance  que  pour  accor- 
der, dans  son  article  '2,  à  l'individu  né  sur  le  territoire 
ottoman  de  parents  étrangers  le  droit  de  revendiquer  la 
qualité  de  sujet  ottoman^,  dans  les  trois  années  qui  sui- 
vent sa  majorité. 

((  Les  dispositions  contenues  dans  ces  articles  sont 
assez  simples  pour  se  passer  de  commentaires  ».  Ainsi 
s'exprime  la  circulaire  interprétative  du  26  mars  1869 
adressée  par  la  Porte  aux  gouverneurs  généraux  des 
vilayets  (1).  Ces  dispositions  sont  toutefois  incomplètes; 

(1)  Aristarclii-Bej,  Législation  ottoiîiane,  t.  I,  p.  9. 
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elles  ne  fixent  pas  la  nationalité  des  enfants  trouvés  ou 
celle  d\in  enfant  né  sur  le  territoire  ottoman  de  parents 
à  nationalité  inconnue.  L'article  9  et  dernier  de  la  loi, 
sur  lequel  j'aurai  souvent  l'occasion  de  revenir  dans  la 
suite  de  cette  étude,  tranche  cette  difficulté  et  toutes 
celles  susceptibles  de  naître  d'une  nationalité  incertaine, 
en  réputant  sujet  ottoman  tout  individu  habitant  le  ter- 
ritoire ottoman,  jusqu'à  ce  que  sa  qualité  d'étranger  ait 
été  régulièrement  constatée. 

La  même  présomption  permet  de  déterminer  très 
logiquement  la  nationalité  de  l'enfant  né  sur  le  terri- 
toire ottoman  d'une  femme  étrangère  et  d'un  père  in- 
connu. Cet  enfant  doit  être  réputé  Ottoman.  Sa  nationa- 
lité dépend  en  effet  de  celle  de  son  père,  et,  celle-ci 
étant  inconnue^  la  sienne  l'est  aussi,  ce  qui  est  précisé- 
ment la  situation  réglée  par  l'article  9,  au  moyen  d'une 
présomption  de  nationalité  ottomane. 

IL  —  OHomcuipar  naluralisation 

Aux  termes  de  l'article  3,  «  tout  étranger  majeur  qui 
a  résidé  durant  cinq  années  consécutives  dans  l'Empire 
ottoman  peut  obtenir  la  uationalité  ottomane  en  adres- 
sant directement  ou  par  intermédiaire  sa  demande  au 
ministre  des  affaires  étrangères  ». 

Dans  deux  cas  très  favorables,  les  conditions  ci-dessus, 
autres  que  la  majorité,  peuvent  être  écartées. 

Le  premier  est  laissé  à  la  discrétion  du  pouvoir  exé- 
cutif. «  Le  gouvernement  impérial,  dit  l'article  4,  pourra 
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accorder  extraordiiiairemeiit  la  nationalité  ottomane  à 
rétrangep  qui,  sans  remplir  les  conditions  de  l'article 
précédent,  serait  jugé  digne  de  cette  faveur  exception- 
nelle ». 

Le  second  cas  constitue-t-il  bien  une  naturalisation  ? 
C'est  là  une  question  discutable.  Il  s'agit  de  l'enfant  né 
de  parents  étrangers  sur  le  territoire  ottoman.  Cet  indi- 
vidu peut,  selon  l'article  2,  «  dans  les  trois  années  qui 
suivrcnt  sa  majorité,  revendiquer  la  qualité  de  sujet 
ottoman  »,  sans  donc  que  la  condition  de  séjour  soit 
exigée  et  sans  que  cette  revendication  puisse  être  re- 
jefée. 

Quel  en  est  l'effet  ?  Rétroagit-elle  de  telle  sorte  que 
sou  bénéficiaire  est  censé  avoir  toujours  été  Ottoman  ? 

En  1860,  au  moment  où  Farticle  2  fut  rédigé,  la  juris- 
prudence française  admettait  l'effet  rétroactif  de  la  dé- 
claration prévue  par  l'article  9  du  code  Napoléon  cor- 
respondant à  ce  texte.  En  adoptant  une  telle  disposition, 
le  législateur  ottoman  lui  a  vraisemblablement  donné  le 
sens  suivant  lequel  il  était  alors  appliqué  en  France  et 
qui  résulte  du  rapprochement  des  articles  0  et  20  du 
code  ?Sapoléon. 

Ce  qui  prouve  que  cette  interprétation  était  bien  dans 
la  pensée  des  rédacteurs  de  la  loi  ottomane^  c'est  le 
verbe  revendiquer  ({xxiXs  ont  substitué  au  \evheréclamer^ 
et  qui  serait  impropre  s'il  ne  s'appliquait  pas  à  un  droit 
existant. 

Quelle  majorité  les  articles  2  et  3  visent-ils,  si  l'âge 
fixé  par  la  loi  personnelle  du  postulant  au  moment  de 
sa  demande  ou  de  sa  revendication  est  autre  que  l'âge 
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fixé  par  les  divers  statuts  personnels  dont  jouissent  les 
sujets  ottomans  d'après  leur  religion  (1)  ?  A  laquelle  de 
ces  lois  convient-il  de  donner  la  préférence  ? 

La  question  était  discutée  en  France  avant  la  loi  du 
26  juin  1889,  mais  la  jurisprudence  et  la  majorité  des 
auteurs  avaient  adopté  la  loi  d'origine.  C'est  en  effet 
cette  loi  qui  régit  le  statut  personnel  du  postulant  tant 
qu'il  n'a  pas  obtenu  la  naturalisation;  c'est  elle  qui  jus- 
que-là détermine  s'il  est  ou  non  majeur  et  capable. 

La  circulaire  interprétative  du  2G  mars  1809  présente 
cette  solution  comme  évidente  : 

(i  Comme  la  loi  personnelle  de  cbacun,  c'est-à-dire 
la  loi  du  pays  d'origine,  est  celle  qui  fixe  l'époque  de  la 
majorité,  et  que  cette  loi  varie  suivant  les  pays,  la  ma- 
jorité étant  fixée  dans  quelques-uns  à  25  ans  et  au-des- 
sus ou  au-dessous  de  cet  âge  dans  d'autres,  tout  sujet 
étranger  qui  demandera  la  naturalisation  ottomane  de- 
vra prouver  qu'il  est  majeur  suivant  la  loi  du  pays  dont 
il  est  originaire  »  (2). 

La  circulaire  se  place  dans  l'hypothèse  ordinaire,  celle 
où  l'âge  de  la  majorité,  tel  qu'il  est  fixé  par  la  loi  per- 
sonnelle du  postulant  au  moment  de  sa   demande,  est 

(1)  En  droit  musulman  le  moment  tic  la  majorité  se  confond  avec 
celui  de  la  puberté.  —  Aux  termes  de  l'article  7  du  décret  khédivial 
du  19  novembre  18t)()  sur  la  réorganisation  des  Meglis  el  Ilasbi  en 
Fgypte  «  la  tutelle  prendra  tin  dès  que  le  mineur  aura  atteint  l'Age 
de  dix-huit  ans,  à  moins  rpio  !e  Meglis  Ilasbi  n'en  ail  décidé  le  main- 
tien avec  appel  suivant  l'article  6  ».  Un  arrêt  de  la  Cour  d'Alexan- 
drie du  10  mai  1900,  li.  L  .1.  égi/pt.,  t.  XII,  p.  -2t9,  a  déclaré  ce 
texte  applicable  en  Egypte  aux  indigènes  non  musulmans. 

(2)  Aristarclii-Bey,  Législation  ottomane,  t.  I,  \).  9. 
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plus  avancé  que  celui  de  la  majorité  ottomane  qui  se 
confond  en  règle  générale  avec  la  puberté.  Si  cepen- 
dant l'étranger  en  instance  de  naturalisation  appartenait 
à  un  pays  où  l'on  devient  majeur  avant  l'âge  fixé  en 
Turquie,  peut-être  conviendrait-il  d'exiger  que,  pour 
qu'il  puisse  revendiquer  la  nationalité  ottomane,  ou  que 
la  naturalisation  puisse  lui  être  conférée,  il  réunisse  les 
deux  majorités  :  la  majorité  étrangère  pour  qu'il  puisse 
abdiquer  la  nationalité  étrangère  ;  la  majorité  ottomane 
pour  qu'il  puisse  acquérir  la  qualité  d'Ottoman  (1). 

II.  —  Effets  sur  la  nationalité  ottomane  de  r acquisition 
par  un  sujet  ottoman  d'une  nationalité  étrangère. 
Perte  de  la  nationalité  ottomane. 

S'il  importait  à  l'ordre  et  à  la  sécurité  de  l'Etat  otto- 
man de  déterminer  législativement  comment  s'acquiert 
la  nationalité  ottomane  par  des  règles  claires,  certaines 
et  conformes  au  droit  public  moderne,  propres  en  un 
mot  à  servir  de  base  à  une  discussion  en  cas  de  conflit 
diplomatique,  il  importait  plus  encore  de  fixer  les  con- 
ditions de  l'acquisition  par  les  Ottomans  d'une  nationa- 
lité étrangère.  En  supprimant  la  possibilité  d'échapper 
aux  charges  nationales  par  l'acquisition  de  la  protection 
d'un  Etat  occidental,  le  règlement  de  1863  sur  les  con- 
sulats relatif  à  la  protection  avait  laissé  entière  l'appli- 
cation des  lois  étrangères   sur  la   naturalisation.  C'est 

(1)  Weiss,  Droit   international  privé,  t.  I,  p.  9o.  V.  en  ce  sens 
Cogordan,  La  nationalité,  2e  édit.,  p.  79. 
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avant  tout  pour  fermer  cette  dernière  issue  trop  large- 
ment ouverte  vers  l'exterritorialité  des  capitulations  à 
ses  sujets,  impatients  des  lois  de  l'Empire,  que  le  gou- 
vernement ottoman  édicta  la  loi  de  1860.  Cette  loi  indi- 
que deux  actes  d'où  résulte  indubitablement  l'abdica- 
tion ou  la  perte  de  la  nationalité  ottomane  ;  elle  fait  en 
outre  allusion  assez  obscurément  au  mariage  d'un 
étranger  avec  une  femme  ottomane,  et  semble  traiter 
celle  ci  comme  ayant  revêtu  la  nationalité  étrangère  de 
son  mari.  Le  premier  point  n'offre  aucune  difficulté,  à  la 
différence  du  second  qui  est  très  controversé  et  demande 
à  être  traité  à  fond  et  rapproché  de  Ihypothèse  inverse, 
celle  du  mariage  dime  étrangère  avec  un  Ottoman. 

A.  —  DÉXATIOXALISATIOX    PAR    l'eFFET  d'uXE  NATURALISATION' 
ÉTRANGÈRE 

K 
Aux  termes  de  l'article  l  de  la  loi  de  1869,  la  natura  - 
lisation  accordée  par  un  Etat  étranger  à  un  sujet  otto- 
man ne  fait  acquérir  à  celui-ci  une  nationalité  nouvelle, 
que  si  elle  a  été  précédée  d'un  acte  d'autorisation  déli- 
vré en  vertu  d'un  iradé  impérial.  L'autorisation  du  gou- 
vernement impérial  ainsi  accordée,  le  sujet  ottoman 
naturalisé  étranger  est  considéré  et  traité  comme  sujet 
étranger  par  les  autorités  et  les  juridictions  ottomanes. 
Dans  le  cas  contraire,  la  naturalisation  obtenue  sans 
autorisation  «  sera,  dit  l'article  5,  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue,  et  son  bénéficiaire  sera  considéré 
et  traité  en  tous  points  comme  sujet  ottoman  »,  sans 
pouvoir  par  conséquent  se  prévaloir  des  avantages  et 
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privilèges  conférés  par  sa  nouvelle  nationalité  et  résul- 
tant notamment  des  capitulations. 

Une  naturalisation  non  autorisée  ne  produira  donc 
aucun  avantage  pour  le  naturalisé.  Craignant  que  cette 
disposition  toute  négative  fût  insuffisante  à  prévenir 
l'acte  qu'elle  vise,  l'article  suivant,  c'est-à-dire  l'arti- 
cle 6,  a  édicté  une  sanction  facultative  extrêmement 
grave  :  «  Néanmoins  le  gouvernement  impérial  pourra 
prononcer  la  perte  de  la  qualité  de  sujet  ottoman  contre 
tout  sujet  ottoman  qui  se  sera  naturalisé  à  l'étranger  ou 
qui  aura  accepté  des  fonctions  militaires  près  d'un  gou- 
vernement étranger  sans  l'autorisation  de  son  Souverain. 
Dans  ce  cas,  la  perte  de  la  qualité  de  sujet  ottoman 
entraînera  de  plein  droit  l'interdiction  pour  celui  qui 
l'aura  encourue  de  rentrer  dans  l'Empire  ottoman  ». 

Ces  deux  textes  permettent  de  distinguer  nettement 
le  changement  de  la  nationalité  ottomane  en  une  natio- 
nalité étrangère  par  l'etïet  d'un  mariage  ou  d'une  natu- 
ralisation autorisée,  de  la  perte  de  cette  nationalité 
infligée  à  titre  de  châtiment  par  le  gouvernement  impé- 
rial et  suivie  de  bannissement.  Dans  la  première  situa- 
tion, le  naturalisé  est  traité  purement  et  simplement 
comme  ses  nouveaux  compatriotes;  il  jouira  de  tous 
leurs  droits  au  regard  des  autorités  ottomanes.  Dans  la 
seconde,  il  est  dépouillé  de  tous  ses  droits  d'Ottoman  et 
banni  de  l'Empire.  En  outre,  aux  termes  d'un  iradé 
sanieh  du  25  lieb-ul-Aker  1300  ou  21  Chewal  1298(1), 
«  ceux  qui,  sans  l'autorisation  officielle  du  gouverne- 

(t)  Destour  ou  Recueil  des  lois  et  rèijlements  de  l" Empire  otto- 
man, t.  III,  p.  96. 


i)i':\ATi()i\u.isAiio\  89 

ment  impérial,  ont  changé  leur  nationalité  et  qui  ont  été 
dépouillés  de  leur  qualité  de  sujets  ottomans,  sont  pri- 
vés du  droit  d'hériter  et  d'être  propriétaires  sur  le  ter- 
ritoire de  l'Empire  ». 

Cette  déchéance  et  les  conséquences  qu'elle  implique 
est  susceptible  d'être  prononcée  dans  deux  cas  :  celu^ 
d'une  naturalisation  obtenue  à  l'étranger  sans  autorisa- 
tion, celui  d'une  acceptation  de  service  militaire  auprès 
d'un  gouvernement  étranger,  l'une  et  l'autre  réalisées 
sans  autorisation  préalable. 

Que  faut-il  entendre  par  naturalisation  «  à  l'étran- 
ger >:  ?  Pour  qui  recherche  l'esprit  de  la  loi  d(^  18G9,  le 
sens  de  celte  expression  n'est  pas  douteux.  Le  législateur 
ottoman  a  entendu  se  réserver  une  faculté  alternative 
en  vue  d'une  naturalisation  non  autorisée  :  n'en  tenir 
aucune  espèce  de  compte  et  traiter  le  prétendu  natura- 
lisé comme  sujet  local,  ou  au  contraire,  tarissant  par 
une  décision  radicale  une  source  de  difficultés  et  de 
conflits,  considérer  l'Ottoman  indûment  naturalisé 
comme  un  étranger  et  lui  interdire  le  séjour  de  l'Em- 
pire. IJien  certainement  cette  dernière  faculté  est  sur- 
tout utile  à  exercer  dans  le  cas  d'une  naturalisation 
obtenue  sur  le  territoire  de  l'Empire  ottoman,  et  par  un 
sujet  local  y  résidant  (1  ).  11  semble  donc  qu'on  puisse 


(1)  Ce  |)oint  de  vue  est  très  neltemcnt  indiqué  dans  une  circulaire 
adressée  par  le  (Irand  Vizir  aux  représenlanls  diplonialiques  de  l'Em- 
pire :  «  En  vue  et  dans  le  i)ut  unique  d'empêcher  le  sujet  olloman 
ayant  son  domicile  ilans  l'Kiiipire  de  se  soustraire  à  son  autorité  légi- 
time, la  loi  exige  l'autorisation  préalable  du  Souverain  pour  le  chan- 
gement do  nationalité.  Le  gouvernement  impérial  a  le  devoir  de  pose 
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considérer  naturalisé  «  à  l'étranger  »  comme  synonyme 
de  naturalisé  étranger  ou  par  un  gouvernement  étran- 
ger. Le  sens  littéral  est  toutefois  plus  respectueux  de 
l'interprétation  stricte  que  comporte  toute  disposition 
pénale.  Ce  qui  permet  ici  tout  au  moins  un  doute,  c'est 
que  l'article  o,  en  prévoyant  le  cas  d'une  «  nationalité 
étrangère  »  acquise  sans  autorisation,  ne  prononce  pas 
la  sanction  dont  le  texte  suivant  frappe  le  sujet  ottoman 
naturalisé  à  l'étranger,  et  semble  ainsi  distinguer  l'une 
de  l'autre  deux  situations  à  chacune  desquelles  s'appli- 
que une  sanction  différente  dont  la  plus  sévère  serait 
édictée  en  vue  de  la  circonstance  spéciale  d'une  natura- 
lisation obtenue  à  l'étranger  ;  c'est  d'autre  part  que  le 
dernier  alinéa  de  l'article  6  fait  résulter  de  plein  droit 
de  la  perte  ainsi  infligée  «  l'interdiction  pour  celui  qui 
l'aura  encourue  de  rentrer  dans  l'Empire  »,  rentrer 
exprimant  bien  l'idée  d'une  dénaturalisation  opérée 
ipso  facto  en  dehors  du  territoire.  .Je  ne  crois  pas  cepen- 
dant que  l'opposition  que  permet  de  faire  cette  erreur 
de  rédaction  puisse  aller  jusqu'à  imposer  une  solution 
absurde,  contraire  au  sens  suffisamment  clair  en  somme 
de  cette  disposition  et  surtout  contraire  à  son  esprit  qui 
est  certain. 

L'article  6  ne  subordonne  à  aucune  condition  spéciale 

et  de  maintenir  cette  comlition  qui  parait,  il  est  vrai,  restreindre  les 
droits  résultant  de  la  liberté  individuelle,  mais,  tant  que  les  étran- 
gers continuent  à  ne  plus  être  soumis  au  droit  commun  en  Turquie, 
il  n'y  a  malheureusement  pas  d'autre  alternative  ».  Y.  Livre  jaune  de 
novembre  1869,  p.  63,  cite  par  Salem  «  De  l'influence  du  mariapede 
la  femme  turque  avec  un  étranger  sur  sa  nationalité  »,  dans  le  Jour- 
nal de  droit  intern.  privé,  t.  XV  (1888),  p.  480. 
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l'exercice  de  la  déchéance  et  de  la  pénalité  dont  la 
portée  vient  d'être  indiquée,  mais  s'en  rapporte  entiè- 
rement au  gouvernement.  Il  suffit  qu'il  y  ait  vraiment 
naturalisation  ou  acceptation,  c'est-à-dire  consente- 
ment (l),  pour  que  la  perte  puisse  être  prononcée  et  le 
bannissement  infligé,  quelle  que  soit  l'époque  où  la 
naturalisation  ait  été  obtenue  ou  le  service  militaire 
achevé. 

La  circulaire  précitée  du  26  mars  1869  réserve  au 
gouvernement  impérial  le  droit  exclusif  d'appliquer 
cette  déchéance,  et  fait  défense  aux  autorités  impériales 
de  prendre  aucune  mesure  d'expulsion  sans  avoir  préa- 
lablement reçu  les  ordres  directs  de  la  Porte  (2). 
Etendant  cette  pénalité  tirée  de  la  perte  de  la  nationa- 
lité ottomane  à  l'hypothèse  d'une  émigration  non  auto- 
risée et  en  vue  d'arrêter  l'exode  des  Arméniens  menacés 

('I)  Il  en  résulte  notamment  que  les  Bosniens  et  les  Herzégoviniens 
soumis  par  le  gouvernement  austro-hongrois  au  service  militaire,  ne 
sauraient  être  à  raison  de  cette  prestation  déchus  de  leur  nationalité 
ottomane. 

(:2)  L'article  5  exige  du  sujet  ottoman  qui  veut  acquérir  une  natio- 
nalité étrangère  de  se  munir  préablement  d'un  acte  d'autorisation 
qui  lui  sera  délivré  en  verlu  d'un  iradé  impérial,  sans  quoi  sa  natu- 
ralisation sera  considérée  comme  nulle  et  non  avenue,  et  le  gouver- 
nement impérial  pourra  même  (art.  6)  prononcer  contre  lui  la  perte  de 
la  qualité  de  sujet  ottoman,  ce  qui  emportera  do  plein  droit  Tinter- 
diction  de  rentrer  dans  l'Empire  ottoman.  Il  appartient  exclusivement 
au  gouvernement  impérial  de  prononcer  la  peine  édictée  par  l'arti- 
cle 6.  Les  autorités  impériales  se  borneront  à  considérer  comme  nulle 
et  non  avenue  la  naturalisation  étrangère  acquise  sans  autorisation 
par  tout  sujet  ottoman  d'origine,  et  elles  ne  prendront  aucune  mesure 
d'expulsion  sans  avoir  préalablement  reçu  les  ordres  directs  de  la 
Sublime  Porte  ».  (Aristarclii-Bey,  op.  cit.,  t.  I,  p.  10). 
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pai'  les  événements  qui  ont  troublé  l'Empire  otioman 
de  1895  à  1898,  une  délibération  du  conseil  des  minis- 
tres, approuvée  par  un  iradé  impérial  (1),  décide  que 
«  les  personnes  désireuses  d'émigrer  à  l'étranger  de- 
vront présenter  à  la  commission  ad  hoc  un  écrit  appuyé 
d'une  garantie  et  visé  par  le  Patriarcat,  par  lequel  elles 
déclareront  qu'elles  ne  rentreront  plus  en  Turquie. 
Cette  déclaration  devra  être  accompagnée  d'une  photo- 
graphie de  l'émigrant.  Ce  n'est  qu'après  laccomplisse- 
ment  de  ces  formalités  que  l'émigration  sera  autorisée. 
Les  passeports  délivrés  aux  émigrants  porteront  égale- 
ment l'annotation  que  ceux-ci  ne  pourront  plus  retour- 
ner dans  l'Empire.  Cette  annotation  et  une  autre  décla- 
rant la  perte  de  la  nationalité  ottomane  pour  les 
émigrants  seront  portées  également  dans  les  archives 
des  départements  compétents  ainsi  qu'à  la  chancellerie 
du  Patriarcat.  «  Un  délai  d'un  mois  et  demi  et,  pour 
le  cas  d'empêchement  plausible,  de  deux  mois,  à  partir 
de  la  date  du  présent  avis,  est  accordé  aux  personnes 
qui  ont  émigré  sans  autorisation  du  gouvernement  im- 
périal, pour  rentrer  dans  leurs  foyers.  Dans  le  cas  où 
celles-ci  ne  voudront  pas  rentrer  en  Turquie,  elles 
devront  faire  une  déclaration  à  cet  effet  aux  ambas- 
sades et  légations  de  Turquie  à  l'étranger.  Les  émigrés 
de  cette  catégorie  perdront  leur  nationalité  ottomane 
s'ils  ne  rentrent  pas  dans  le  pays  à  l'expiration  des 
délais  susmentionnés  ». 

Jusqu'ici  le  rapide  commentaire  que  nous  avons  fait 

(1)  Reprofluilo  d'après  les  journaux    lurcs  pnr  Clunet,  année  1897, 
p.  221. 
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de  la  loi  de  1860  ne  nous  a  rien  révélé  de  bien  particu- 
lier. Si  cette  loi  n'avait  rien  contenu  de  plus,  il  aurait 
été  inutile  d'étudier  spécialement  son  texte  après  tous 
les  travaux  déjà  consacrés  aux  législations  similaires. 
Aussi,  n'ai-je  pas  insisté  sur  les  dispositions  dont  l'ex- 
posé précède.  Je  serai  retenu  beaucoup  plus  longtemps 
par  les  difficultés  spéciales  nées  de  la  condition  juri- 
dique faite  à  l'Empire  ottoman  par  ses  lois  religieuses 
de  statut  personnel  et  surtout  par  les  capitulations. 

B.  —  Influence  exeiicée  pau  le  mahiage  sur  la  nationalité 
DE  la  femme 

La  loi  du  10  janvier  1809  considère-t-elle  le  mariage 
d'une  femme  ottomane  avec  un  étranger  ou  l'union 
d'une  étrangère  avec  un  Ottoman  comme  un  cas  de  perte 
ou  d'acquisition  de  la  nationalité  ottomane? 

A.  Examinons  le  premier  des  deux  problèmes.  On 
peut  soutenir  qu'il  n'a  pas  été  résolu  par  l'article  7,  le 
seul  de  la  loi  qui  parle  de  la  femme  mariée.  Cette  dis- 
position prescrit  uni(|uement  ceci  :  «  Au  cas  où  la  veuve 
d'un  étranger,  jadis  sujette  ottomane,  veut  recouvrer  la 
nationalité  qu'elle  a  perdue,  elle  devra  déclarer  cette 
intention,  etc..  ».  Mais  il  ne  dit  nullement  que  cette 
perte  a  été  la  conséquence  nécessaire  d'un  tel  mariage, 
et  les  déchéances  ne  se  présuuienl  pas.  Les  rédacteurs 
de  la  loi  ont  pu  fort  bien  envisager  une  naturalisation 
obtenue  par  la  femme  à  l'occasion  de  ce  mariage  avec 
l'autorisation  du  gouvernement  ottoman  ;  tout  au  moins 
ont-ils  pu  vouloir  que  le  mariage  fût  autorisé  si  la  femme 
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épousait  un  sujet  d'un  pays  où  cette  cérémonie  confère 
ipso  facAo  la  nationalité  du  mari  à  l'autre  conjoint  et 
où,  par  conséquent,  une  naturalisation  ne  serait  pas 
accordée  comme  faisant  double  emploi  avec  le  mariage. 
En  effet,  le  second  paragraphe  de  rarticle  5  de  la  loi 
est  on  ne  peut  plus  général  :  «  Aucun  sujet  ottoman  ne 
pourra  dans  tous  les  cas  se  naturaliser  étranger  qu'après 
avoir  obtenu  un  acte  d'autorisation  en  vertu  d'un  iradé 
impérial  ». 

Ce  qui  rend  très  significatif  le  silence  de  la  loi,  c'est 
que,  suivant  le  droit  antérieurement  en  vigueur,  les 
chrétiennes  indigènes  qui  épousaient  des  Européens 
restaient  Ottomanes.  Ceux-ci  profitaient  même  couram- 
ment de  la  nationalité  de  leurs  femmes  pour  acquérir 
des  immeubles  sous  leur  nom,  sauf  en  cas  de  difficulté 
à  faire  intervenir  le  consul  dont  ils  relevaient,  comme  si 
la  propriété,  objet  de  la  contestation,  n'appartenait  pas 
à  un  sujet  ottoman.  La  loi  de  1867  qui  concède  aux 
étrangers  le  droit  de  propriété  foncière  dans  l'Empire 
aurait  probablement  été  plus  difficilement  obtenue  s'il 
n'avait  importé  de  faire  disparaître  ces  fraudes  de  plus 
en  plus  fréquentes  (1).  A  l'heure  actuelle  les  cadis  turcs, 
sans  se  préoccuper  de  l'interprétation  donnée  sur  ce 
point  à  la  loi  de  1869  par  les  autorités  administratives, 
traitent,  paraît-il,  les  femmes  ottomanes  mariées  à  des 
étrangers  comme  si  elles  avaient  conservé  leur  nationa- 

(1)  V.  dans  Arislarchi,  op.  cit.,  1. 1,  p.  25,  la  circulaire  de  la  Porte 
du  29  juin  1870  aux  chefs  de  légation  des  puissances  qui  ont  adhéré 
au  protocole  concernant  le  changement  des  titres  de  propriété  anciens 
contre  de  nouveaux  indiquant  la  vraie  nationalité  de  leurs  détenteurs. 
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lité  ottomane.  Ne  peut -on  pas  dire  que  la  législation  en 
vigueur  avant  la  loi  de  18G9  a  été  maintenue  sur  tous 
les  points  que  cette  loi  n'a  pas  modifiés?  «  S'il  est  incon- 
testable, dit  M.  Testoud  dans  sa  remarquable  étude  sur 
cette  question  (1),  qu'avant  1869  la  femme  ottomane 
mariée  à  un  étranger  ne  suivait  pas  la  condition  de  son 
mari,  peut-on  admettre  que  le  législateur  ait  introduit 
une  réforme  contraire  aux  idées  traditionnelles  d'une 
façon  aussi  détournée  ?  Quand  on  veut  renverser  un 
principe  ancien,  c'est  bien  le  moins  qu'on  le  dise  et  que 
l'on  formule  clairement  le  principe  nouveau  ». 

M.  Salem  (2j  avait  précédemment  prévu  cet  argu- 
ment ;  il  y  répond  en  observant  que  «  si  le  législateur 
ottoman  n'a  pas  cru  formuler  ce  principe  dans  un  article 
spécial  et  exprès,  c'est  parce  qu'il  l'a  jugé  inutile,  le 
principe  en  question  étant  généralement  reconnu  par  les 
législations  de  tous  les  Etats  civilisés  ».  —  A  quoi 
M.  Testoud  riposte  avec  beaucoup  de  force  :  «  La  diffé- 
rence qui  sépare  les  deux  législations  et  les  deux  civili- 
sations en  présence  est  trop  profonde  pour  que  l'on 
puisse  supposer  sans  témérité  que  des  principes  euro- 
péens sont  sous- entendus  dans  une  loi  turque,  surtout 
quand  il  s'agit  de  principes  nouveaux  et  dérogatoires  à 
d'anti(|ues  traditions.  N'y  avait-il  pas,  du  reste,  même 
à  cette  époque,  une  des  premières  nations  civilisées  du 
monde  européen,  l'Angleterre,  qui  n'admettait  pas  dans 
sa  plénitude  le  principe  du  changement  de  la  nationa- 

(1)  Revue  criti<i ne,  189-4,  p.  858. 

(2)  Op.  cit.,  dons  le  Journal  du  droit  intern.  priré,  l.X\'(1888), 
p.  478. 
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lité  de  la  femme  par  le  mariage  ?  La  loi  anglaise  sur  la 
nationalité  n'est  que  du  12  mai  1870  ». 

M.  Testoud  conclut  néanmoins  dans  le  même  sens  que 
l'auteur  qu'il  vient  de  réfuter.  Il  base  cette  conclusion 
sur  un  avis  du  Conseil  d'Etat  de  l'Empire  ottoman  de 
18S7  cité  dans  l'article  de  M.  Salem  (1)^  avis  approuvé 
par  le  Conseil  des  ministres  et  porté  le  7  juin  1887  à  la 
connaissance  des  autorités  par  une  circulaire  du  minis- 
tère de  l'intérieur.  «  Ce  document,  dit  M.  Testoud,  sup- 
prime toute  discussion,  car,  aux  termes  de  la  Constitu- 
tion ottomane  du  23  novembre  1876,  article  117,  le 
Conseil  d'Etat  est  investi  dans  l'Empire  ottoman  du 
pouvoir  d'interpréter  les  lois  administratives  ». 

J'adopterai  également  cette  thèse,  mais  pour  des 
raisons  tout  autres  que  celle  qui  vient  d'être  indiquée. 


(1)  Op.  cit.,  dans  le  Journal  de  droit  inlern.  privé,  t.  XV  (1888), 
p.  481.  —  Voici  un  autre  document  du  même  genre  :  «  Un  A.'azbala 
a  été  rédigé  par  la  section  législative  (Tanzimat)  du  Conseil  d'Etal.  Ce 
Mazbala  a  été  décrété  par  le  Conseil  général  du  Conseil  spécial  des 
ministres (Mejdjilis  Mahsoussi  Voukela)  où  lecture  en  a  été  donnée.  Il 
consiste,  en  résumé,  à  déterminer  la  question  de  savoir:  si  les  dames 
sujettes  ottomanes  se  mariant  avec  des  sujets  étrangers  sont  tenues 
ou  non  de  demander  l'autorisation  du  gouvernement  impérial  pour 
être  considérées  comme  de  la  même  nationalité  que  leur  mari  Suivant 
l'avis  des  conseillers  légistes,  les  dames  sujettes  ottomanes  se  mariant 
avec  des  sujets  étrangers  suivent  la  nationalité  de  leur  mari  et  ceci 
d'après  le  principe  de  la  protection  qui  est  due  aux  biens  conjugaux. 
En  outre,  d'après  les  règles  du  droit  international,  les  femmes  mariées, 
sans  être  obligées  d'obtenir  une  autorisation  quelconque,  appartien- 
nent à  la  nationalité  de  leur  mari.  Ce  princijje  doit  être  en  vigueur 
pour  les  femmes  sujettes  ottomanes  se  mariant  avec  des  sujets 
étrangers  »  (Circulaire  vizirielle  du  lo  Ramazan  1304.  V.  Caravokyro 
Droit  successoral  en  Turquie,  p.  tSO). 
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Je  ne  crois  pas  que  les  avis  du  Conseil  d'Etat  ottoman 
aient  l'autorité  péremptoire  que  leur  attribue  M.  Tes- 
toud.  La  Constitution  de  1876  qu'il  invoque  a  été  sus- 
pendue presque  aussitôt  après  sa  promulgation  ;  elle 
n'est  appliquée  dans  aucune  de  ses  dispositions  ;  elle  ne 
Test  pas  notamment  dans  l'article  cité.  Pour  connaître 
les  attriJDutions  réelles  du  Conseil  d'Etat  ottoman,  il 
faut  consulter  son  règlement  organique  en  date  du 
11  juin  1867,  règlement  aux  termes  duquel  ce  corps 
«  a  pour  fonctions  notamment  de  donner  son  avis  sur 
les  rapports  et  autres  pièces  émanant  des  départements 
administratifs  et  relatifs  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur,  enfin  de  donner  son  avis  sur  toutes  les  ques- 
tions au  sujet  desquelles  il  sera  consulté  par  le  Souverain 
ou  ses  ministres  ». 

Un    avis   du   Conseil   d'Etat   n'est   donc  autre   chose 
qu'un   avis  ;   il  n'ajoute  rien   à   la  disposition  dont   il 
indique  le  sens.  11  est  vrai,  ainsi  que  nous  lo  verrons 
dans  la  suite  de  ce  travail,  que  la  preuve  de  la  nationa- 
lité dépend,  dans  l'Empire  ottoman,  du  pouvoir  admi- 
nistratif, tout  au  moins  pratiquement.  Cette  pratique, 
sur  la  légalité  de  laquelle  il  y  aurait  beaucoup  à  dire, 
fut  établie  non  pas  par  la  loi  de  1869  elle-même,  mais 
par  des  circulaires  et  des  règlements    ultérieurs   que 
j'énumérerai  plus   tard   :    il   semble    bien  en    résulter 
que,    lorsque    le   Conseil   des   ministres   et  le    Conseil 
d'Etat   ont   résolu    une   question   de    nationalité,    cette 
question   soit  tranchée.  Oui,    mais  i\  la  condition  que 
cette  question  soit  une  de  celles  visées  par  les  règle- 
ments susdits  et  que   ces  règlements  soient  observés. 
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Or,  nous  verrons  que  ces  documents  établissent  des 
commissions  chargées  du  contentieux  en  matière  de 
nationalité,  mais  seulement  sur  les  espèces  qui  leur 
sont  déférées.  L'interprétation  théorique  et  doctrinale 
de  la  loi  de  1869  n'a  été  confiée  à  aucune  autorité,  sauf 
au  Conseil  d'Etat  dont  les  avis  ne  lient  nullement  le 
pouvoir  exécutif,  ainsi  que  le  démontre  lapprobation 
donnée  à  l'avis  de  1887,  dont  je  discute  la  portée,  par 
le  Conseil  des  ministres,  avant  sa  notification  aux 
autorités. 

Si  l'interprétation  donnée  ces  dernières  années  par 
les  représentants  du  gouvernement  ottoman  à  l'article  7 
de  la  loi  de  1809  n'a  d'autre  valeur  que  celle  qui 
s'attache  à  des  opinions  considérables,  il  n'en  est  pas 
tout  à  fait  de  même  du  sens  qui  lui  fut  attribué  au  mo- 
ment de  sa  promulgation  par  des  autorités  bien  placées 
pour  savoir  ce  que  ses  rédacteurs  ont  entendu  lui  faire 
exprimer.  Sans  être  péremptoire,  leur  témoignage  for- 
tifie singulièreuient  l'impression  produite  sur  l'esprit 
par  une  lecture  attentive  de  ce  texte.  Voici  d'abord  le 
commentaire  qui  en  est  fait  par  un  document  de  pre- 
mière importance,  en  quelque  sorte  l'accessoire  de  la 
loi  du  19  janvier  1869,  deux  mois  après  laquelle  il  était 
publié,  rédigé  en  tous  cas  par  la  même  main.  Je  veux 
parler  de  la  circulaire  adressée  aux  gouverneurs  des 
Vilayets  de  l'Empire  en  date  du  26  mars  1869  :  «  Comme 
la  femme  qui  épouse  un  étranger  cesse  d'être  sujette 
ottomane,  l'article  7  lui  accorde  la  faculté,  etc.  »  (1). 

(1)  Aristarchi,  op.  cit.,  t.  I,  p.  10. 
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D'autres  témoignages  de  valeur  moindre  ont  suivi  cette 
interprétation  presque  décisive. 

x\vant  de  signer  le  protocole  de  juin  1868,  réglemen- 
tant, au  point  de  vue  du  domicile  et  de  la  juridiction,  la 
situation  des  étrangers  admis  à  la  propriété  immobi- 
lière par  la  loi  du  7  Sefer  1284.  l'ambassadeur  de 
Russie  et  celui  d'Italie  à  Constantinople  demandèrent 
des  éclaircissements  dans  une  note  à  la  Porte,  spéciale- 
ment sur  la  nationalité  de  la  femme  russe  mariée  à  un 
Ottoman.  Et,  en  1872,  Server  Pacha,  ministre  des 
affaires  étrangères,  répondit  <(  qu'aux  termes  de  la  loi  sur 
la  nationalité,  la  femme  ottomane,  mariée  à  un  étranger, 
suit  la  condition  de  son  mari  ». 

Cette  opinion  est  en  effet  conforme  au  texte  des  arti- 
cles 6  et  7  quand  on  l'examine  de  près. 

Si  l'article  7  donne  à  la  veuve  d'un  étranger  la  faculté 
de  recouvrer  sa  qualité  de  sujette  ottomane,  c'est 
qu'elle  avait  perdu  cette  qualité  par  son  mariage,  sinon 
cette  disposition  ne  signifierait  rien.  Pour  lui  attribuer 
un  sens,  l'opinion  contraire  est  obligée  de  supposer  soit 
une  naturalisation  dûment  autorisée  par  le  gouverne- 
ment ottoman,  obtenue  par  la  femme  avant  ou  après 
son  mariage,  soit  une  autorisation  donnée  par  ce  môme 
gouvernement  à  un  mariage  produisant  de  plein  droit 
acquisition  à  son  profit  de  la  nationalité  du  mari  en  vertu 
de  la  loi  nationale  de  celui  ci. 

Pour  que  la  première  de  ces  hypothèses  pût  se 
réaliser,  il  faudrait  que  la  femme  ont  épousé  le  sujet 
d'un  pays  dont  la  législation  n'attribue  pas  à  la  femme 
la  nationalité  de  son  mari.  Quant  à  la  seconde,  elle  est 
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nettement  contraire  aux  articles  5  et  6  qui  subordon- 
nent à  l'autorisation  préalable  du  gouvernement  la 
«  naturalisation  »,  c'est-à-dire  l'institution  juridique- 
ment désignée  sous  ce  nom  et  nullement  le  mariage, 
quelque  conséquence  que  ce  mariage  puisse  entraîner. 

C'est  à  la  perte  de  la  nationalité  ottomane  prononcée 
par  prétérition  dans  la  première  partie  de  l'article  7,  et 
non  à  la  réintégration  de  la  femme  dans  cette  nationa- 
lité, que  le  second  paragraphe  fait  allusion  quand  il  dit 
assez  obscurément  :  «  Cette  disposition  (le  changement 
de  nationalité)  n'est  toutefois  applicable  qu'à  sa  per- 
sonne ;  ses  propriétés  sont  soumises  aux  lois  et  règle- 
ments généraux  (ottomans  sans  doute)  qui  les  régissent  ». 
En  d'autres  termes,  elle  deviendra  étrangère,  mais  ses 
propriétés  resteront,  après  comme  avant,  soumises  à  la 
loi  ottomane.  Il  y  a  là  une  allusion  à  l'intervention  que 
les  autorités  consulaires  étrangères  se  permettaient  en 
matière  immobilière,  dans  l'intérêt  de  leurs  nationaux 
devenus  propriétaires  fonciers  en  Turquie  sous  des 
noms  supposés,  avant  la  loi  qui  les  a  admis  à  la  pro- 
priété immobilière. 

Plus  encore  que  leur  texte,  l'esprit  des  dispositions 
de  la  loi  ottomane,  relatives  à  la  dénationalisation  par 
l'acquisition  d'une  nationalité  étrangère,  résiste  à  l'in- 
terprétation que  je  réfute.  Ces  dispositions  ont  été  édic- 
tées ((  en  vue  et  dans  le  but  unique  de  réprimer  la  déli- 
vrance par  certains  litats  limitrophes  de  patentes  de 
naturalisation  à  des  sujets  ottomans  qui  n'avaient  jamais 
mis  le  pied  hors  du  territoire...  et  d'empêcher  le  sujet 
ottoman,  ayant  son  domicile  dans  l'Empire,  de  se  sous- 
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traire  à  son  autorité  légitime »  (1).   Evidemment  ce 

motif  ne  s'applique  pas  à  la  sujette  ottomane  qui  épouse 
un  étranger  et  prend  la  nationalité  de  son  mari. 

Il  est  donc  certain  que  cette  situation  a  été  laissée  en 
dehors  du  champ  d'application  des  articles  5  et  6  et  que 
l'article  suivant  doit  être  entendu  dans  son  sens  appa- 
rent, conformément  à  l'intention  vraisemblable  de  ses 
auteurs  et  à  la  règle  suivie  par  les  législations  qui  lui  ont 
servi  de  modèle. 

B  J'entreprends  maintenant  l'examen  de  la  situation 
inverse  à  celle  qui  vient  d'être  éclaircie. 

Quelle  est  la  nationalité  d'une  femme  d'origine  étran- 
gère qui  a  épousé  un  Ottoman  ? 

L'étude  en  sera  facilitée  par  l'argumentation  qui  pré- 
cède et  qui  va  resservir  sans  grand  changement. 

Avant  de  l'aborder,  observons  que  la  faculté  de  recou- 
vrer son  ancienne  nationalité  ottomane  par  une  simple 
déclaration  à  opérer  dans  un  délai  de  trois  ans,  est  une 
faveur  exceptionnelle  faite  à  la  femme,  ottomane  par 
origine,  veuve  d'un  étranger,  faveur  qui  doit  être  inter- 
prétée strictement  comme  toutes  les  exceptions  et  qu'il 
n'est  pas  possible  d'étendre  à  la  femme  divorcée.  A  la 
différence  de  la  plupart  des  autres  législations,  la  loi 
ottomane  impose  les  mêmes  conditions  de  nationalité  à 
l'Ottoman  devenu  étranger  qu'à  tout  autre  étranger 
quelconque  et   ne   lui  accorde  aucune  facilité.    Larti- 


(1)  Mémoire  du  gouveiiiemenl  otloiiKin  aux  gouvoriiemciils  étran- 
gers au  sujet  (le  la  loi  turque  relative  à  la  naturalisation.  V  Liri'e 
jaune  de  novembre  18G9. 
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cle  3,  qui  règle  les  conditions  de  naturalisation,  ne  dis- 
tingue pas. 

Pour  qu'une  femme  perde  sa  nationalité  d'origine  par 
son  mariage  avec  un  étranger,  il  faut  nécessairement 
que  ce  mariage  lui  confère  la  nationalité  de  son  époux 
aux  termes  de  la  loi  nationale  de  celui-ci.  Telle  est  la 
règle  édictée  explicitement  ou  implicitement  par  la  plu- 
part des  législations,  celle  qui  en  tous  cas  s'impose 
logiquement  ;  or,  la  loi  ottomane  du  19  janvier  1869  sur 
la  nationalité  ne  contient  aucune  disposition  conférant 
la  nationalité  ottomane  aux  étrangères  qui  épousent  des 
Ottomans  ;  doue  ces  femmes  restent  étrangères.  Ce  rai- 
sonnement se  trouve  dans  de  nombreuses  décisions  des 
jurisprudences  française,  italienne  et  égyptienne  mixte  ; 
il  parait  très  solide  et  je  ne  crois  pas  qu'il  ait  été  ébranlé 
par  des  raisons  d'utilité  ou  de  sentiment  développées 
par  les  défenseurs  de  l'opinion  contraire. 

Ce  qui  achève  de  rendre  signiiîcatif  le  silence  observé 
par  la  loi  ottomane  sur  révénement  dont  diverses  légis- 
lations font  une  cause  d'acquisition  de  nationalité,  c'est 
qu'il  n'en  est  pas  parlé  davantage  dans  la  circulaire  aux 
gouverneurs  généraux  de  l'Empire  relative  à  l'interpré- 
tation et  à  l'exécution  de  la  loi  sur  la  nationalité  alors 
récente,  circulaire  qui  présente  pourtant  très  nettement 
le  mariage  de  la  sujette  ottomane  avec  un  étranger, 
comme  une  cause  de  perte  de  la  nationalité  ottomane. 
Que  cette  double  omission  soit  intentionnelle  ou  la  con- 
séquence d'un  oubli,  rien  ne  permet  d  y  suppléer. 

C'est  ce  que  d'éminents  jurisconsultes  (1)  ont  néan- 

(I)  Arthur  Desjardins,  dans  ses  conclusions  devant  la  Cour  de  cas- 
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moins  tente.  Ils  se  sont  fondés  pour  cela  sur  un  argument 
a  simili  ou  môme  a  fortiori  tiré  de  l'article  7  de  la  loi 
de  18G9.  Si  le  législateur  ottoman  a  voulu  que  la  femme 
ottomane  mariée  à  un  étranger  perde  sa  nationalité  otto- 
mane pour  acquérir  celle  de  son  mari,  à  plus  forte  raison 
a-t-il  dû  admettre  dans  Ihypothèse  inverse  la  perte  de 
la  nationalité  étrangère  pour  la  nationalité  ottomane.  S'il 
a  estimé  qu'il  convenait  dans  le  premier  cas  de  sacrifier 
la  nationalité  originaire  de  la  femme  à  l'unité  de  la 
famille,  comment  n'aurait-il  pas  pensé  de  même  dans 
le  second  qui  devait  lui  paraître  bien  plus  favorable  ? 
L'intérêt  de  l'Etat  et  plus  encore  celui  de  la  femme  et  de 
sa  nouvelle  famille  devaient  lui  inspirer  cette  solution  et 
la  lui  montrer  si  naturelle  et  si  nécessaire  qu'il  a  pu 
croire  inutile  de  l'édicter  expressément.  Laisser  à  cette 
femme  sa  précédente  nationalité,  c'est  lui  laisser  le 
bénéfice  des  privilèges  exorbitants  conférés  par  les  capi- 
tulations et  dont  ne  jouiront  ni  son  mari  ni  ses  enfants, 
d'où  une  source  abondante  de  difficultés  et  de  conflits 
résultant  de  l'intervention  simultanée  sur  le  territoire 
ottoman  des  juridictions  et  des  autorités  consulaires  et 
locales  dans  les  mêmes  rapports  de  famille  ;  c'est  sou- 
mettre celte  famille  à  deux  législations  profondément 
ditférentes  ;  c'est  enfin  priver  cette  femme  du  droit  de 
succéder  dans  sa,  nouvelle  famille,  car  le  droit  musul- 
man considère  la  différence  de  nationalité  comme  une 
cause  d'incapacité  à  recevoir  [)ar  succession  et  par  tesla- 

sation,  le  2  août  189)^,  dans  le  Joiirn.  de  droit  intern.  privé, 
t.  XX  (1893),  p.  \\%i  \T&%[o\n\,  Revue  critique.  1894;  R.  R.  Salem, 
Journ.  de  droit  intern.  privé,  1902,  tirage  îi  part. 
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ment.  Cette  incapacité  s'applique  absolument  en  matière 
immobilière  (1). 

Les  auteurs  appuient  ce  premier  argument,  tiré  du 
texte  et  de  la  raison  d'être  de  la  loi,  sur  l'interprétation 
qui  en  est  faite  par  les  représentants  du  gouverne- 
ment (2)  et  par  les  décisions  que  cette  interprétation 
leur  a  toujours  dictées.  Cette  interprétation  et  ces  déci- 
sions ne  permettent  pas,  d'après  ces  auteurs,  de  soutenir 
que  la  législation  ottomane  ne  confère  pas  à  la  femme 
étrangère  la  nationalité  de  son  mari  turc.  L'Empire  otto- 
man, disent-ils  (ou  pourraient-ils  dire),  ne  possède 
aucun  organe  législatif.  Le  droit  s'y  divise  en  deux  par- 
ties :  la  loi  {chei'i)  révélée  par  Dieu,  définitive  et  immua- 
ble en  sa  qualité  de  commandement  divin,  et  les  règle- 

(1)  Caravokyro,  Droit  successoral  en  Turquie,  art.  124.  —  Code 
de  la  propriété  foncière,  art  MO  iDeslour  t.  I,  p.  163  ;  Arislarchi, 
op.  cit.,  t.  I,  p.  152  et  noie).  —  V.  encore  :  Circulaire  du  Grand- 
Vizir  de  1291,  24  Temouz  (12  juillet  1876),  sur  l'impossibilité 
pour  un  Oitoman  de  laisser  des  biens  à  des  parents  étrangers  (Des- 
tour, t.  IV.  p.  417);  Avis  du  Conseil  d'Etat,  24  Temouz  1291 
(12  juillet  1876)  (Destour,  t.  IV,  p.  442);  Circulaire  du  2  Mouliar- 
rem  1293  (Destour,  ibid.,  et  Caravokyro,  op.  cit.,  p.  18.3)  :  Circu- 
laire du  13  Ramadan  304  (Caravokyro,  op.  cit.,  p.  180);  Iradé  du 
23  Reb-ul  aker,  1.300,  Destour,  II,  p.  96,  art.  2  «  Les  personnes  qui. 
sans  l'autorisation  du  gouvernement  impérial,  ont  changé  de  nationa- 
lité et  ont  été  déclarées  déchues  de  leur  qualité  de  sujet  oitoman,  sont 
privées  du  droit  d'hériter  et  d'être  propriétaires  dans  le  territoire  de 
l'Empire.»  -  Voir  pourtant  en  sens  contraire  :  Salem  «  Du  droit  des 
étrangers  de  recueillir  par  succession  en  Turquie  »,  dans  le  ./ournal 
de  droit  inter/i.  privé,  t.  XXVI  (1899),  p,  961. 

(2)  Avis  du  Conseil  d'Etat  ottoman  de  1887  cité  plus  haut.  Autre 
avis  du  24  avril  1892.  Attestation  du  consul  général  de  Turquie  à 
Paris  en  date  du  4  mars  1893,  reproduite  dans  \e  Jou7'nal  de  droit 
intern.  privé,  t.  XXII  (1895). 
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ments  (qanoim)  qui  dépendent  de  l'arbitraire  du  prince 
ou  de  ses  représentants.  Les  dispositions  relatives  à  la 
nationalité  rentrent  dans  cette  seconde  classe.  Lors  donc, 
peut-on  dire,  qu'on  soutient  que  la  législation  ottomane 
ne  confère  pas  la  nationalité  turque  à  la  femme  en 
question,  on  prend  le  mot  législation  dans  un  sens  étroit 
et  inexact,  puisque  ce  que  dit  le  Souverain  ou  ses  repré- 
sentants a  force  de  loi  en  pareille  matière. 

Ces  diverses  considérations  sont  faibles.  Si  elles  n'ont 
pus  convaincu  les  jurisprudences  française,  italienne  et 
égyptienne  mixte,  il  n'y  a  vraiment  pas  lieu  de  s'en 
étonner.  La  dernière  seule  est  spécieuse  et  mérite  d'être 
examinée.  Pour  l'écarter,  il  suffit  néanmoins  d'observer 
que  la  loi  de  1869  présente  tous  les  caractères  d'une 
loi,  au  sens  ordinaire  du  mot.  Elle  émane  du  sultan  et 
ne  saurait  être  modifiée  ou  interprétée  que  par  lui- 
même.  L'interprétation  qui  en  peut  être  faite  par  un 
ministre  ou  un  corps  consultatif  tel  que  le  Conseil  d'Etat 
ne  saurait  \aloir  qu'à  titre  d'opinion.  Je  crois  avoir 
démontré  ci  dessus  que  la  pratique,  plus  ou  moins 
légale,  qui  confère  en  Turquie  à  certaines  commissions 
ou  à  certains  fonctionnaires  le  pouvoir  de  trancher  les 
questions  de  nationalité,  se  restreint  aux  décisions  iso- 
lées et  d  espèces,  et  ne  va  pas  jusqu'à  leur  confier  l'inter- 
prétation doctrinale.  C'est  donc  au  texte  seul  de  la  loi 
de  1869  que  la  solution  de  ce  problème  semble  devoir 
être  demandée  ;  or,  il  est  bien  évident  que  la  loi  ne  fait 
pas  figurer  le  mariage  parmi  les  cas  d'acquisition  de  la 
nationalité  ottomane.  Il  est  impossi))le  de  trouver  un 
tel  mode    d'acquisition  dans  la    perte    que  l'article    7 
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inflige  à  la  femme  ottomane  mariée  à  un  étranger.  Ces 
deux  situations  n'ont  aucun  rapport  (1). 

Faut-il  donc  conclure  contre  la  nationalité  ottomane 
de  la  femme  étrangère  mariée  à  un  sujet  du  sultan?  Je 
ferai  tout  le  contraire  et  m'appuyerai  pour  cela  sur  deux 
raisons  qui  n'ont  pas  été.  à  ma  connaissance,  dévelop- 
pées devant  les  tribunaux,  bien  qu'elles  soient  décisives. 

Voici  la  première.  Suivant  la  loi  religieuse,  la  femme 
étrangère  qui  épouse  un  non-musulman  ou  un  rayah 
«  est  désormais  sujette  à  la  puissance  musulmane  » 
qu'elle  ait  contracté  mariage  avant  d'être  entrée  ou  au 
cours  de  son  séjour  dans  l'Empire  islamique  (2).  La  loi  de 
1869  n'ayant  rien  innové  sur  ce  point,  cette  règle  sub- 
siste. 

Au  surplus  une  nouvelle  loi  émanée  du  sultan  a 
donné  à  celle  de  1869  le  complément  et  l'interprétation 
qu'on  réclame  avec  tant  d'insistance.  L'article  55  du 
règlement  des  consuls  de  Turquie  à  l'étranger  relatif  à 
l'immatriculation  des  sujets  ottomans  à  l'étranger  et  ap- 
prouvé par  iradé  impérial  de  même  que  la  loi  de  1869, 

(1)  V.  en  ce  sens  relativement  à  la  femme  française  :  Tribunal 
consulaire  de  France  à  Alexandrie,  4  juillet  1890,  dans  le  Journal 
de  droit  intern.  privé,  t.  XVIU  il891),  pp.  601-604  ;  Montpellier, 
28  janvier  189o,  ibid.,  t.  X.XII  (1893),  p.  618  ;  Alexandrie,  2o  jan- 
vier 1901.  V  relativement  à  la  femme  italienne  :  C.  de  cass.  de 
Turin,  29  août  1871.  Giurisp.  ital.  1871.  p.  267.  Alexandrie, 
11  janvier  et  il  mai  1893,  B.  L.J.  éyypt  ,  t.  VII,  p.  2'21.  —  En  sens 
contraire,  V.  Tribunal  consulaire  de  France  au  Caire,  23  mars  4900. 
(2)  Du  Caurroy.  Législation  musulmane  sunnite.  Rite  bane- 
fite.  Code  civil.  Journal  asiatique,  1832,  p.  321,  |§  3i2  à  344. 
Voir  les  auteurs  musulmans  cités  par. M.  Salem,  op.  cit  ,  pp.  17 
et  18. 
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porte  que  «  comme  la  femme  de  nationalité  étrangère 
qui  se  marie  à  un  Ottoman  rentre  par  le  fait  du  mariage 
dans  la  nationalité  ottomane,  elle  sera  aussi  enregis- 
trée »  (1). 

IV.   —  Effets  du  changement  ou  de  la  perte 
de  la  nationalité. 

Aux  termes  de  Tarticle  8,  les  efTets  du  changement  de 
nationalité  sont  strictement  limités  à  la  personne  du 
naturalisé  dont  la  naturalisation  n'exerce  aucune  in- 
fluence sur  la  nationalité  de  ses  enfants.  Ceux  ci  restent 
donc  Ottomans  ou  étrangers  malgré  le  changement  subi 
par  la  nationalité  de  leur  père  ;  et,  dans  ce  dernier  cas, 
aucune  facilité  ne  leur  est  offerte  s'ils  veulent  acquérir 
la  nationalité  ottomane  à  l'exemple  de  leur  père.  A  plus 
forte  raison  en  esl-il  de  même  pour  la  femme  dont  le 
mari  change  ou  perd  sa  nationalité  pendant  le  mariage. 

Il  y  avait  pourtant  de  très  sérieux  motifs  à  ce  que  les 
enfants  et  même  la  femme  du  naturalisé  suivissent  la 
condition  de  leur  père  et  de  leur  mari.  Je  les  ai  exposés 
en  recherchant  quelle  est  la  nationalité  de  l'étrangère 
mariée  îi  un  Ottoman.   La  pluralité  des  nationalités  des 

(I)  Deslour,  IV  p.  35,  cité  par  M.  Salem,  o/>.  c?7.,  p.  22  Dans  le 
sens  de  la  nationalité  ottomane  de  la  femme,  Tribunal  consulaire  de 
France  au  Caire,  'l-\  mars  1900.  Le  minisire  des  affaires  élrangères  de 
France  s'est,  vers  la  fin  de  1901,  prononcé  dans  ce  dernier  sens  et  il  a 
envoyé  des  instructions  ;\  ses  agents  diplomatiques  ou  consulaires 
accrédités  dans  le  Levant,  leur  prescrivant  de  refuser  leur  protection 
à  la  ci-devant  Française  dénationalisée  par  son  mariage  avec  un 
Ottoman. 


108  NATIONALITÉ    ET    INDIGÉNAT 

membres  d'une  même  famille  est  plus  fâcheuse  dans 
l'Empire  ottoman  que  dans  les  pays  occidentaux  à  cause 
de  l'incapacité  successorale  qui  en  résulte  et  des  conflits 
d'autorités  et  de  juridictions  qu'elle  entraine  par  l'appli- 
cation de  l'exterritorialité  des  capitulations.  Il  est  vrai 
que  l'attribution  d'office  de  la  qualité  de  sujet  ottoman 
à  des  enfants  mineurs,  incapables  à  raison  de  leur  âge 
de  renoncer  à  leur  nationalité  primitive,  aurait  risqué 
d'occasionner  des  conflits  tout  aussi  graves  et  plus 
malaisés  à  résoudre  :  ceux  qui  naissent  d'une  double 
nationalité.  La  règle  contenue  dans  l'article  8  semble 
donc  la  meilleure  au  point  de  vue  pratique  ;  elle  est 
certainement  la  plus  respectueuse  de  la  liberté  des 
parents  du  naturalisé. 

Une  fois  établi  que  le  changement  de  la  nationalité 
du  père  n'exerce  aucune  action  sur  celle  de  sa  famille, 
j'ai  à  rechercher  quelles  en  sont  les  conséquences  et  les 
suites 

On  peut  les  résumer  d'un  mot  en  disant  que  le  statut 
personnel  du  naturalisé  change  avec  sa  nationalité  Cette 
expression  «  statut  personnel  »  offre  en  Orient  un  sens 
extrêmement  vaste  et  complexe  ;  elle  ne  désigne  pas 
seulement,  comme  en  Occident,  les  droits  personnels  et 
familiaux  dont  Tensemble  compose  Vétat  et  les  condi- 
tions de  l'exercice  des  différents  droits  ou  la  capacité, 
mais  en  outre  divers  droits  civiques  et  publics  et  le  pri- 
vilège pour  le  titulaire  de  ce  statut  d'être  justiciable  de 
ses  autorités  et  de  sa  juridiction  nationales.  Cette  notion 
du  statut  personnel  ainsi  élargi  et  renforcé  se  réalise 
non  seulement  au  profit  des  étrangers  bénéficiaires  des 
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capitulations,  mais  aussi  des  Ottomans  qui  pareillement 
sont  soumis  à  des  lois,  à  des  autorités  et  à  des  juridic- 
tions propres,  suivant  la  communauté  religieuse  à 
laquelle  ils  appartiennent. 

Si  donc  il  s'agit  d'un  Ottoman  naturalisé  étrang-er 
après  avoir  obtenu  le  consentement  du  gouvernement 
de  l'Empire,  il  acquiert  les  diverses  immunités  qui  peu- 
vent avoir  été  concédées  par  des  traités  ou  des  capitu- 
lations aux  sujets  de  la  nation  à  laquelle  il  appartient 
désormais.  S'il  s'agit  au  contraire  d'un  étranger  natura- 
lisé Ottoman,  il  sera  assimilé,  au  point  de  vue  du  statut 
personnel,  aux  Ottomans  qui  professent  la  même  reli- 
gion que  lui.  Ce  changement  de  condition  juridique  ne 
se  produit  d'ailleurs  que  pour  l'avenir  ;  il  laisse  intacts 
les  droits  acquis  par  les  tiers  et  notamment  par  l'Etat 
auquel  le  naturalisé  appartenait  avant  sa  dénationali- 
sation (1).  Tout  incontestée  qu'elle  soit  dans  son  prin- 
cipe, cette  idée  de  non-rétroactivité  soulève  d'ailleurs 
dans  l'Empire  ottoman  des  difficultés  d'application  assez 
sérieuses  que  nous  retrouverons  un  peu  plus  loin.  Dès 
maintenant  il  convient  de  rechercher  les  elfets  du  chan- 
gement de  nationalité  en  matière  de  compétence.  Dans 
quelle  mesure  ce  changement  intlue-t-il  sur  la  détermi- 
nation de  la  juridiction  compétente  au  civil  et  au  pénal, 
soit  lorsqu'il  s'agit  d'un  droit  prétendument  acquis  sous 
l'empire  de  la  législation  de  l'ancienne  nationalité  du 
naturalisé  ou  de  poursuites  à  l'occasion  d'une  infraction 
punie  par  cette  même  législation? 

(4)  Weiss,  Droit  intern.  prwé,  t.  I,  [).  i5;^-467  ;  Cogordan,  La 
nationalité,  ±°  édit.,  p.  145-149. 
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L'intérêt  de  cette  question  ne  réside  pas  seulement 
dans  le  grand  nombre  d'autorités  et  de  juridictions  aux- 
quelles sont  soumis  respectivement,  suivant  leur  natio- 
nalité, les  habitants  de  l'Empire  ottoman,  en  particulier 
ceux  de  l'Egypte,  mais  surtout  dans  la  variété  et  la  dis- 
semblance des  législations  appliquées  par  ces  autorités 
et  ces  juridictions.  L'existence  ou  la  non-existence  du 
prétendu  droit  des  parties,  l'innocence  ou  la  culpabi- 
lité de  l'inculpé  dépendent  ainsi  du  changement  ou  de 
la  permanence  de  la  législation  applicable  par  la  juri- 
diction qui  était  compétente  avant  la  dénationalisation. 
Cette  législation  et  cette  juridiction  gardent-elles  ou  non 
leur  empire  après  la  dénationalisation,  lorsqu'il  y  a  droit 
acquis,  instance  commencée  ou  poursuite  intentée  ? 

Avant  de  répondre  à  cette  question,  il  convient  de 
déterminer  sa  portée,  en  énumérant  les  juridictions  et 
les  législations  nombreuses  auxquelles  sont  respective- 
ment soumis  les  habitants  de  la  Turquie  et  de  l'Egypte. 

Ces  juridictions  sont,  pour  la  Turquie  : 

l»  Les  tribunaux  consulaires  qui  jugent,  en  dehors 
des  questions  réelles  immobilières,  leurs  nationaux  et 
leurs  protégés  au  civil,  sauf  peut-être  en  matière  de 
statut  personnel,  et  au  pénal,  et  sont  également  compé- 
tents, dans  les  mêmes  limites,  sous  la  seule  réserve  de 
cette  exception,  lorsqu'un  sujet  étranger  agit  comme 
demandeur  contre  un  national  ou  contre  un  protégé  par 
application  de  la  règle  actor  seqintur  forum  rei.  Ces  tri- 
bunaux jugent  en  général  suivant  les  mêmes  règles  que 
s'ils  exerçaient  leurs  missions  sur  le  territoire  de  l'Etat 
qui  la  leur  a  confiée  ; 
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2"  Les  tribunaux  de  commerce  mixtes  formés  par  Tad- 
jonction  déjuges  étrangers  aux  membres  des  tribunaux 
de  commerce  ottomans.  Ils  sont  compétents,  non  seule- 
ment en  matière  commerciale,  mais  aussi  au  civil,  lors- 
que la  valeur  de  l'intérêt  en  litige  ne  dépasse  pas 
1.000  piastres  ;  ces  tribunaux  appliquent  le  code  de 
commerce  et  son  appendice  de  1860  et,  dans  le  silence 
de  la  législation  commerciale,  le  nouveau  code  civil 
ottoman  connu  sous  le  nom  de  Medjelei  Ahkiam  Adelié. 
Au-dessus  de  5.000  piastres,  leurs  décisions  peuvent 
être  déférées  au  tribunal  de  commerce  mixte  de  Cons- 
tantinople  ; 

3°  Les  tribunaux  civils  indigènes  ordinaires  compé- 
tents, au  civil  comme  au  pénal,  sauf  pour  ce  qui  est 
réservé  aux  tribunaux  mixtes,  lorsqu'un  indigène  est 
partie  à  l'instance  en  qualité  de  demandeur  ou  de 
défendeur.  Ces  tribunaux  appliquent  le  code  pénal  et  le 
code  civil  ottomans. 

L'étranger  en  cause  devant  un  tribunal  ottoman 
mixte  ou  purement  indigène  a  le  droit  de  se  faire  assis- 
ter du  drogman  de  son  consulat  ou  de  son  ambassade. 
Ce  fonctionnaire  assiste  aux  délibérations.  Exception 
est  faite  à  ce  privilège  dans  les  localités  distantes  de 
plus  de  neuf  heures  de  la  résidence  consulaire  et  en 
matière  réelle  immobilière. 

4"  Les  tribunaux  religieux,  qui  statuent  dans  les 
diverses  communautés  musulmanes,  chrétiennes,  Israé- 
lites, sur  tout  ce  qui  concerne  les  rapports  de  famille  et 
les  droits  qui  en  découlent  :  mariage,  droits  et  obliga- 
tions réciproques  des  époux,  paternité,  filiation,  adop- 
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tion,  tutelle,  curatelle,  majorité,  donations,  testaments, 
successions,  etc.  Le  tribunal  du  cadi  ou  juge  musulman 
peut  être  dit  celui  de  droit  commun  en  pareille  matière, 
en  ce  sens  qu'il  est  ouvert  aux  non-Musulmans  sous  cer- 
taines conditions  et  dans  certains  cas  qu'il  serait  trop 
long  d'indiquer  ici. 

Ces  juridictions  de  statut  personnel  interne  appliquent 
une  législation  propre  ayant  une  origine  et  un  caractère 
religieux,  mais  le  chéri  ou  loi  islamique  peut  être  con- 
sidéré dans  une  large  mesure  comme  le  droit  commun. 

En  Egypte,  on  constate  également  quatre  sortes  de 
juridictions  : 

1"  La  juridiction  consulaire,  qui  statue  au  civil  entre 
étrangers  de  même  nationalité,  mais  entre  eux  seule- 
ment, et  réprime  les  crimes  et  les  délits  commis  par  ses 
justiciables,  quelle  que  soit  la  nationalité  de  la  victime, 
sauf  certains  crimes  et  délits  spéciaux  réservés  aux  tri- 
bunaux mixtes  dans  des  cas  rares. 

2"  La  juridiction  mixte,  instituée  en  1875-1876,  pour 
appliquer  les  codes  dits  mixtes,  est  compétente  en  ma- 
tière civile  et  commerciale  entre  indigènes  et  étrangers, 
et  entre  étrangers  de  nationalités  différentes,  en  dehors 
du  statut  personnel.  Toutefois,  relativement  aux  actions 
réelles  immobilières,  sa  compétence  s'étend  aux  procès 
entre  indigènes  et  étrangers  ou  entre  étrangers  de 
même  nationalité  ou  de  nationalités  différentes.  Echap- 
pent à  sa  juridiction  les  agents  diplomatiques  et  con- 
suls de  carrière,  ainsi  que  certains  établissements  réser- 
vés par  les  conventions  d'où  elle  tire  ses  pouvoirs. 

Elle  juge  également  des  délits  ou  des  crimes  spéciaux 
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commis  sous  certaines  condilions,  et  les  contraventions 
dont  les  auteurs  appartiennent  par  la  nationalité  aux 
Etats  qui  l'ont  instituée  d'accord  avec  le  gouvernement 
égyptien. 

3°  La  juridiction  indigène,  réorganisée  en  1883,  con- 
naît, suivant  les  codes  promulgués  à  cette  date,  de 
toutes  contestations  en  matière  civile  et  commerciale 
entre  indigènes,  et,  en  matière  répressive,  des  contra- 
ventions, délits  ou  crimes  commis  par  les  indigènes  en 
dehors  de  ceux  qui  ressortissent  à  la  juridiction  mixte. 

4"  Les  tribunaux  religieux  des  statuts  personnels 
internes,  qui  jouissent  en  principe  des  mêmes  pouvoirs 
et  des  mêmes  attributions  qu'en  Turquie,  mais  que  des 
lois  et  des  règlements  spéciaux  ont  organisés  d'une 
fa(^'on  quebjue  peu  ditïerente. 

Ainsi  qu'on  le  voit,  la  compétence  respective  des  juri- 
dictions qui  viennent  d'être  énumérées  est  déterminée 
ratione  personne  plus  souvent  que  rafione  matcriv. 
Inutile  dès  lors  d'insister  sur  l'importance  des  change- 
ments subis  par  la  personne  des  parties  en  cause,  comme 
suite  d'un  changement  de  nationalité.  Quelle  influence, 
encore  une  fois,  exercent-ils  sur  la  juridiction  compé- 
tente au  moment  où  ils  s'opèrent  et  sur  la  législation 
applicable  au  droit  litigieux? 

En  inatirre  civile,  c'est  un  principe  de  procédure  que 
«  la  compétence  reste  en  suspens  jusqu'à  l'engagement 
de  l'instance,  et  qu'il  n'y  a  droit  acquis  pour  une  partie 
ni  à  traduire  son  adversaire  ni  à  être  traduit  par  lui 
devant  le  tribunal  qui,  à  l'époque  où  les  rapports  de 
droit  ont  commencé  à  s'établir  entre  eux  et  au  moment 
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même  où  la  contestation  est  née,  semblait  désigné  pour 
en  connaître  ><  (1). 

Si  donc  la  nationalité  d'une  des  parties  change  de 
façon  à  modifier  la  compétence,  après  le  fait  sur  lequel 
se  base  le  prétendu  droit  invoqué  en  justice  et  avant  le 
commencement  du  procès,  on  devra  saisir  la  juridiction 
compétente  à  ce  dernier  moment. 

Faisant  application  de  cette  règle  à  la  compétence  des 
consuls  français  dans  les  Echelles  du  Levant,  la  cour  de 
cassation  française  a  décidé  que  cette  compétence  ne 
dépend  que  «.  du  temps  ou  du  lieu  où  le  différend  s'élève 
et  non  du  temps  et  des  lieux  divers  où  ont  pu  être  trai- 
tées les  affaires  et  contractées  les  obligations  qui  don- 
nent naissance  à  la  contestation  »  (2). 

Quelques  années  plus  tard,  la  Cour  d'Aix  décidait 
quun  protégé  français,  dans  les  Echelles  du  Levant, 
peut  être  assigné  devant  le  tribunal  consulaire  français 
pour  l'exécution  d'obligations  contractées  antérieure- 
ment à  l'époque  à  laquelle  il  s'est  placé  sous  la  protec- 
tion française  ;  car,  dit  la  Cour  :  «  En  matière  de  com- 
pétence et  de  procédure,  c'est  le  temps  de  l'action  qu'il 
faut  considérer  et  non  l'époque  à  laquelle  remonte  l'ori- 
gine du  droit  exercé.  L'application  de  cette  règle  n'ex- 
clut nullement  pour  le  tribunal  compétent  au  jour  où 
l'action  est  exercée,  le  droit  de  juger  le  mérite  de  cette 
action  par  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  se  sont  accom- 
plis les  actes    ou    les    contrats    auxquels   elle    se   rap- 

(1)  Garsonnet,  Traité  de  procédure,  t.  I,  p.  633-6.34. 

(2)  Cassation,  16  janvier  1867,  Dalloz,  Bec.  pér.,  1867,  1,308.  V. 
le  Journ.  de  droit  intern.  privé,  t.  YI  (1879),  p.  6î. 
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porte  »  (1).  Ce  passage  de  l'arrêt  dénonce  une  confu- 
sion que  n'a  pas  su  éviter  le  tribunal  consulaire  de 
France  à  Smyrne.  Si  ce  tribunal  n'avait  pas  confondu, 
d'une  part,  la  législation  applicable  au  moment  où  s'est 
accompli  le  fait  sur  lequel  se  base  l'instance  et  d'autre 
part  la  juridiction  compétente  pour  appliquer  cette 
législation,  il  n'aurait  pas  rendu  le  jugement  suivant  (2), 
nettement  contraire  à  la  jurisprudence  qui  vient  d'être 
citée  :  «  Attendu  que  le  sieur  A...,  sujet  ottoman,  a  été 
nommé  drogman  du  consulat  de  Perse  ;  —  Que  la  date 
de  la  transaction  est  antérieure  à  celle  de  cette  nomina- 
tion ;  —  Attendu  que  le  sieur  A...  n'a  pas  le  droit,  en 
changeant  de  nationalité,  de  décliner  la  juridiction  sous 
laquelle  il  a  contracté  ;  —  Vu  les  capitulations  qui,  dans 
leur  ensemble,  accordent  aux  autorités  ottomanes  la 
juridiction  entre  Français  et  Ottomans  ;  —  Vu  l'instal- 
lation des  tribunaux  mixtes  de  commerce  qui  ont  été 
créés  d'un  commun  accord  entre  la  Sublime  Porte  et  le 
gouvernement  français  pour  juger  les  différends  entre 
Ottomans  et  Français  ;  —  Le  tribunal  renvoie  les  parties 
à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit  ». 

Il  est  au  contraire  de  principe  certain  que,  pour 
savoir  quel  est  le  tribunal  compétent,  il  faut  se  placer 
au  moment  de  l'action  sans  avoir  à  remonter  à  l'époque 
où  le  droit  prétendu  est  censé  avoir  pris  naissance.  Rien 

(1)  Aix,  31  janvier  187G,  dans  le  Journ.  de  droit  intern.  privé, 
l.  VI  (1879),  p.  63. 

(2)  Cité  par  M.  Salem  «  Les  étrangers  devant  les  tribunaux  consu- 
laires et  nationaux  en  Turquie»,  dans  le  Journal  de  droit  intern. 
privé,  t.  XVlli  (1891),  p.  1142. 
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de  plus  facile  h  justifier  que  ce  principe.  Les  règles  de 
compétence  et  de  procédure  ont  pour  raison  d'être  la 
manifestation  de  la  A'érité.  C'est  pour  atteindre  ce  résul- 
tat que  la  loi  désigne  tel  ou  tel  tribunal  qui  lui  semble 
le  mieux  qualifié  à  raison  de  l'espèce  en  litige  et  impose 
aux  juges  telles  formes  ou  tels  modes  de  preuve.  Nul  ne 
peut  donc  prétendre  avoir  un  droit  acquis  à  être  jugé 
suivant  telles  formes  qui  ont  cessé  d"être  les  plus  conve- 
nables ou  par  telle  juridiction  qui  n'est  plus,  à  raison 
des  circonstances,  la  miou\  qualifiée  pour  juger.  Aussi, 
les  lois  de  compétence  et  de  procédure  rétroagissent- 
clles  en  ce  sens  qu'elles  s'appliquent  même  aux  procès 
en  cours. 

Il  en  est  tout  autrement  de  la  législation  applicable 
au  fond  de  laffaire  lorsque  sest  produit  le  fait  sur 
lequel  se  fonde  le  droit  invoqué.  C'est  suivant  cette 
législation  que  le  jugement  doit  être  prononcé,  quels 
que  soient  les  changements  survenus  dans  l'état  des 
parties.  Bien  entendu,  cette  législation  étrangère  au 
tribunal  saisi  ne  devra  être  appliquée  par  lui  que  dans 
la  mesure  autorisée  par  sa  propre  législation,  interpré- 
tée à  la  lumière  du  droit  international  privé. 

C'est  ce  qu'un  exemple  très  simple  va  faire  com- 
prendre. Supposons  un  Français  qui  prend  en  location 
la  maison  d'un  compatriote  située  en  Egypte.  Le  tribu- 
nal consulaire  de  France  est  alors  compétent.  Notre 
locataire  se  fait  ensuite  naturaliser  indigène  et  il  est  en 
cette  qualité  assigné  par  son  propriétaire  devant  le  tri- 
bunal mixte  devenu  compétent  par  lefTet  de  ce  change- 
ment de  nationalité.  Ce  tribunal  doit-il  appliquer  la  loi 
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mixte,  la  loi  française  ou  une  autre  encore  ?  Cela 
dépend.  D'une  part,  l'interprétation  du  contrat  de  loca- 
tion devra  être  faite  suivant  la  législation  que  les  par- 
ties ont  eu  vraisemblablement  en  vue  au  moment  de  la 
conclusion  et  qui  est  ici,  à  défaut  de  volonté  apparente, 
leur  loi  personnelle  commune.  D'autre  part,  d'après  une 
opinion  défendue  par  de  savants  auteurs,  les  délais  de 
grâce,  les  dommages-intérêts  moratoires  et,  sans  con- 
testation possible,  les  formes  de  la  saisie,  tout  ce  qui 
concerne  en  un  mot  les  suites  du  contrat  et  son  exécu- 
tion proprement  dite,  sera  jugé  conformément  au  code 
mixte  qui  est  la  lex  fort. 

Changement  de  nationalité  survenu  au  cours  de  Vins- 
tance.  — Quel  sera  l'elFet  du  changement  de  nationalité 
survenu,  non  plus  entre  le  moment  où  l'on  soutient 
qu'il  y  a  droit  acquis  et  l'introduction  de  l'instance, 
mais  au  cours  de  l'instance  elle-même  ? 

L'application  des  règles  ordinaires  de  la  procédure 
civile  conduirait  à  repousser  le  dessaisissement:  c  L'en- 
gagement de  l'instance  fixe  la  compétence  d'une  ma- 
nière invariable  :  itbi  inceptum  os/  seniel  judiciu/u  i/il 
et  fnieui  Juihere  débet.  Il  n'y  a  pas  droit  acquis  pour  un 
tribunal  à  connaître  d'une  action  par  cela  seul  qu'elle 
est  portée  devant  lui,  car  la  justice  est  faite  pour  les 
plaideurs  et  non  pour  les  juges,  mais  il  y  a  droit  acquis 
pour  les  parties  entre  (pii  s'est  formé  le  contrat  ou 
quasi-contrat  judiciaire  à  voir  l'iustance  se  dénouer 
dans  les  conditions  où  elle  s'est  liée  ;  il  y  aurait  aussi  de 
grands  inconvénients  au  point  de  vue  des  frais  et  des 
lenteurs  de  la  justice  à  ce  que  le    sort  d'une   instance 
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engagée  régulièrement  et  déjà  très  avancée  dépendit 
des  événements  qui  peuvent  survenir  pendant  son 
cours  »  (1). 

Ces  règles  sont-elles  applicables  dans  l'Empire  otto- 
man au  cas  qui  nous  occupe  ? 

Observons  que  la  jurisprudence  française  (2)  les  a 
édictées  en  considération  de  la  compétence  absolument 
territoriale  dont  elle  dispose  et  qui  n'appartient  pas  aux 
juridictions  de  l'Egypte  ni  même  à  celles  de  la  Turquie. 
Les  tribunaux  français  jouissent  de  la  plénitude  de  la 
juridiction,  quelle  que  soit  la  nationalité  des  parties  ; 
ils  se  déclarent,  il  est  vrai,  incompétents  lorsque  des 
étrangers  sont  seuls  en  cause,  en  vertu  du  j^rincipe 
d'ailleurs  tout  théorique  et  très  contestable  en  lui- 
même  que  leur  mission  est  de  rendre  justice  aux  Fran- 
çais ;  mais  cette  iucompétence  n'est  nullement  d'ordre 
public,  elle  cesse  dans  la  grande  majorité  des  cas  et  doit 
être  proposée  m  limine  litis.  Au  contraire,  les  divers 
tribunaux  turcs  ou  égyptiens  disposent,  nous  l'avons  vu, 
d'une  compétence  nettement  délimitée,  non  seulement 
ratione  materiœ,  mais  aussi  en  raison  de  la  nationalité, 
de  la  protection,  de  la  religion  des  plaideurs.  Il  serait 
donc  téméraire  de  leur  appliquer  un  brocard  formulé 
en  considération  d'une  organisation  judiciaire  si  diffé- 
rente qu'on  serait  tenté,  sur  une  première   vue    de  la 

(1)  Garsonnet,  Traité  de  procédure,  t.  I,  p.  633. 

(2)  Cass.  civ.  ;  Syr,  91,1,  449  et  la  note.  Voir  sur  l'influence  du 
changement  de  la  nationalité  sur  l'instance,  Cass.,  18  juillet  1894;  Glu- 
net,  94,  p.  1023;  Cass.,  4  janvier  1893,  Clunet,  93,  p.  92  et  les 
renvois. 
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question,  de  le  remplacer  par  un  adage  tout  contraire. 

Il  y  aurait  là,  d'ailleurs,  une  exagération  plus  éloi- 
gnée peut-être  encore  de  la  vérité.  Dire  qu'au  delà  des 
limites  de  leur  compétence,  les  tribunaux  ottomans  des 
différents  ordres  sont  dépourvus  de  tout  pouvoir  et  que 
leurs  décisions  n'ont  aucune  force,  du  moment  qu'ils 
sont  dessaisis  z'/jno  facto  par  la  perte  de  cette  qualité  des 
parties  en  cause  de  laquelle  dépend  leur  compétence, 
sans  que  d'ailleurs  l'acquiescement  de  ces  parties  puisse 
couvrir  un  dessaisissement  qui  est  d'ordre  public,  c'est 
parler  confusément.  Il  convient  au  contraire  de  distin- 
guer soigneusement  d'une  part  la  Turquie  et  l'Egypte, 
d'autre  part,  dans  ce  dernier  pays,  les  juridictions  indi- 
gènes, mixtes,  religieuses,  consulaires. 

En  Turquie,  l'incompétence  de  ces  tribunaux  n'est 
jamais  absolue  en  ce  sens  que  chacun  d'eux  est  autorisé 
à  juger  toutes  parties  indistinctement  quelles  que  soient 
leurs  nationalités,  au  moins  dans  certains  cas.  Inutile 
de  parler  des  tribunaux  mixtes  institués  précisément 
pour  juger  les  étrangers.  Les  tribunaux  consulaires 
jugent  les  procès  intentés  contre  un  de  leurs  justiciables 
ordinaires  par  un  étranger  d'une  autre  nationalité  en 
vertu  de  la  règle  actor  scqu'ttiir  forum  rci.  f.es  sujets 
ottomans  peuvent  bénéficier  eux  aussi  de  cette  juridic- 
tion après  avoir  obtenu  de  leur  gouvernement  l'autori- 
sation de  s^y  soumettre  (1).    Cette  règle  actor  seqmtur 

(1)  Sur  la  compétence  des  tribunaux  consulaires  à  l'égard  des  indi- 
gènes. V.  Saleni,  Les  étrcmc/ers  devant  les  triljHnnux  consulai- 
res et  nationau.jc  en  Turquie,  dans  le  Journal  de  droit  intern. 
privé,  t.  XVIII  (1891),  p.  80i  et  suiv. 
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forum  rei  s'applique  également  en  l'absence  d'une  juri- 
diction mixte  de  statut  personnel,  lorsqu'un  étranger 
intente  à  un  indigène  un  procès  de  statut  personnel,  par 
exemple  en  matière  de  mariage  ;  ce  procès  est  alors 
jugé  par  le  tribunal  de  la  communauté  religieuse  à 
laquelle  appartient  cet  indigène.  Les  successions  sont 
en  principe  liquidées  par  les  autorités  de  statut  person- 
nel du  défunt,  même  si  parmi  les  héritiers  figurent  des 
étrangers. 

La  compétence  de  ces  autorités,  pas  plus  que  celle 
des  tribunaux  indigènes,  ne  se  limite  donc  aux  sujets 
ottomans,  mais  toute  personne  est  susceptible  d'y  être 
soumise,  quelle  que  soit  sa  nationalité.  Leur  incompé- 
tence à  l'égard  des  étrangers  est  seulement  relative, 
tout  comme  celle  des  tribunaux  consulaires  à  l'égard 
des  indigènes,  et  il  semble  que  le  changement  de  natio- 
nalité des  parties  survenu  au  cours  de  l'instance  laisse 
saisi  le  tribunal  consulaire,  mixte,  indigène,  religieux, 
qui  a  les  pouvoirs  voulus  pour  juger  cette  partie  sous  sa 
nouvelle  qualité,  exactement  comme  un  tribunal  fran- 
çais, incompétent  si  le  défendeur  n'est  pas  domicilié 
dans  son  ressort,  reste  compétent  après  l'assignation  si 
le  défendeur  transporte  son  domicile  dans  un  autre 
ressort. 

En  Egypte,  au  moment  de  lu  réforme  judiciaire,  les 
circonstances  avaient  démesurément  étendu  la  portée 
des  capitulations  et  de  l'exterritorialité  qui  en  résulte, 
de  telle  sorte  que,  par  rapport  aux  juridictions  locales, 
les  juridictions  consulaires  n'étaient  nullement  d'excep- 
tion. La    grande   préoccupation   des  représentants  des 
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puissances,  signataires  des  conventions  diplomatiques 
d'où  est  sortie  l'organisation  actuelle  de  l'Egypte,  fut  de 
délimiter  rigoureusement  le  domaine  des  diverses 
juridictions.  Ils  ont  voulu  que  les  tribunaux  consulaires 
ne  pussent  juger  que  les  questions  personnelles  mobi- 
lières débattues  entre  leurs  seuls  mitionaux  ou  les  ques- 
tions de  pur  statut  personnel,  et  il  n'est  pas  tout  à  fait 
certain  que  la  règle  actor  sequitur  forum  rei  soit  encore 
applicable  aux  difficultés  touchant  un  rapport  de  famille 
entre  deux  personnes  de  nationalités  différentes  ;  ils  ont 
en  outre  investi  respectivement  les  tribunaux  mixtes  et 
les  tribunaux  indigènes,  dune  part,  de  la  juridiction 
entre  personnes  de  nationalités  différentes  ou  môme  do 
nationalités  semblables  en  matière  réelle  immobilière, 
et,  d'autre  part,  de  la  juridiction  entre  indigènes  en 
dehors  du  statut  personnel  (1).  Leur  volonté  certaine  a 
été  qu'aucune  pénétration  ne  se  produisit  d'une  sphère 
judiciaire  à  l'autre.  En  aucun  cas  un  étranger  bénéfi- 
ciaire des  capitulations  ne  doit  être  justiciable  des  tribu- 
naux indigènes  ni  un  indigène  des  tribunaux  consulaires 
ni  enfin  les  uns  et  les  autres  des  tribunaux  mixtes,  en 
dehors  des  cas  fixés  par  les  codes  mixtes. 

Autonomie  et  indépendance  des  juridictions,  tel  est  le 
principe  essentiel  de  la  réforme  judiciaire  dont  a  béné- 


(i)  Règlement  d'organisation  des  tribunaux  mixtes,  art.  9  à  14  ; 
Règlement  de  réorganisation  des  tribunaux  indigènes,  art.  15  et  16. 
Le  nouvel  article  9  moditic  par  le  décret  du  -KS  mars  1900  a  restreint 
t'ormellemcnt  la  compctcucc  réelle  immobilière  des  tribunaux  mix- 
tes aux  actions  «  entre  indigènes  et  étrangers  ou  entre  étrangers  de 
m(^me  nationalité  ou  de  nationalités  diliérenlcs  ». 
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ficié  l'Egypte.  Reste  à  savoir  quelle  est  exactement 
rétendue  de  cette  indépendance  et  de  cette  autonomie. 
Elle  s'exerce  absolument,  à  l'encontre  des  tribunaux 
indigènes  qui  ne  peuvent  juger  qu'entre  indigènes  en 
dehors  du  statut  personnel  et  n'ont  aucun  pouvoir  sur 
les  non-indigènes.  La  force  des  choses  a,  au  contraire, 
étendu  la  compétence  de  la  juridiction  mixte  au  delà 
des  limites  que  semblait  lui  assigner  le  sens  littéral  des 
textes  d'où  elle  résulte.  Cédant  à  la  logique  impérieuse 
des  situations,  la  Cour  mixte  a  été  amenée,  dès  le  début, 
à  déterminer  sa  compétence,  non  seulement  par  la  con- 
sidération de  la  nationalité  des  parties  immédiatement 
en  cause,  mais  par  celle  des  intérêts  engagés,  directe- 
ment ou  non.  dans  l'instance.  Ces  intérêts  sont-ils 
«  mixtes  »_,  c'est-à-dire  relatifs,  par  quelque  côté,  à  des 
personnes  de  nationalités  différentes,  la  juridiction  mixte 
se  déclare  compétente,  même  si  toutes  les  parties  en 
cause  appartiennent  à  la  même  nationalité,  les  intéres- 
sés de  nationalités  différentes  étant  restés  hors  du  procès 
ou  (c'est  le  point  qui  nous  intéresse)  y  étant  entrés 
après  l'engagement  de  l'instance  et  la  détermination  de 
la  compétence. 

Peu  à  peu  les  tribunaux  mixtes  en  sont  arrivés,  sinon 
à  se  proclamer  la  juridiction  de  droit  commun,  tout  au 
moins  à  prendre  des  décisions  qui  supposent  cette  qua- 
lité. Compétents  à  l'égard  de  toutes  personnes  indis- 
tinctement dans  une  situation,  ils  ont  pu  justement 
remarquer  que  leur  incompétence,  en  dehors  de  cette 
hypothèse,  est  seulement  relative,  toute  personne,  en 
règle  générale,  pouvant  être  dite  leur  justiciable.  Cette 
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observation  est  exacte  ;  elle  permet  de  déterminer  lefïet 
du  changement  de  la  nationalité  d'une  des  parties^ 
opéré  au  cours  d'une  instance  engagée  devant  les  tri- 
bunaux mixtes.  Ces  tribunaux  restent  saisis,  même  si, 
par  l'eifet  de  ce  changement  d'état,  toutes  les  parties 
sont  désormais  pourvues  de  la  même  nationalité.  Le 
brocard  uhi  inccptum  est  semel  judicium  ihi  fit  ftnem 
haberp  débet  trouve  ici  une  application  qu'aucun 
motif  ne  permet  de  rejeter.  Ils  possèdent  en  effet  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  juger  ces  justiciables^  même 
sous  leur  nouvelle  nationalité,  puisqu'ils  sont  compé- 
tents pour  juger  dans  certains  cas  toutes  personnes 
pourvues  de  cette  nationalité,  à  la  différence  des  tribu- 
naux indigènes  ou  consulaires,  radicalement  incompé- 
tents en  dehors  des  justiciables  de  leur  propre  natio- 
nalité. 

En  résumé,  linfluence  exercée  sur  les  juridictions 
égyptiennes  par  l'acquisition  d'une  nationalité  nouvelle 
au  profit  d'une  des  parties  en  cause  au  cours  d'une  ins- 
tance civile  se  mesure  sur  l'étendue  de  l'incompétence 
absolue  qui  dessaisit  en  tout  état  de  cause  et  atteint  en 
pareille  hypothèse  toutes  les  juridictions,  sauf  la  juridic- 
tion mixte  dont  lincompétence  étant  relative  et  limitée 
à  certaines  situations,  se  couvre  par  l'engagement  de 
l'instance. 

Cette  distinction  me  parait  certaine  (1)  ;  elle  a  inspiré 

(1)  La  Cour  de  cassation  française  a  eu  l'occasion  de  faire  cette  dis- 
tinction dans  l'espèce  suivante  :  Un  indigène  algérien  avait  en  cours 
d'instance  été  naturalisé  Français,  qualité  nouvelle  dont  il  excipa 
pour  décliner  la  compétence  de  la  chambre  spéciale  de  la  Cour  d'Al- 
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une  bonne  partie  de  la  jurisprudence  des  tribunaux 
mixtes,  à  laquelle  on  peut  néanmoins  reprocher  sur  ce 
point  des  hésitations  et  des  contradictions. 

La  Cour  d'appel  mixte  a  plusieurs  fois,  surtout  au 
début,  prononcé  son  dessaisissement  pour  incompétence 
survenue  au  cours  de  l'instance  par  l'acquisition  d'une 
nationalité  ou  d'une  protection  nouvelle.  Voici  un  arrêt 
qui  donne  très  nettement  cette  solution  :  «.  Attendu  que 
le  défaut  de  juridiction  qui  résulte  pour  les  tribunaux 
mixtes,  à  l'égard  de  contestations  qui  s'agitent  entre  su- 
jets locaux,  des  limites  que  l'article  9  du  Règlement 
d'organisation  judiciaire  a  posées  à  leur  compétence, 
étant  absolue,  arrête^  dès  qu'il  surgit,  toute  procédure 
suivie  devant  eux,  bien  que  régulièrement  introduite  au 
début;  que  ni  l'accord  des  parties,  ni  les  effets  du  con- 
trat judiciaire  qui  s'établit  entre  elles  par  l'introduction 
dune  instance  ou  son  acceptation  par  l'adversaire  ne 
saurait  suppléer  à  ce  défaut  absolu  de  juridiction  »  (l). 

Dans  le  même  sens  elle  a  décide  que  :  «  Le   protégé 

ger  réservée  aux  appels  entre  Musulmans,  chambre  qui  est,  comme  le 
tribunal  du  Cadi,  une  juridiction  purement  musulmane,  ayant  pour 
mission  d'appliquer  la  loi  musulmane.  La  Cour  de  cassation  donna 
raison  au  pourvoi,  en  décidant  que  le  dessaisissement  aurait  dû  être 
prononcé  pour  défaut  absolu  de  compétence  :  «  Attendu  que  Sidi 
Ammed,  naturalisé  Français  par  le  décret  sus  daté  du  17  lévrier  1883, 
et  par  conséquent  liabile  h  jouir  des  droits  de  citoyen  français,  con- 
formément au  sénatus-consulte  de  1803,  est  soumis  à  la  loi  française 
et  que  par  suite  toute  contestation  dans  laquelle  il  est  partie  est  néces- 
sairement de  la  compétence  des  tribunaux  français  »  (Cassation, 
V)  juin  1883,  dans  le  Journal  de  droit  iatern.  privé,  t.  XII  (1883), 
p.  G68). 
(1)' Alexandrie,  3  juin  1880,  R.  0.,  t.  V.  p.  '271. 
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étranger  qui  perd  cette  protection  cesse  à  l'instant  même 
d'être  justiciable  des  tribunaux  delà  Reforme  dans  ses 
procès  avec  les  sujets  locaux.  En  conséquence,  les-  tri- 
bunaux de  la  Réforme  doivent  se  déclarer  incompétents 
alors  même  que  l'instance  aurait  commencé  avant  la 
perte  de  la  protection  étrangère  »  (Alexandrie,  3  juin 
1880,  R.  0.,  t.  Y,  p.  271).  L'opinion  contraire  a  toute- 
fois inspiré  un  plus  grand  nombre  de  décisions^  et  c'est 
vers  elle  que  la  Cour  semble  décidément  incliner  : 
rt  Attendu  quil  est  de  principe  et  d'une  jurisprudence 
désormais  constante  qu'une  juridiction  régulièrement 
saisie  reste  compétente  jusqu'à  la  solution  du  litige  porté 
devant  elle,  nonobstant  le  cbangement  de  nationalité 
de  lune  ou  de  l'autre  des  parties  au  cours  de  linstance  » 
(Alexandrie,  16  avril  1890  et  l.'i  mars  1893,  B.  L.  ./., 
t.  V,  p.  1G9)(1). 

Relativement  aux  agents  consulaires  et  diplomati- 
ques. Ici  Cour  a  prononcé  que  «  les  agents  et  consuls 
généraux,  consuls  et  vice-consuls  qui,  avant  leur  nomi- 
nation, étaient  justiciables  des  tribunaux  de  la  Réforme, 
cessent  dès  l'instant  de  leur  nomination,  quelle  que  soit 
leur  nationalité,  d'être  justiciables  des  tribunaux  en 
toute  matière,  môme  pour  les  engagements  contractés 
antérieurement  (2).  En  conséquence,    le  tribunal  régu- 

(1)  V.  encore  Alcxaiulrie,  '29  avril  1891,  op.  cit.,  t.  III,  p.  -2.jo  ; 
23  avril  1892,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  172;  4  juin  1896,  op.  cit.,  t.  VIII, 
p.  319;  18  mars  1897,  op.  cit.,  t.  IX,  p.  218- 

(2)  C'est  là  une  application  très  juste  de  la  diilinction  que  j"ai  tàclié 
d'établir.  Sur  les  bénéficiaires  de  celle  immunité,  les  tribunaux  mix- 
tes n'exercent  aucune  juridiction,  ils  sont  comme  s'ils  n'existaient  pas, 
car  la  situation  antérieure  à  leur  création  a  élé  maintenue  en  ce  (|ui 
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lièremeut  saisi  dune  demande  dirigée  contre  un  sujet 
local  commerçant  cesse,  dès  l'instant  où  celui-ci  est 
investi  des  fonctions  de  consul,  d'être  compétente  son 
égard  et  doit  se  dessaisir  »  (1). 

A  l'égard  des  tribunaux  indigènes  et  consulaires,  la 
Cour  mixte  a  toujours  décidé  que  la  seule  intervention 
d'un  intérêt  mixte  dans  une  instance  engagée  devant  un 
de  ces  triliunaux  suftit  à  rendre  la  juridiction  mixte  com- 
pétente en  dessaisissant  le  tribunal  et  que  l'exception  de 
litispendance  ne  pouvait  jamais  être  invoquée.  L'acqui- 
sition d'une  nationalité  étrangère  par  un  indigène  faite 
en  cours  d  instance  rend  donc  le  tribunal  indigène  radi- 
calement incompétent.  Sur  ce  poiut  la  jurisprudence 
mixte  est  certaine  et  constante. 

Influence  du  changement  de  nalionalilé  sio'  la  juri- 
cliction  pénale.  —  Imaginons  maintenant  un  individu 

concerne  ces  personnes.  Lors  donc  qu'une  des  parties  acquiert  au 
cours  de  l'instance  la  fonction  dont  l'effet  est  d'attribuer  à  son  titu- 
laire le  privilège  de  l'exterritorialité  juridique,  le  tribunal  mixte  doit 
se  dessaisir  ainsi  qu'il  le  fait. 

(1)  Alexandrie,  15  janvier  1880,  R.  0.,  t.  V.,  p.  89  :  «  Aucun 
changement  de  nationalité. . .  survenu  en  cours  d'instance  en  la  per- 
sonne d'une  des  parties  en  cause  ne  peut  influer  sur  la  compétence,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  changement  ayant  pour  effet  de  mettre  la 
partie  dans  une  condition  privilégiée  et  de  la  soustraire  d'une  manière 
absolue  à  la  juridiction  des  tribunaux  mixtes  ».  V.  Alexandrie,  2  dé- 
cembre 1880,  R.  0.,  t.  VI,  p. 20,  t8 décembre  1884,  t.  X,  R.O.,  p.2o 
Il  mars  1896,  ibid.,  t.  VIII,  p.  loO.  —  «  A  la  différence  des  simples 
changements  survenus  au  cours  du  débat  dans  la  nationalité  ou  l'état 
de  protection  des  parties  ..,  les  immunités  consulaires,  dès  qu'elles 
peuvent  être  l'evendiquées,  soustraient  d'une  façon  absolue,  en  tout 
état  de  cause,  celui  qui  en  a  le  bénéfice  à  cette  juridiction  ».  V.Alexan- 
drie, 4  juin  1896,  ibid.,  t.  VllI,  p.  319. 
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qui,  postérieurement  au  fait  à  lui  reproché,  a  change  de 
nationaUté.  De  quelle  juridiction  sera-t-il  justiciable  et 
quelle  législation  se  verra-t-il  appliquer  ? 

Ici  encore,  la  perte  ou  le  changement  de  la  nationalité 
fait  surgir  des  difficultés  inédites.  En  Occident  la  loi  et 
la  juridiction  pénales  sont  essentiellement  territoriales, 
expression  à  sens  ambigu  qui  signifie  à  la  fois  que  les 
juges  désignés  par  le  Souverain  ont  seuls  le  droit  d'ap- 
pliquer la  loi  édictée  par  lui  sur  le  territoire  qui  dépend 
de  sa  souveraineté  et  que  cette  loi  tient  un  large  compte 
du  territoire  national  ou  étranger  sur  lequel  a  été  com- 
mise l'infraction.  Dans  l'Empire  ottoman  les  puissances^ 
bénéficiaires  de  traités,  exercent,  concurremment  à  la 
souveraineté  locale,  la  juridiction  répressive  par  appli- 
cation de  leur  propre  législation.  Cette  juridiction  et 
cette  législation  peuvent  être  dites  personnelles  dans 
une  mesure  qui  est  beaucoup  plus  grande  en  Egypte 
qu'en  Turquie. 

Dans  cette  dernière  partie  de  l'Empire  où  les  capitu- 
lations sont  interprétées  à  la  lettre,  les  tribunaux  étran- 
gers ne  jugent  que  les  infractions  commises  sur  un  non- 
Ottoman.  Si  la  victime  est  un  sujet  local,  la  justice  lo- 
cale est  compétente  (Ij.  En  Egypte,  au  contraire,  où  les 
capitulations  ont  été  exagérées  et  même  dénaturées  par 


(1)  Celle  solution  résulte  de  l'article  (53  des  ca])itula(ions  de  1740. 
Elle  a,  selon  toutes  les  a|)parences,  été  modifiée  en  laveur  de  la  juri- 
diction exclusive  des  tribunaux  consulaires  par  plusieurs  traités  sub- 
séquents susceptibles  d'èlre  invoqués  par  toutes  les  puissances  en  vertu 
de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Le  traité  d'Andrinople  du 
2/14  septenibre  1829  semble  formel  en  ce  sens  :  article  7  «  Les  sujets 
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des  usages  d'ailleurs  assez  récents  mais  incontestables 
depuis  qu'ils  ont  été  ratifiés  par  la  Réforme,  les  tribu- 
naux indigènes  «  connaissent  des  contraventions,  des 
crimes  et  des  délits  commis  par  les  indigènes  »  (1)  ;  les 
étrangers  bénéficiaires  des  capitulations  ne  peuvent  être 
juffés  pénalement  que  par  leurs  juges  nationaux,  sauf 
pour  les  contraventions  et  certains  délits  spéciaux  réser- 
vés aux  tribunaux  mixtes. 

En  Turquie,  la  juridiction  répressive  est  donc,  dans 
une  large  mesure,  territoriale  :  elle  est  personnelle  seu- 
lement par  exception. 

En  Egypte,  la  situation  est  exactement  inverse  ;  la 
juridiction  répressive  locale,  si  l'on  peut  donner  ce  nom 
aux  tribunaux  mixtes,  n'y  est  applicable  aux  étrangers 
que  dans  des  cas  si  rares  qu'ils  sont  presque  négligea- 
bles, sauf  cependant  pour  les  contraventions. 

Ces  notions  préliminaires  vont  nous  aider  à  résoudre 
le  problème  que  j'ai  posé.  Pour  cela  des  distinctions 
nombreuses  sont  nécessaires. 

Réglons  tout  d'abord  une  situation  qui  s'est  réalisée 
assez  souvent  dans  l'Empire  ottoman  et  qui  ne  présente 
aucune  difficulté  :  c'est  celle  d'une  renonciation  pure  et 
simple  à  la  nationalité,  conformément  à  la  faculté  re- 
connue par  certaines  législations,  renonciation  non  sui- 
vie de  naturalisation,  mais  opérée  uniquement  en  vue 
d'accomplir  un  acte  interdit  par  la  loi  nationale  aban- 

russes  demeureront  sous  la  juridiction  et  police  exclusives  des  minis- 
tres et  des  consuls  de  Russie  »,  mais  cette  interprétation  n'est  pas 
admise  en  pratique. 
(1)  Règlement  de  réorganisation  des  tribunaux  indigènes,  art.  lo. 
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donnée  ou  même  d'échapper  aux  conséquences  d'un 
acte  de  ce  genre.  Par  exemple,  un  Italien,  désireux  de 
contracter  un  second  mariage  avant  la  dissolution  du 
premier,  fait,  devant  l'oftîcier  de  l'état  civil  de  son  do- 
micile, soit  un  consul  italien  dans  l'Empire  ottoman, 
une  déclaration  conforme  auK  termes  de  l'article  11  du 
code  civil  italien.  Cette  renonciation  sera  considérée 
comme  nulle  et  ne  pourra  soustraire  son  auteur  à  la 
responsabilité  encourue  par  lui.  Je  me  placerai  donc 
exclusivement  dans  l'hypothèse  d'un  changement  de 
nationalité. 

Envisageons-la  premièrement  en  Turquie.  Supposons 
une  infraction  commise  par  un  indigène  qui,  depuis,  a 
acquis  une  nationalité  étrangère.  Si  la  victime  est  éga- 
lement un  indigène,  les  tribunaux  indigènes  restent  sai- 
sis par  application  de  la  règle  donnée  plus  haut.  Si  la 
victime  est  un  étranger,  on  peut  se  demander  à  quel 
moment  il  convient  de  se  placer  pour  déterminer  et  la 
loi  applicable  et  le  juge  chargé  de  l'appliquer  :  au  mo- 
ment où  le  délit  a  été  commis  ou  à  celui  de  la  poursuite. 
Même  question  si  un  Européen  se  fait  naturaliser  Otto- 
man ou  acquiert  une  autre  nationalité  étrangère  après 
avoir  commis  une  infraction.  Pour  savoir  si  l'acte  est 
punissable  et  de  quelle  peine,  il  faut,  je  le  crois,  envisa- 
ger l'époque  à  laquelle  il  a  été  commis  :  Ntilla  pwna 
■sine  lerje.  Toutefois,  il  semble  juste  d'appliquer  le  prin- 
cipe qui  veut  que,  en  cas  de  moditication  d'une  loi 
pénale,  la  disposition  la  plus  favorable  à  l'accusé  soit 
suivie. 

Reste  à  déterminer    la  juridiction   compétente.    Un 
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Européen  naturalisé  Ottoman  sera  certainement  pour- 
suivi et  jug-é  par  l'autorité  locale  même  si  le  fait  repro- 
ché était  accompli  avant  la  naturalisation. 

Doit-il  en  être  de  même  d'un  Ottoman  devenu  étran- 
ger postérieurement  à  une  infraction  qu'il  est  accusé 
d'avoir  commise  contre  un  étranger? 

Les  capitulations  prises,  sinon  au  pied  de  la  lettre, 
mais  dans  leur  esprit,  permettent,  je  crois,  de  répondre 
négativement.  «  S'il  arrivait  quelque  meurtre  ou  quel- 
que désordre  entre  les  Français,  leurs  ambassadeurs  et 
leurs  consuls  en  décideront  selon  leur  us  et  coutumes 
sans  qu'aucun  de  nos  officiers  puisse  les  inquiéter  à  cet 
égard».  Ainsi  s'exprime  l'article  lo  des  capitulations  de 
1740  reproduisant  sur  ce  point  les  capitulations  anté- 
rieures. Ces  dispositions  supposent  une  infraction  «  entre 
Français  »  et  semblent  donc  exiger  que  l'auteur  et  sa 
victime  soient  tous  deux  étrangers  au  moment  où  elle  a 
été  perpétrée  ;  mais  l'intention  des  liautes  parties  con- 
tractantes a  été  certainement  de  remettre  aux  agents 
diplomatiques  et  consuls  le  jugement  de  tous  les  faits 
qui  n'intéressaient  pas  les  sujets  locaux  tant  au  pénal 
qu'au  civil. 

Supposons  enfin  un  changement  de  nationalité  qui 
attribue  à  un  étranger  résidant  dans  l'Empire  une  nou- 
velle nationalité  étrangère  ;  ce  changement  laisse-t-il 
compétente  la  juridiction  de  l'Etat  auquel  appartenait 
l'inculpé  au  moment  de  son  infraction?  Une  question 
analogue  s'est  posée  en  France  à  propos  de  l'extradition. 
Des  demandes  d'extradition  ont  été  introduites  contre 
des  criminels  étrangers   réfugiés  dans  ce  pays  et  qui 
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avaient  obtenu  la  nationalité  française  après  les  faits 
sur  lesquels  se  basaient  ces  demandes.  «  Deux  moyens 
ont  été  proposés  et  appliqués,  dit  M.  Garraud  (1),  en  vue 
de  remédier  aux  difficultés  que  fait  naitre  le  système  de 
la  non-extradition  des  nationaux  :  ou  bien  donner  à  ce 
changement  un  effet  rétroactif  qui  permette  aux  tribu- 
naux du  pays  de  refuge  de  juger  le  coupable,  système 
qui  a  été  adopté  par  le  code  pénal  allemand  (art.  4)  et 
par  la  loi  belge  du  lo  mai  1874  (art.  10)  ;  ou  bien  accor- 
der l'extradition  du  réfugié  sans  tenir  compte  d'une 
nationalité  acquise  depuis  la  perpétration  du  fait  pour 
lequel  l'extradition  est  réclamée,  système  adopté  par  un 
certain  nombre  de  traités  et  particulièrement  par  la 
convention  anglo-française  du  14  août  1876  (art.  2). 
C'est  à  ce  dernier  système  quil  convient,  ce  me  semble, 
en  l'absence  de  toute  disposition  légale,  de  se  rallier  ; 
c'est  en  effet  le  cas  d'appliquer  à  la  naturalisation 
acquise  dans  le  but  d'échapper  à  l'extradition  la  règle  : 
Fraus  omnia  corrumpit  ».  Je  crois  que  la  difficulté  qui 
nous  occupe  doit  être  résolue  dans  le  sens  indique  par 
l'auteur  de  cette  citation.  La  situation  n'est  toutefois 
pas  identique  dans  les  deux  cas.  Il  est  inadmissible  en 
effet  que  la  fiction  d'exterritorialité  puisse  aller  dans 
l'Empire  ottoman  jnsiprà  faire  considérer  un  délinquant 
résidant  en  Turquie  comme  ayant  émigré  sur  le  terri- 
toire de  sa  nouvelle  nationalité.  Il  convient  tout  d'abord 
de  considérer  comme  nul  ot  non  avenu  un  changement 
frauduleux,  par  application  de  l'adage  fraiiv  omnia  cor- 

(1)  Traité  de  droit  pdmil,  t.  I,  |>.  271. 
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nonpil.  Si  la  fraude  ne  peut  être  établie,  il  semble  que 
seules  les  autorités  de  la  nationalité  contemporaine  aux 
poursuites  ont  le  devoir  d'agir  contre  une  personne  qui 
a  cessé  d'être  soumise  à  son  précédent  souverain.  Les 
puissances  bénéficiaires  des  capitulations  nexercent  en 
efTet  leurs  pouvoirs  de  police  et  de  juridiction  que  par 
une  délégation  du  Sultan,  délégation  dont  l'effet  se 
limite  évidemment  aux  sujets  réels  et  actuels  de  ces 
puissances.  [Nous  retrouverons  d'ailleurs  des  questions 
analogues  en  abordant  le  chapitre  des  conflits  de  natio- 
nalité. 

Les  tribunaux  indigènes  égyptiens  compétents,  aux 
termes  de  l'article  15  du  décret  organique,  pour  «  con- 
naître des  contraventions,  délits  ou  crimes  commis  par 
les  indigènes  w,  sont-ils  dessaisis  par  l'acceptation  d'une 
nationalité  étrangère  survenue  avant  toute  poursuite 
chez  l'auteur  de  l'infraction  ? 

Ce  texte  semble  exiger  l'existence  de  la  qualité  d'indi- 
gène au  moment  seulement  où  l'infraction  est  commise, 
sans  se  préoccuper  de  la  perte  de  cette  qualité  après 
l'infraction  et  avant  les  poursuites.  Respectant  toutefois 
un  usage  établi  depuis  longtemps,  le  parquet  égyptien 
indigène  abandonne,  paraît  il^  les  poursuites  en  pareille 
hypothèse.  Cette  pratique  est  conforme  à  l'esprit  des 
capitulations  telles  qu'elles  finirent  par  être  appliquées 
au  cours  de  ce  siècle  en  Egypte.  Toutefois,  pour  que  ce 
dessaisissement  se  réalise,  il  faut,  il  est  à  peine  besoin 
de  le  dire^  que  le  changement  de  nationalité  se  soit 
opéré  régulièrement.  Au  point  de  vue  que  nous  consi- 
dérons, comme    à  tous  les   autres,  une  naturalisation 
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obtenue  par  un  sujet  ottoman  sans  l'autorisation  de  son 
gouvernement  serait  considérée  par  celui-ci  comme 
nulle  et  non  avenue  et  l'individu  en  question  continue- 
rait à  être  traité  à  tous  égards  comme  sujet  ottoman  (1). 
Je  me  suis  placé  jusqu'ici,  en  passant  en  revue  les 
situations  et  les  espèces  qui  précèdent,  dans  l'hypothèse 
d'un  changement  de  nationalité  intervenu  antérieure- 
ment au.v  poursuites  encourues  par  son  auteur.  Ces  pour- 
suites ne  sont  nullement  interrompues  si  le  changement 
de  nationalité  survient  après  qu'elles  ont  commencé.  Il 
ne  peut  appartenir  évidemment  à  l'accusé  de  se  sous- 
traire ainsi  à  l'action  de  la  justice.  C'est  ce  qu'observe 
sans  y  insister,  tant  cette  solution  est  certaine,  la  circu- 
laire du  26  mars  1869  aux  gouverneurs  généraux  :  «  Je 
conclurai,  dit  l'auteur  de  ce  document,  en  faisant  obser- 
ver que  la  naturalisation  ne  peut  en  aucun  cas  avoir 
pour  efîet  de  soustraire  l'individu  naturalisé  aux  pour- 
suites civiles  ou  criminelles  qui  auraient  été  intentées 
contre  lui  antérieurement  à  l'époque  de  sa  naturalisa- 
lion  par-devant  l'autorité  dont  il  relevait  juscjue-là  »(2). 

Y.  —  Preuve  de  la  na/ioiinli/é. 

La  nationalité  se  détermine  et  se  prouve  comme  tous 
les  autres  droits  dont  l'ensemble  constitue  l'état  des  per- 
sonnes. Le  pouvoir  judiciaire  est  donc  tout  naturelle- 
ment compétent  pour  juger  si  telle  nationalité  appartient 

(1)  Loi  sur  la  nationalilé  du  l!)  janvier  ISd!).  art.  .'i. 

(2)  Arislarclii,  op.  cit.,  I.  I.  |».  1 1  . 
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à  telle  personne  et  déduire  de  ce  fait  ses  conséquences. 
Ce  jugement  sera  rendu  à  l'occasion  d'un  litige  portant 
sur  des  intérêts  qui  dépendent  de  la  nationalité  dune 
des  parties:  il  produira,  comme  les  jugements  déclara- 
tifs, des  effets  limités  aux  parties  en  cause.  L'attribution 
du  droit  de  nationalité  est  donc  faite  par  la  justice  inci- 
demment, lorsque,  au  cours  d'une  instance,  un  droit  est 
invoqué  dont  l'existence  dépend  de  la  nationalité  de  son 
prétendu  titulaire.  '<  On  ne  peut  pas  s'adresser  aux  tri- 
l)unaux  pour  leur  demander  une  opinion,  il  faut  néces- 
sairement, pour  les  saisir,  qu'un  demandeur  actionne 
un  défendeur.  Il  faut  donc,  pour  que  la  nationalité 
d'un  individu  puisse  être  légalement  établie,  qu'une  per- 
sonne ait  un  intérêt  né  et  actuel  à  la  contester  »  (1). 
Une  fois  la  question  tranchée  au  profit  d'une  des  par- 
ties, elle  peut  être  soulevée  de  nouveau  par  un  tiers 
sans  que  l'exception  de  chose  jugée  puisse  lui  être 
opposée,  puisqu'il  n'était  pas  partie  à  la  précédente 
instance. 

Telle  est  la  solution  qui  découle  des  principes  juridi- 
ques ordinaires  :  elle  semble  dans  certains  cas  peu  satis- 
faisante et  l'on  souhaiterait  parfois  le  moyen  de  faire 
déclarer  définitivement  erga  oiiinr^s  l'existence  d'un  droit 
dont  dépendent  les  droits  politiques  et,  dans  la  majo- 
rité des  pays  contemporains,  l'état  et  la  capacité.  C'est 
pour  répondre  à  ce  besoin  que  quelques  législations 
soumettent,  dans  une  mesure  plus  ou  moins  large,  à 
l'autorité  administrative  la  constatation  de  ce  droit  qui 

(1)  Cogordan,  La  îiationalitf',  2e  cdit.  p.  402. 
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n'intéresse  pas  seulement  d'ailleurs  son  bénéficiaire, 
mais  aussi  la  société.  Ce  système  est  assez  critiquable. 
Soustraire  au  pouvoir  judiciaire  un  droit  aussi  essentiel 
et  primordial  dont  la  détermination  est  si  difficile  et 
exigerait  des  garanties  exceptionnelles,  pour  le  soumet- 
tre à  un  fonctionnaire  statuant  sans  aucune  règle  ni 
forme,  constitue  une  exception  aux  principes  de  la  pro- 
cédure, bien  difficile  à  justifier  par  les  considérations 
d'utilité  pratique  qui  viennent  d'être  indiquées.  En  la 
supposant  même  conforme  à  la  réalité  au  moment  où 
elle  est  rendue,  la  décision  de  l'autorité  administrative 
peut  fort  bien  cesser  de  l'être  parla  suite.  «  La  natio- 
nalité dans  nos  lois  est  chose  variable  et  changeante  : 
un  certificat  délivré  à  un  moment  donné  ne  saurait 
valoir  pour  un  autre  moment  que  celui  même  auquel  il 
a  été  délivré.  Mis  en  réserve  pour  être  exhibé  à  rocca- 
sion,  il  pourrait  donner  lieu  à  des  abus,  et  il  resterait 
dans  tous  les  cas  à  établir  que  la  nationalité  n'a  pas 
changé  dans  l'intervalle.  Il  est  donc  conforme  à  la  logi- 
que de  ne  constater  la  nationalité  qu'à  l'occasion  d'un 
intérêt  né,  puisqu'on  ne  peut  rationnellement  la  consta- 
ter que  pour  un  instant  donné,  pour  une  époque  pré- 
cise, c'est-à-dire  pour  le  passé  ou  le  présent,  mais  jamais 
pour  l'avenir  »  (I). 

Quel  est  le  système  suivi  par  la  législation  ottomane? 

Ici  encore  il  faut  distinguer  la  Turquie  de  l'Egyplo,  • 

{[)  Coifonlan,  op.  cit.,  p.  40.^. 
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A.  —  Système  suivi  ex  Turquie 

La  matière  de  la  nationalité  étant  réglée  par  une  loi 
spéciale,  il  semble  que  l'interprétation  de  cette  loi,  dans 
les  espèces  où  il  convient  de  s'y  référer,  appartienne 
exclusivement  aux  tribunaux  ottomans  tenus,  dans  les 
limites  de  leur  compétence,  de  former  leur  conviction 
par  tous  les  moyens  de  preuve  dont  ils  disposent  et,  en 
cas  de  doute,  de  recourir  à  la  présomption  établie  en 
faveur  de  la  nationalité  ottomane  par  la  loi  du  19  jan- 
vier 1869.  art.  9. 

En  pratique^  les  choses  se  passent  tout  autrement,  en 
vertu  de  règlements  postérieurs  à  la  loi  du  19  janvier. 

Six  mois  après  la  promulgation  de  cette  loi,  le  gou- 
vernement ottoman  instituait,  par  un  règlement  en  date 
du  17  juillet  1869  (1),  une  Commission  siégeant  au 
ministère  des  affaires  étrangères  chargée  de  constater 
la  nationalité  véritable  a  des  individus  qui,  présumés 
sujets  ottomans,  prétendraient  à  une  nationalité  ou  à 
une  protection  étrangère  »  (2).  Le  môme  règlement 
instituait  dans  chaque  vilayet  des  commissions  munies 
de  pouvoirs  et  d'attributions  identiques  (3).  Ces  com- 
missions doivent,  aux  termes  du  règlement,  consigner 
le  résultat  de  leurs  enquêtes  dans  des  rapports  qui 
((  sanctionnés  par  le  ministère  des  atfaires  étrangères 
seront    exécutoires  pour  toutes  les   administrations  de 

(1)  Aristarclii,  op.  cit.,  t.  I,  p.  12. 

(2)  .article  ter. 

(3)  Article  9. 
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1  Empire  »  (1).  A  cette  enquête  peut  assister  un  délégué 
de  la  mission  ou  du  consulat  dont  la  protection  est 
revendiquée  (;2).  Les  personnes  qui,  à  la  suite  de  l'en- 
quête de  cette  commission,  auraient  été  reconnues 
comme  appartenant  effectivement  à  une  nationalité 
étrangère  «  seront  munies  d'un  certificat  imprimé  des- 
tiné à  faire  foi  du  résultat  de  cette  enquête  en  indiquant 
leur  nationalité  reconnue.  Ces  certificats  seront  valables 
j)Our  tous  les  tribunaux  et  conseils  de  l'Empire  »  (3). 

Une  circulaire  du  ministre  des  affaires  étrangères,  en 
date  du  17  Rebiul  Ewcl  1286  (4),  instituait  des  commis- 
sions mixtes  composées  de  membres  nommés  par  les 
autorités  locales  et  les  consuls  russes  :  «  Les  questions 
de  nationalité  résolues  à  l'unanimité  par  les  commis- 
sions devront  être  considérées  comme  définitivement 
tranchées.  Quant  aux  questions  qui  ne  pourront  pas 
être  réglées  à  l'unanimité,  on  devra  en  référer  à  Cons- 
tantinople  et  attendre  la  décision  que  prendra  la  Sublime 
Porte  d'accord  avec  l'ambassade  de  llussie.  Il  faudrait 
pourtant  avant  dcn  référer  à  Constantinople  tâcher  de 
résoudre  la  question  sur  les  lieux  mêmes  ». 

Complétant  cette  première  circulaire,  une  seconde,  en 
date  du  9  Chowal  1286,  transmettait  aux  autorités 
locales  les  décisions  prises  d'accord  avec  l'ambassade 
russe  relativement  à  la  nationalité  russe  et  ordonnant 
aux    commissions    de    vérification    de    délivrer    le    cas 

(1)  Article  b. 

(2)  Article  7. 

(3)  Article  8. 

('0  Aristarclii,  np.  cit.,  l.  I,  p.  i3. 
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échéant  des  certificats  constatant  la  nationalité  des  per- 
sonnes reconnues  russes  (1). 

Il  semble  bien  résulter  de  ces  divers  documents,  et  de 
plusieurs  autres  analog-ues  qu'il  serait  trop  long-  de 
citer,  ainsi  que  de  la  pratique  et  de  la  jurisprudence 
invariablement  suivies  en  ces  matières,  que  le  système 
antérieur  à  la  loi  de  1869  a  été  maintenu  ;  les  questions 
de  nationalité  sont  donc  en  Turquie  tranchées  par 
l'administration  qui,  dans  ses  décisions,  doit  tenir  un 
compte  sérieux  des  prétentions  élevées  par  les  auto- 
rités diplomatiques  ou  consulaires  étrangères.  Les  tri- 
bunaux nont  qu'à  accepter,  pour  en  tirer  les  conséquen- 
ces, les  décisions  contenues  dans  les  certificats  produits 
devant  eux. 

Quelques  critiques  que  puisse  soulever  ce  système  et 
quelle  que  soit  sa  légalité,  il  faut  reconnaître  que  la  situa- 
tion produite  par  les  capitulations  d'une  part,  et  par  la 
composition  et  le  mode  de  nomination  des  tribunaux 
turcs  mixtes  ou  indigènes  d'autre  part,  en  permettait  dif- 
ficilement un  autre. 

Les  tribunaux  récemment  institués  en  Turquie  pour 
appliquer  les  nouveaux  codes  au  moment  où  fut  promul- 
guée la  loi  sur  la  nationalité,  manquaient  du  prestige 
et  de  l'autorité  nécessaires  pour  que  les  puissances 
étrangères  tinssent  sérieusement  compte  de  leurs  juge- 
ments en  matière  de  nationalité.  Leur  attribuer  sur  ce 
point  une  compétence  directe  et  immédiate  aurait  risqué 
de   multiplier  les   conflits  qu'il  s'agissait  d'éviter.   On 

(i)  Aristarclii,  op.  cit.,  t.  I,  p.  dK. 
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estima  que  le  plus  sur  moyen  de  concilier  les  prétentions 
de  la  souveraineté  locale  et  de  la  souveraineté  person- 
nelle était  de  confier  ces  questions  à  l'administration 
agissant  plus  ou  moins  de  concert  avec  les  représentants 
des  puissances  bénéficiaires  des  capitulations. 

1>.  —  Système  suivi  en  1u;ypte 

La  loi  du  19  janvier  18G9  est  certainement  applicable 
à  l'Egypte  ;  mais  qui,  dans  cette  partie  de  possessions 
ottomanes,  a  mission  de  l'interpréter  et  de  déterminer  la 
nationalité  à  l'occasion  de  chaque  cas  particulier? 

Etant  donnée  la  constitution  de  l'Egypte,  nous  ne 
sommes  plus  dans  la  situation  visée  par  les  règlements 
et  circulaires  ci-dessus  étudiés.  Bien  qu'elle  fasse  partie 
intégrante  de  l'Empire  ottoman,  l'Egypte  jouit  d'un 
gouvernement  autonome  et  de  tribunaux  complètement 
indépendants  de  ce  gouvernement.  Rien  n'oblige  donc 
ces  tribnnau.v  à  se  conformer  en  matière  de  nationalité 
aux  décisions  de  l'administration.  Les  lois  dont  ils  tien- 
nent l'existence  ne  leur  imposent  aucun  contrôle  de  ce 
genre.  Ces  tribunaux  déterminent  souverainement  l'éten- 
due de  leur  compétence  en  ce  sens  (juils  décident  sou- 
verainement dans  quelle  mesure  sont  applicables  les 
textes  (jui  fixent  et  délimitent  leur  compétence.  L'arti- 
cle 1)  du  Règlement  d'organisation  judiciaire  attribue 
aux  tribunaux  mixtes  la  compétence  exclusive  en  matière 
civile  et  commerciale,  à  l'exclusion  du  statut  personnel, 
entre  étrangers  et  indigènes  et  étrangers  de  nationalités 
différentes;  l'article  l.'î  du  décret  de  réorganisation  des 
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tribunaux  indigènes  décide  que  ceux-ci  connaîtront  de 
toute  contestation  civile  et  commerciale  entre  indigènes. 
L'article  4  du  code  civil  mixte  et  les  divers  documents 
diplomatiques  relatifs  à  la  réforme  judiciaire  réservent 
aux  tribunaux  consulaires  les  questions  de  statut  per- 
sonnel et  les  questions  mobilières  entre  personnes  de 
même  nationalité. 

Qui  est  indigène,  qui  est  étranger  de  telle  ou  de  telle 
nationalité  ?  C'est  ce  qu  il  appartient  de  décider  souve- 
rainement au  tribunal  mixte,  indigène  ou  consulaire, 
saisi  de  l'espèce  à  l'occasion  de  laquelle  cette  question 
s'agite.  Ce  tribunal  recherchera,  en  s'aidant  de  tous 
les  moyens  d'informations  dont  il  dispose,  la  nationalité 
des  parties  en  cause,  car  c'est  de  la  détermination  de 
cette  nationalité  que  dépend  celle  de  sa  compétence.  La 
présomption  de  nationalité  ottomane  établie  par  l'arti- 
cle 9  de  la  loi  du  19  janvier  18G9,  à  l'encontre  de  tout 
individu  habitant  le  territoire  ottoman,  servira  de  res- 
source suprême  tout  au  moins  aux  tribunaux  locaux  en 
cas  d'incertitude,  mais  cette  présomption  cède  devant  la 
«  constatation  régulière  de  la  qualité  d'étranger  »,  con- 
statation susceptible  d'être  faite  par  tous  les  moyens. 

Parmi  ces  moyens  figure  très  légitimement  la  décla- 
ration des  représentants  de  l'Etat  dont  la  partie  en 
cause  se  réclame  ou  par  lesquels  elle  est  réclamée.  De 
telles  déclarations  n'ont  toutefois  rien  de  péremptoire. 

Cette  autonomie  dont  jouissent,  en  l'absence  d'une 
juridiction  supérieure,  les  juridictions  indigènes,  mixtes 
ou  consulaires  dans  la  détermination  de  leur  propre 
compétence,  est  de  nature  à  engendrer  de  graves  cou- 
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llits,  par  exemple  si  un  tribunal  consulaire  attribuant  sa 
nationalité  à  un  individu  qu'un  autre  tribunal  consulaire 
affirme  être  son  justiciable  ou  que  le  tril)unal  indigène 
déclare  sujet  local,  l'un  et  l'autre  se  déclarent  compé- 
tents, ou  inversement  en  cas  de  déclaration  simultanée 
dincompctencc.  Le  Règlement  d'organisation  judiciaire 
pour  les  procès  mixtes  (1)  a  prévu  quelques-uns  de  ces 
conflits  de  juridiction,  montrant  clairement  par  là  qu'ils 
peuvent  se  produire  et  qu'il  n'existe  aucun  moyen  admi- 
nistratif ou  diplomatique  de  les  prévenir. 

Nous  sommes  donc  parvenus  à  cette  conclusion  qu'en 
Egypte,  contrairement  au  système  suivi  en  Turquie,  les 
tribunaux  tranchent  les  questions  de  nationalité  à  Tex- 
clusion  de  toute  autre  autorité  et  que  c'est  devant  eux 
que  la  preuve  de  telle  ou  telle  nationalité  doit  être 
apportée. 

Par  qui  doit  être  faite  cette  preuve  ? 

En  règle  générale,  c'est  la  partie  dont  le  droit  pré- 
tendu dépend  de  l'attribution  de  telle  ou  de  telle  natio- 
nalité à  elle-même  ou  à  une  autre  partie.  Le  plus  souvent 
la  question  de  nationalité  sera  soulevée  à  l'occasion  de 
celle  de  compétence.  C'est  ainsi  que  le  demandeur  à  une 
instance  engagée  devant  la  juridiction  mixte  doit  établir, 
lorsque  son  adversaire  le  réclame,  que  celui-ci  appar- 
tient à  une  autre  nationalité  que  la  sienne  (2). 

On  ne  saurait  pourtant  raisonnablement  obliger  à 
tout  propos  toute  personne  à  établir,  [)ièces  à  l'appui, 

(1)  Arlicles  22  à  2G.  Rapurochor  de  ces  lexlcs  los  articles  80  à  8G 
du  décret  de  réorganisalioii  des  lnl)iinaux  indigènes. 

(2)  Alexandrie,  17  mai   1876,  A'.  0.,  l.  1,  |).  76. 
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sa  nationalité,  et  il  est  tout  naturel  de  faire  application 
en  pareil  cas  de  la  présomption  qui  se  dégage  de  la  pos- 
session d'état.  C'est  ce  qua  jugé  la  jurisprudence  mixte 
qui,  tout  en  déclarant  que  la  nationalité  des  personnes 
physiques  ou  morales  ne  s'acquiert  pas  par  la  possession 
détat  (1),  ajoute  que  ('  en  pareil  cas  il  ne  suffît  pas  que 
l'une  des  parties  conteste  la  nationalité  de  l'autre  partie 
pour  que  les  tribunaux  de  la  Réforme  soient  tenus  de 
surseoir  au  jugement  du  fond  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  sur  l'incident,  il  faut  encore  que  la  partie  qui 
propose  l'exception  la  rende  vraisemblable  par  des 
justifications  de  nature  à  laire  naître  des  doutes  sérieux 
sur  la  nationalité  de  son  adversaire  »  (2).  «  Il  n'y  a  donc 
pas  lieu  de  rechercher  si  Tintimé  a  oui  ou  non  obtenu 
l'autorisation  de  la  Sublime  Porte  exigée  à  cet  efïét  par  la 
loi  ottomane  et  spécialement  par  le  firman  du  19  janvier 
1869;  il  suffit  qu'il  ait  une  possession  d'état  non  contestée 
parle  gouvernement  ottoman);  (3).  En  effet,  il  incombe  au 
demandeur  de  prouver  qu'il  appartient  à  une  nationalité 
différente  de  celle  du  défendeur,  ce  fait  constituant  la 
condition  essentielle  de  la  compétence  des  tribunaux 
mixtes  à  connaître  de  la  demande  (4). 

On  trouvera  peut-être  que  cette  jurisprudence  attribue 
à  la  possession  d'état  une  valeur  absolue  assez  difficile 

(1)  Alexandrie,  5  décembre  1888,  /?.  0.,  t.  I,  p.  t4o  ;  -2  avril  1890, 
B.,  t.  Il,  p.  398:  12  février  1891.  B.,  t.  III.  p.  188  ;  29  mars  1889, 
5.,  t.  I,  p.  156  ;  31  décembre  1890,  £f.,  t.  111.  p.  1893. 

(2)  .Mexandrie,  13  juin  1878,  R.   0..  t.  III,  p.  289. 

(3)  Alexandrie,  6  juin  1889,  B.  L.  ./.,  t.  I,  p.  301  ;  Alexandrie, 
13  juin  1878,  R.  0.,  t.  III,  p.  289. 

(4)  Alex.,  17  mai  1876,  R.  0.,  I,  67. 
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à  ôoncilier  avec  rarticle  9  de  la  loi  ottomane  du  10  jan- 
vier I8G9  que  les  tribunaux  locaux,  indigènes  ou  mixtes, 
ne  doivent  jamais  perdre  de  vue.  Si  donc  un  individu 
est  dans  l'impossibilité  d'apporter  la  moindre  preuve 
de  sa  prétendue  nationalité  sauf  une  possession  d'état 
qu'aucune  autre  présomption  ne  fortifie,  ne  semble-t-il 
pas  que  la  nationalité  ottomane  doive  néanmoins  lui  être 
attribuée  ? 

Telles  sont  les  règles  qui  se  dégagent  tout  naturelle- 
ment de  l'organisation  des  diverses  juridictions  aux- 
quelles sont  respectivement  soumis  les  habitants  de 
l'Egypte.  Encore  une  fois,  dans  cette  partie  de  l'Empire 
ottoman,  quelle  que  soit  la  solution  susceptible  d'être 
adoptée  sur  ce  point,  il  ne  saurait  y  avoir  aucun  doute  : 
les  questions  de  nationalité  relèvent  bien  exclusivement 
du  pouvoir  judiciaire. 

Le  gouvernement  égyptien  statue  pourtant  très  fré- 
quemment, soit  sur  la  demande  des  intéressés,  soit 
comme  conclusion  à  des  négociations  avec  les  représen- 
tants de  gouvernements  étrangers,  sur  la  nationalité  de 
tel  ou  tel  individu  ;  il  formule  alors  sa  décision  en  un 
certificat  qui  est  produit  devant  les  tribunaux  et  auquel 
on  a  souvent  prétendu  attribuer  la  valeur  d'un  jugement 
définitif.  L'arrangement  helléno-égyptien  du  2  février 
1890  peut  être  considéré  comme  une  solution  de  règle- 
ment de  la  classe  la  plus  nombreuse  de  ces  difficultés 
et  les  membres  égyptiens  de  la  Commission  dite  d'indi- 
génat,  instituée  conformément  à  l'arlicle  9  du  Règlement 
du  17  juillet  1809,  peuvent  être  considérés  comme  les 
mandataires  du  gouvernement  khédivial,  dépositaires 
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(le  ses  pouvoirs,  lleste  à  savoir  quelle  est  la  valeur  de 
ces  décisions.  Les  certificats  délivrés  par  les  consuls 
étrangers  à  leurs  soi-disant  justiciables  pour  servir  à 
prouver  celte  qualité  soulèvent  la  meuie  question.  Je 
crois  que  ces  documents  et  leur  contenu  n'ont  rien  de 
juridique.  (Juand  il  reconnaît  à  un  individu  une  natio- 
nalité étrangère  ou  qu'il  le  déclare  Ottoman,  le  gouver- 
nement égyptien  ne  dit  pas  le  droit,  n'ayant  pas  qualité 
pour  juger,  il  exprime  simplement,  suruu  point  de  fait 
et  de  droit,  une  conviction  d'après  laquelle  il  agira 
désormais  à  l'égard  de  cet  individu.  Il  en  est  de  même  à 
plus  forte  raison  pour  un  ag'cnt  diplomatique  ou  consu- 
laire accrédité  en  Egypte  par  un  gouvernement  étran- 
ger. Les  tribunaux  locaux  se  comporteront  donc  sage- 
ment en  considérant  comme  très  vraisemblable  l'opinion 
d'administrateurs  bien  placés  pour  connaître  la  vérité 
et  en  en  pesant  minutieusement  les  motifs,  mais  cette 
opinion  ne  saurait  en  aucune  façon  entraîner  leur  propre 
conviction  :  ils  jugeront  en  pleine  indépendance. 

Les  juridictions  mixte  et  indigène  ont  souvent  iujpli- 
citement  décidé  le  contraire  en  faisant  dépendre  de  la 
décision  d'une  autorité  locale  ou  consulaire  étrangère 
la  détermination  de  la  nationalité  d'une  partie  en  cause 
et  du  même  coup  sa  propre  compétence  en  l'espèce. 

D'après  la  cour  d'appel  mixte,  la  nationalité  d'une 
des  parties  en  cause  est  suffisamment  établie  en  cas  de 
contestation  par  un  certificat  émanant  de  l'autorité  con- 
sulaire dont  cette  partie  prétend  relever  ou  même  d'une 
autorité  administrative  telle  que  le  maire  ou  le  préfet 
d'un  pays  étranger,  lorsque  ce  certificat  n'est  pas  con- 
tredit par  des  pièces  probantes. 
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Jusqu'ici  la  jurisprudence  mixte  ne  soulève  aucune 
critique  (1).  Les  tribunaux  sont  en  efTet  libres  de  puiser 
dans  tous  les  moyens  de  preuve  leur  conviction  sur 
Texistence  d'un  droit.  Rien  ne  leur  interdit  de  voir  un 
tel  moyen  dans  une  attestation  délivrée  par  un  fonc- 
tionnaire étranger,  surtout  quand  ce  fonctionnaire 
exerce  des  fonctions  consulaires  ou  diplomatiques  en 
vertu  d'un  exequatur.  La  cour  mixte  est  donc  justifiée  à 
rejeter  les  prétendues  preuves  apportées  pour  ou  con- 
tre la  nationalité  telle  qu'elle  résulte  de  ces  attestations 
si  ces  preuves  lui  semblent  insuffisantes.  Ce  qui  montre 
bien  que  la  juridiction  mixte  envisag-e  comme  de  sim- 
ples moyens  de  preuve  et  non  comme  des  décisions  les 
certificats  des  autorités  administratives  ou  diplomati- 
ques, c'est  que  certains  de  ses  arrêts  déclarent  insuffi- 
sants ceux  qui  émanent  seulement  des  autorités  locales, 
probablement  parce  que  ces  autorités  sont  naturelle- 
ment portées  à  faire  application  de  la  présomption  éta- 
blie par  l'article  9  de  la  loi  du  19  janvier  1869  en  faveur 
de  la  nationalité  ottomane  et  à  déclarer  systématique- 
ment ottomane  toute  personne  dont  la  nationalité  est  à 
première  vue  incertaine  (2). 

(t)  Alexandrie,  7  décembre  1876,  R.  0.,t.  II,  p.  38  :  13  avril  1887, 
R.  0.,t,  XII,  p.  129;  29  mai  1889,  R.  L.  J.,  t.  I,  p.  lob;  1er  juin 
1889,  R.  L.  J.,  t.  I,  p.  301  ;  23  janvier  1890,  R.  L.  J.,l.  II.  p.  107  ; 
18  juin  1890,  R.  L.  J..  t.  II,  p.  191  ;  20  mars  189C,  R.  L.  J.,  t.  Vlil, 
p.  180. 

(2)  «  La  production  d'un  certificat  du  bureau  européen  prés  le 
gouvernorat  du  Caire,  h  l'effet  de  prouver  la  nationalité  indigène 
d'une  personne  qui  se  prétend  de  nationalité  étrangère,  est  insuffi- 
sante, car  des  contlils  se  produisent  parfois  entre  l'autorité  locale  et 

10 
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Par  contre  la  cour  mixte  prête  à  la  discussion  lors- 
qu'elle transforme  en  «  question  diplomatique  suscep- 
tible seulement  d'être  résolue  de  gouvernement  à  gou- 
vernement »  la  détermination  de  sa  propre  compétence 
en  donnant  ce  nom  et  ce  caractère  à  un  simple  débat 
sur  la  nationalité  des  parties  lorsque  les  attestations 
contradictoires  des  officiers  de  deux  gouvernements 
sont  produites  devant  elle.  En  pareil  cas,  les  tribunaux 
mixtes,  faisant  application  de  l'article  4  du  code  civil 
mixte,  «  sursoient  à  statuer  jusqu'à  ce  que  la  question 
préjudicielle  de  nationalité  ait  été  résolue  par  la  voie 
diplomatique  »  (1). 

Ce  système,  qui  soumet  un  droit  aussi  essentiel,  aussi 
primordial  que  la  nationalité  à  des  négociations  entre 
administrateurs  ou  agents  diplomatiques,  peut-être  im- 
parfaitement instruits  des  principes  juridiques  dont 
dépend  l'existence  de  ce  droit,  parfois  même  dominés 
par  des  considérations  étrangères  au  point  en  litige, 
n  est-il  pas  en  effet  de  nature  à  produire,  sinon  des 
injustices,  tout  au  moins  des  dénis  de  justice?  Quelle 
sera  la  situation  des  parties  si  les  agents  qui  se  dispu- 


les  autorités  consulaires  sur  la  nationalité  d'une  personne  détermi- 
née ;  par  suite  la  preuve  doit  être  complétée  par  la  production  d'un 
certificat  du  consul  certifiant  qu'un  tel  individu  ne  dépend  pas  de  sa 
juridiction  »  (Alexandrie,  1:2  avril  1892  ;  Borelli,  Codes,  p.  83). 

(1)  Alexandrie,  18  juin  1876,  B.  0.,  t.  I,  p.  31  ;  20  juin  I81H,  R. 
0.,  t.  III,  p.  316  ;  29  mai  1889,  B.  L.  J.,  t.  I,  p.  156  ,•  2  avril  1890, 
B.  L.  J.,  t.  II,  p.  398;  31  décembre  1890,  B.  L.  J.,  t.  III,  p.  9o  ; 
24  mai  1893,  B  L.  J.,  t.  V,  p.  284  ;  20  juin  1894,  B.  L.  J.,  t.  VI, 
p.  349  ;  27  février  1896,  B.  L.  J.,  t.  VIII,  p.  138  ;  16  juin  1898,  B. 
L.  J.,  t.  X,  p.  323. 
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tent  l'inféressé  s'obstinent  à  ne  pas  conclure  un  accord 
auquel  on  ne  saurait  attribuer  d'ailleurs  que  la  valeur 
d'une  décision  officieuse  (1)? 

(1)  Un  excellent  exemple  de  celte  fâcheuse  situation  est  donné  par 
l'arrêt  suivant  si  caractéristique  que  nous  le  reproduisons  inejctenso  . 

«  Vu  la  sentence  en  date  du  4  février  1878  qui  surseoit  à  statuer 
en  considération  des  négociations  diplomatiques  non  encore  terminées 
engagées  sur  la  nationalité  de  Giuseppe  D.,  renvoyant  les  parties  à 
faire  résoudre  suivant  les  voies  diplomatiques  l'exception  préjudicielle 
soulevée  par  le  gouvernement  égyptien  relativement  à  la  prétendue 
nationalité  espagnole  du  si^ur  D.  ;  —  Considérant  que  depuis  ce  juge- 
ment les  choses  sont  restées  dans  le  même  état,  d'une  part  le  gouver- 
nement égyptien  n'ayant  fait  aucun  acte  pour  résoudre  le  conflit,  et 
d'autre  part  D.  étant  resté  également  inactif  sans  faire  des  démarches 
auprès  du  gouvernement  espagnol  pour  que  celui-ci  obtint  du  gouver- 
nement égypt'en  la  reconnaissance  de  la  dite  nationalité  et  s'étant 
borné  à  produire  un  certificat  de  l'agent  d'Espagne  qui  le  déclarait 
naturalisé  espagnol  et  agent  consulaire  d'Espagne  à  Tantah  ;  -  • 
Attendu  que,  du  moment  que  le  gouvernement  égyptien  persiste  à 
contester  la  sujétion  étrangère  du  sieur  D.  et  à  le  réclamer  comme 
sujet  local  sans  lui  reconnaître  sa  qualité  d'agent  consulaire  étranger, 
le  certificat  en  question  sert  seulement  à  démontrer  la  persistance  du 
conflit  de  nationalité  entre  les  deux  gouvernements  ;  —  Considérant 
que,  étant  donnée  la  nature  du  conflit,  le  gouvernement  égyptien  qui 
l'a  [)rovoqué  dispose  pour  le  résoudre  de  moyens  plus  efficaces  que 
ceux  dont  dispose  D.  :  celui-ci  peut  seulement  en  etïet  solliciter  du 
consul  général  d'Espagne  des  démarches  auprès  du  gouvernement 
égyptien  ;  —  Que  pour  ces  motifs  la  demande  actuelle  du  gouverne- 
ment égyptien  tendant  à  la  fixation  au  sieur  I).  d'un  délai  de  deux 
mois  pour  faire  résoudre  la  question  de  sa  nationalité  par  la  voie 
diplomatique  ne  peut  être  admise,  d'autant  plus  que  c'est  le  gouver- 
nement égyptien  lui-même  qui  doit  concourir  à  celte  solution  ;  que 
D.  conclut  donc  avec  raison  au  princi[)al  que  cette  demande  soit  reje- 
lée  (Alexandrie,  15  janvier  1894,  B.  L.  /.,  t.  VI,  p.  lit). 

Dans  le  même  sens,  arrêt  du  2  juin  1H98.  li.  L.  J.,  t.  X,  p.  303. 

«...  Attendu  pourtant  que  les  documents  officiels  versés  départ 
et  d'autre  en  la  cause  d'appel  sont  en  complète  discordance  au  sujet 
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Aux  termes  de  la  plupart  des  législations,  les  consuls 
ou  les  officiers  administratifs  n'ont  aucune  qualité  pour 
déclarer  que  tel  individu  appartient  à  l'Etat  qu'ils 
représentent  S'ils  le  font,  c'est  pour  indiquer  officieu- 
sement quils  traitent  en  fait  cet  individu  comme  leur 
ressortissant.  Comment  admettre  qu'une  juridiction 
puisse  voir  dans  une  déclaration  de  ce  genre,  même 
rendue  par  les  fonctionnaires  de  l'un  et  de  l'autre  gou- 
vernements intéressés  (l),  autre  chose  qu'un  simple 
renseignement  sans  autre  portée  que  celle  résultant  des 
faits  et  documents  sur  lesquels  il  s'appuie  ? 

Si  encore  l'exception  d'incompétence  était  admise  de 
piano  par  les  tribunaux  mixtes  chaque  fois  que  les  affir- 
mations contradictoires  des  représentants  de  deux  gou- 
vernements étrangers  sont  produites  devant  eux,  cette 
jurisprudence  serait  assise  sur  une  base  logique  sinon 
juridique  ;  mais  les  tribunaux  se  sont  parfois  en  pareille 
hypothèse  déclarés  compétents  sans  qu'on  puisse  expli- 
quer cette  exception  à  leur  règle  habituelle,  autrement 
que  par  l'évidente  certitude  de  la  nationalité  diplomati- 
quement contestée.  «  Attendu  — dit  notamment  la  Cour 


du  prétendu  accord  diplomatique  allégué  par  la  dame  demanderesse  : 
—  ...  Qu'en  présence  de  ces  pièces  officielles,  loin  de  pouvoir  dire 
que  le  conflit  diplomatique  au  sujet  de  la  nationalité  de  la  dite  dame 
est  aplani,  il  semble  plutôt  que  le  conflit  continue  à  exister  comme 
par  le  passé  ;  que  par  conséquent  il  convient  de  surseoir  à  statuer 
sur  le  présent  litige  jusqu'à  solution  par  qui  de  droit  du  conflit  exis- 
tant ». 

(1)  La  loi  constitutionnelle  française  du  16  juillet  1875  sur  les  rap- 
ports des  pouvoirs  publics  (art.  8)  ne  permet  pas  de  considérer  cet 
accord  comme  un  traité. 
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d'Alexandrie  dans  un  récent  arrêt  rendu  sur  une  affaire 
qui  avait  provoqué  les  déclarations  contradictoires  des 
gouvernements  égyptien  et  hellénique  —  que,  s'il  est 
vrai  que  le  gouvernement  local  revendique  la  nationa- 
lité indigène  pour  l'appelant  auquel  les  certificats  que 
ce  dernier  produit  attribuent  la  nationalité  hellénique 
avant  1869  et  que,  par  suite  de  cette  revendication,  la 
question  de  la  nationalité  étrangère  paraît  revêtir  le 
caractère  d'une  question  de  droit  international,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que,  lorsque  la  question  de  nationa- 
lité est  purement  juridique,  les  tribunaux  mixtes  sont 
compétents  à  statuer  ;  que  tel  est  le  cas  en  l'espèce  ;... 
que  la  convention  helléno-égyptienne  du  2  février  1890 
a  été  interprétée  dans  le  sens,  etc.;  qu'il  n'y  a  pas  en 
réalité,  dans  l'espèce,  conflit  diplomatique  »  (1). 

La  conclusion  qui  se  dégage  des  arrêts  serait  donc 
que,  lorsque  le  conflit  diplomatique  porte  sur  l'inter- 
prétation d'un  traité,  il  cesse  d'être  diplomatique  pour 
devenir  juridique,  mais  garde  cette  première  qualité, 
échappant  ainsi  à  la  compétence  mixte,  lorsqu'il  porte 
sur  l'interprétation  d'une  loi  ou  d'un  fait.  Cette  solution 
semble  contestable,  voire  un  peu  paradoxale. 

La  jurisprudence  indigène  sur  la  même  question  en 
matière  pénale  semble  plus  critiquable  encore. 

Aggravant  sur  ce  point  la  pratique  suivie  par  la  juri- 
diction mixte,  les  tribunaux  indigènes  se  reconnaissent 
le  pouvoir  de  condamner  au  correctionnel  et  même  au 

(1)  Alexandrie,  21  février  1900.  D.  L.  J.,  t.  XII,  p.  13.  Dans  le 
même  sens,  V.  Alexandrie,  l"  lévrier  1899,  fi.  L.  J.,  t.  XI,  p.  108 
et  HO  mars  1900,  B.  L.  J.,  t.  XII,  p.  284. 
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criminel  tout  individu  indigèue  ou  non  qui  n'est  pas 
réclamé  par  son  consulat.  C'est  ainsi  que  des  étrangers, 
insoumis  à  la  loi  militaire  de  leur  pays  et  auxquels  leur 
consul  refusait,  pour  cette  seule  raison,  de  délivrer  un 
certificat  de  nationalité,  se  sont  vu  appliquer  le  code 
pénal  indigène  qui  n'avait  pourtant  pas  été  édicté  contre 
eux.  Un  arrêt  récent  (1)  mérite  d'être  cité,  car  il  illustre 
avec  une  grande  netteté  la  théorie  que  nous  réfutons.  Il 
s'agissait  d'un  Maltais  poursuivi  devant  la  cour  indigène 
et  auquel  le  consul  d'Angleterre  reconnaissait  très  net- 
tement la  qualité  de  sujet  britannique,  tout  en  déclarant 
que,  cet  individu  ayant  violé  à  deux  reprises  un  arrêté 
d'expulsion,  il  ne  voulait  avoir  rien  de  commun  avec  lui 
et  refusait  d'intervenir  en  sa  faveur  (2).  L'extranéité  de 
l'inculpé  résultait  donc  évidemment  des  faits  de  la 
cause  et  la  cour  ne  songea  d'ailleurs  nullement  à  la 
contester;  elle  n'en  condamna  pas  moins  le  sujet  anglais 
par  application  du  code  pénal  indigène  en  donnant 
pour  raison  «  que  l'Agence  britannique  ne  veut  plus 
exercer  aucun  pouvoir  sur  l'inculpé,  l'a  dépouillé  du 
bénéfice  de  sa  protection  et  livré  au  gouvernement  local 
pour  être  responsable  devant  lui  ». 

Dégagée  des  considérations  plus  que  discutables  sur 
lesquelles  elle  s'appuie  et  qui  présentent  la  juridiction 
indigène    comme  la  juridiction   de   droit    commun,  le 

(l)  Cour  d'appel  indigène  du  Caire,  6  mars  1900. 

('2)  Refus  basé  sur  l'article  311  in  fine  de  VOrder  in  Council  du 
12  décembre  1873.  II  est  à  remarquer  que  cette  disposition  a  disparu 
du  paragraphe  correspondant  de  VOrder  in  Council  du  8  aoiit  1899, 
art.  60  §  2. 
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code  pénal  indigène  comme  la  législation  territoriale 
applicable  en  principe  à  toute  personne,  considérations 
qui  seront  réfutées  ci-dessous,  cette  décision  se  ramène, 
ainsi  que  celles  qui  l'ont  précédée,  à  traiter  comme 
indigène  quiconque  ne  produit  pas  une  attestation  des 
représentants  de  l'Etat  auquel  il  prétend  appartenir  ; 
elle  fait  dépendre,  en  d'autres  termes,  la  nationalité 
des  parties  et  par  conséquent  la  compétence  indigène 
elle-même,  d'une  autorité  administrative  ou  diploma- 
tique et  non  du  tribunal  saisi. 

En  réalité,  une  juridiction  compétente,  aux  termes  de 
la  loi  qu'elle  a  mission  d'appliquer,  pour  juger  certai- 
nes catégories  de  personnes,  dispose  incontestablement 
du  pouvoir  de  déterminer  si  une  des  parties  appartient 
bien  à  cette  catégorie.  \]\i  tribunal  militaire,  par  exem- 
ple, institué  pour  juger  des  militaires,  tranchera  lui- 
même  en  cas  de  contestation  la  question  préjudicielle  de 
la  qualité  de  l'inculpé  ;  un  tribunal  commercial,  saisi 
d'une  demande  de  déclaration  de  faillite,  examinera  lui- 
même  l'exception  tirée  de  la  prétendue  absence  de  la 
qualité  de  commerçant  chez  le  défendeur.  Il  en  est  de 
même  ici.  Les  codes  égyptiens  ont  soigneusement  déli- 
mité la  compétence  respective  des  diverses  juridictions 
égyptiennes.  A  qui  ont-ils  confié  le  soin  de  faire  respec- 
ter ces  limites  ?  A  ces  juridictions  elles-mêmes  et  à  nulle 
autre  autorité  diplomatique,  consulaire  ou  administra- 
tive. Sur  quels  arguments  s'appuie  cette  jurisprudence 
des  tribunaux  indigènes  et  mixtes  ?  Le  seul  (ju'il  soit 
possible  d'y  découvrir  a  été  formulé  par  la  cour  mixte 
en  termes  très  nets  dans  les  circonstances  suivantes.  Un 
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certificat  de  nationalité  délivré  par  le  consulat  helléni- 
que de  Port-Saïd  était  contesté  par  l'appelant  qui 
démontrait  qu'aux  termes  de  la  loi  hellénique  son  adver- 
saire n'était  pas  sujet  hellène  «  Attendu  dit  l'arrêt  qu'en 
présence  du  susdit  certificat...  la  prétention  de  l'appelant 
est  inadmissible...  la  Cour  n'étant  pas  compétente  pour 
apprécier  les  raisons  déduites  des  lois  helléniques  sur 
lesquelles  cette  prétention  s'appuie  ;  qu'il  s'agit  en  effet 
d'une  question  émineniinent  de  statut  personnel  et  par 
là  soustraite  à  la  connaissance  des  tribunaux  de  la  Ré- 
forme »  (1). 

Cette  objection  n'est  qu'une  pétition  de  principe.  Les 
tribunaux  mixtes  ne  peuvent  juger  en  effet  «  qu'en 
dehors  du  statut  personnel  »  (art.  9,  Règl.  org.  jud.). 
Tout  ce  qui  concerne  le  statut  personnel  échappe  égale- 
ment à  la  compétence  des  tribunaux  indigènes  (art.  16, 
décret  d'org.).  Mais  quels  sont  les  droits  désignés  par 
cette  expression  obscure  et  équivoque  ?  C'est  justement 
le  point  en  question.  Or,  tout  indique  que  la  nationalité 
n'en  fait  pas  partie. 

Les  articles  4  du  code  civil  et  mixte  et  16  du  Règle- 
ment de  réorganisation  des  tribunaux  indigènes  énu- 
mèrent  limitativement,  au  moins  pour  le  premier,  les 
droits  réservés  au  «  juge  de  statut  personnel  «  ^^2),  et  la 

(1)  Alex.,  7  déc  1876,  R.  0..  II,  p.  39.  En  ce  sens  l.aget,  Condi- 
tion juridique  des  Français  en  Egypte,  p.  202. 

(2)  Article  4,  code  civil  mixte  ;  Les  questions  relatives  à  l'état  et 
à  la  capacité  des  personnes  et  au  statut  matrimonial,  aux  droits  de 
successions  naturelles  et  testamentaires,  aux  tutelles  et  curatelles,  res- 
tent de  la  compétence  du  juge  du  statut  personnel  ». 

Art.  16  :  «  Ces  tribunaux  ne  pourront  non  plus  connaître  des  con- 
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nationalité  ne  figure  pas  dans  cette  énumération.  Il  est 
facile  d'expliquer  cette  omission.  Lorsque  ces  deux  tex- 
tes des  codes  mixtes  et  indigènes  limitent  ainsi  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  la  réforme  au  profit  de  celle 
du  «  juge  du  statut  personnel  »  ils  n'attribuent  pas  à 
celle-ci  sur  les  questions  qui  lui  sont  réservées  une  juri- 
diction absolue  qui  serait  irréalisable  et  même  inconve- 
nable mais  simplement  une  juridiction  limitée  aux 
actions  principales  dont  l'existence  implique  essentielle- 
ment un  intérêt  né  et  actuel.  Une  question  de  statut 
personnel  se  présente  incidemment  devant  le  tribunal 
mixte  ou  indigène  de  telle  sorte  que  la  question  princi- 
pale en  dépende,  celui-ci  ne  saurait  la  renvoyer  au 
«  juge  du  statut  personnel  »  et  surseoir  à  statuer  en 
attendant,  car  aucun  juge  (sauf  peut-être  le  cadi  musul- 
man) ne  dispose  du  pouvoir  de  décider  théoriquement 
si  tel  droit  existe  ou  non  en  l'absence  et  d'un  contra- 
dicteur et  d'un  intérêt  actuel  basé  sur  ce  prétendu  droit. 
Voilà  pourquoi  les  tribunaux  mixtes  admettent  ou  repous- 
sent sans  difficulté  des  exceptions  tirées  de  l'incapacité 
d'une  des  parties  en  cause  ou  jugent  une  revendication 
basée  sur  des  dispositions  de  statut  personnel  telles  que 
le  régime  matrimonial  français.  Dans  ces  espèces  l'ac- 
cessoire suit  le  principal.  Or,  nous  le  savons  déjà,  la 
nationalité  n'est  susceptible  d'être  réclamée  qu'incidem- 
ment :  on  n'imagine  pas  une    personne  sollicitant  par 

testalions  relatives  a  la  conslitution  des  wakfs,  aux  mariages  et  aux 
questions  qui  s'y  rapportent,  telles  que  la  dot,  la  pension,  etc.,  et  aux 
donations,  legs,  successions  et  toutes  autres  questions  du  statut  per- 
sonnel ». 
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exemple  du  tribimal  consulaire  de  France  un  jugement 
à  l'effet  de  faire  déclarer  purement  et  simplement  sa 
nationalité  française  en  vue  d'invoquer  devant  les  tri- 
bunaux mixtes  cette  déclaration  non  susceptible  au  mo- 
ment où  elle  a  été  obtenue  d  être  contredite,  puisque 
les  tribunaux  consulaires  sont  incompétents  entre  per- 
sonnes de  nationalités  différentes.  Les  tribunaux  n'ont 
pas  été  institués  pour  donner  des  consultations  sur 
l'existence  théorique  de  tel  ou  tel  droit  mais  pour  faire 
produire  aux  divers  droits  les  conséquences  pratiques 
qu'ils  impliquent  en  en  imposant  le  respect  à  ceux  qui 
les  violent  dans  telle  espèce  donnée.  Incompétent  sur 
le  fond  dont  le  tribunal  indig-ène  ou  mixte  est  saisi,  le 
((  juge  du  statut  personnel  »  est  également  incom|)étent 
sur  l'incident,  il  ne  saurait  prononcer  sur  l'un  sans  pro- 
noncer sur  l'autre  et  n'a,  encore  une  fois,  pas  le  droit 
de  donner  de  simples  consultations.  Il  doit  s'abstenir  de 
statuer  sur  la  nationalité,  au  moins  —  et  c'est  la  question 
—  par  voie  d'action  principale,  mais  les  tribunaux  égyp- 
tiens de  chaque  ordre,  y  compris  ceux  de  statut  réel, 
détermineront  l'existence  ou  la  non-existence  de  ce  droit, 
chaque  fois  que  d'autres  droits,  notamment  la  juridic- 
tion, dépendront  de  cette  détermination. 

Les  tribunaux  indigènes  ou  mixtes  ont  donc  pleine 
compétence  pour  déclarer  la  nationalité  des  parties  et 
tirer  de  cette  déclaration  les  conséquences  que  com- 
porte la  question  en  litige.  Nous  avons  vu  d'ailleurs 
que  c'est  seulement  dans  un  cas  particulier  que  les  tri- 
bunaux indigènes  ou  mixtes  admettent  un  déclinatoire 
d'incompétence  tiré   de    la    question    préjudicielle   de 
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nationalité,  lorsque  les  déclarations  contradictoires  des 
ag-ents  de  deux  gouvernements  sont  produites  par  les 
parties  et  que  cette  nationalité  ainsi  revendiquée  parait 
aux  juges  douteuse  et  difficile  à  établir.  '(  Lorsqu'une 
contestation  sur  la  nationalité  d'une  partie  est  purement 
juridique  et  ne  soulève  aucun  conflit  diplomatique  », 
les  tribunaux  mixtes  se  sont  toujours  invariablement 
déclarés  «  compétents  pour  y  statuer  »  (1).  On  est  en 
droit  de  se  demander  de  nouveau  par  quels  textes  ou 
tout  au  moins  par  quels  principes  se  justifie  cette  excep- 
tion subordounée  à  une  appréciation  aussi  arbitraire. 
Nous  croyons  que  la  règle  n'en  comporte  pas  et  que  les 
juridictions  mixtes  et  indigènes  déterminent  elles-mê- 
mes dans  tous  les  cas  leur  compétence. 

Les  tribunaux  mixtes  sont  compétents  pour  juger 
toutes  questions  entre  personnes  de  nationalités  diffé- 
rentes en  dehors  du  statut  personnel  ;  ils  doivent  donc 
d'abord  établir  la  nitionalité  des  parties  en  cause  afin 
de  savoir  s'ils  ont  juridiction  sur  elles.  Ce  fait  résultera 
de  tous  les  moyens  de  preuve,  notamment  des  certificats 
délivrés  par  les  autorités  administratives  ou  diploma- 
tiques que  le  tribunal  peut  estimer  en  mesure  d'être 
bien  informées.  Si  de  tels  certificats  sont  contradictoi- 
res, quel  parti  doivent  prendre  les  juges  ?  Simplement 
n'en  tenir  aucun  compte  et  baser  leur  conviction  sur 
d'autres  documents  à  fournir  par  les  intéressés.  Si  ces 
moyens  de  preuve  sont  insuffisants,  l'article  9  de  la  loi 
ottomane  du   19  janvier  1869   impose  à  la  juridiction 

(1)  Alexandrie,  25  mai  1893,  B.  L.  J.,  l.  V,  p.  269. 
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mixte  qui,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  est  une  juridiction 
égyptienne,  Toblig-ation  de  réputer  sujet  ottoman  et  de 
traiter  comme  tel  tout  individu  habitant  le  territoire 
ottoman  et  dont  la  qualité  d'étranger  n'a  pas  été  régu- 
lièrement constatée  (1). 

Cette  disposition,  susceptible  de  résoudre  un  grand 
nombre  de  difficultés,  n'est  certainement  pas  applicable 
au  cas  où  un  étranger  est  reconnu  par  deux  gouverne- 
ments et  où  sa  double  nationalité  résulte  de  l'une  et  de 
l'autre  de  leurs  législations.  Un  soi-disant  Allemand 
assigne  devant  la  juridiction  mixte  un  soi-disant  Italien 
qui  soulève  un  déclinatoire  d'incompétence  basée  sur  la 
démonstration  de  la  nationalité  italienne  du  demandeur. 
Celui-ci  démontre  qu'aux  termes  de  la  loi  allemande  il 
doit  être  considéré  comme  Allemand.  Que  décidera  en 
pareil  cas  le  tribunal  mixte?  Et  sur  quelle  preuve 
basera-t  il  sa  compétence  ou  son  incompétence  ?  Bor- 
nons-nous à  signaler  la  difficulté  en  nous  réservant  de 
l'examiner  plus  loin.  Nous  verrons  alors  s'il  ne  convien- 
drait pas  de  faire  appel  à  la  possession  d'état  pour 
résoudre  ce  grave  conflit  de  souveraineté. 

Quant  aux  tribunaux  indigènes,  ils  sont  compétents 
pour  connaître  de  toutes  les  contestations  en  matière 
civile  et  commerciale  entre  indigènes,  et,  en  matière 
répressive,  des  contraventions,  délits  et  crimes  commis 

(\)  Peu  de  temps  après  la  publication  rie  cette  démonstration  dans 
la  Revue  générale  du  droit  international  public,  le  tribunal  mixte 
d'Alexandrie  a  jugé  dans  ce  sens  (7  décembre  1901),  pour  la  première 
t'ois,  croyons-nous,  en  basant  sa  décision  sur  des  attendus  aussi 
remarquables  par  leur  force  logique  que  par  leur  bonheur  d'expression. 
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par  les  indigènes,  en  dehors  de  ceux  qui  ressortissent  à 
la  juridiction  mixte  (1). 

Relativement  aux  étrangers  ces  derniers  tribunaux 
sont  donc  dépourvus  de  toute  juridiction  ;  ils  ne  sau- 
raient s'arroger  le  pouvoir  de  les  juger  sinon  abusive- 
ment et  par  une  usurpation  que  l'acquiescement^  dans 
chaque  cas  particulier,  des  représentants  des  gouver- 
nements dont  dépendent  ces  étrangers,  est  évidemment 
impuissant  à  légitimer.  Cette  disposition  est  péremp- 
toire. 

Un  autre  texte  beaucoup  plus  ancien,  et  à  peu  près 
entièrement  oublié,  bien  qu'il  n'ait  jamais  été  abrogé, 
semble  à  première  vue  en  étendre  considérablement  la 
portée  en  élargissant  la  sphère  de  la  compétence  des 
tribunaux  indigènes.  Je  veux  parler  de  l'article  55  du 
Règlement  général  concernant  la  police  des  étrangers 
en  Egypte  (2),  en  date  du  30  Rebiul  Ewel  1274(1855)  : 
«  Si  un  étranger  prévenu  de  crime,  de  délit  ou  de  con- 
travention ne  relève  d'aucun  consulat  et  se  trouve  par 
conséquent  en  dehors  de  toute  juridiction  étrangère,  il 
sera  procédé  à  son  égard  par  la  justice  locale  et  confor- 
mément aux  lois  du  pays  ». 

(1)  Décret  de  réorganisation  des  tribunaux  indigènes,  art.  15. 

(2)  Ce  règlement  a  été  édicté  par  suite  d'un  accord  entre  Mohammed 
Said  Pacha,  vice-roi  d'Egypte  et  les  représentants  des  puissances, ainsi 
qu'en  fait  foi  le  préambule  :  «  Vu  le  procès-verbal  de  la  Coniérence 
tenue  le  24  zilhidjé  (14  août)  dernier  entre  Messieurs  les  consuls 
généraux  et  les  fonctionnaires  égyptiens  désignés  par  nous  ».  On  en 
trouve  le  texte,  à  peu  près  ignoré  en  Egypte,  dans  le  J/rt«Ma/ de  Gat- 
teschi  et  dans  la  Juridiction  française  dans  les  Echelles  du  Levant 
et  de  Barbarie  Aq  Féraud-Giraud,  pp.  472  et  suiv. 
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Cette  partie  du  règlement  n'est-elle  point  tombée  en 
désuétude?  Ne  peut-on  pas  la  considérer  comme  vir- 
tuellement abrogée  par  la  réforme  judiciaire,  l'institu- 
tion des  tribunaux,  la  promulgation  des  codes  mixtes  et 
indigènes?  Admettons  la  négative.  Il  n'en  résulte  nulle- 
ment la  justification,  par  un  nouvel  argument  non 
exprimé  dans  les  décisions,  de  la  jurisprudence  que  j'ai 
refutée  à  propos  de  l'arrêt  indigène  précité.  En  effet  ce 
texte  vise  les  étrangers  qui  ne  relèvent  d'aucun  consulat 
et  nullement  ceux  qu'aucun  consulat  ne  réclame.  De 
nombreux  pays  ne  possèdent  aucune  représentation 
consulaire  en  Orient  ;  tels  sont  la  Suisse^  la  Roumanie, 
la  Serbie,  la  plupart  des  Etats  de  l'Amérique  du  Sud, 
la  Chine,  le  Japon,  les  Princes  indépendants  de 
l'Inde,  etc.,  etc.  Un  individu  pourvu  d'une  nationalité 
bien  établie,  que  son  consul  renie,  ne  peut  être  dit  «  en 
dehors  de  toute  juridiction  étrangère  »  Le  juger  est 
une  obligation  pour  la  juridiction  dont  il  est  justiciable 
par  sa  nationalité^  et  l'autorité  locale  a  certainement  le 
droit  de  se  prévaloir  d'une  telle  obligation  qui  résulte 
des  engagements  bilatéraux  exprimés  par  les  capitula- 
tions et  les  traités. 

Ce  texte  soumet  d'ailleurs  cet  étranger  quel  qu'il  soit 
«  à  la  justice  locale  et  à  la  loi  du  pays  »,  en  d'autres 
termes  h  la  juridiction  et  à  la  législation  en  vigueur  à 
l'époque  où  le  règlement  a  été  promulgué  et  non  aux 
tribunaux  indigènes  institués  ou  «  réorganisés  »  comme 
on  voudra  près  de  trente  ans  après  pour  exercer  des 
pouvoirs  étroitement  mesurés  par  l'article  15  du  règle- 
ment de  1274. 
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En  tout  cas,  quelle  que  puisse  être  la  portée  de  l'arti- 
cle 55  de  ce  règlement,  cette  disposition  ne  modifie  en 
rien  le  principe  certain  applicable  à  la  détermination 
de  la  nationalité,  principe  qui,  pour  les  tribunaux  égyp- 
tiens indigènes  comme  pour  les  tribunaux  mixtes,  sou- 
met la  nationalité  aux  mêmes  conditions  de  preuve  que 
les  droits  relevant  de  leur  juridiction.  Les  tribunaux 
indigènes  doivent  donc  établir  eux  aussi  la  nationalité 
des  parties  en  cause^  et  cela  par  tous  les  moyens  de 
nature  à  déterminer  leur  convictioU;,  avant  de  se  décla- 
rer compétents  on  incompétents.  La  présomption  édic- 
tée par  l'article  9  de  la  loi  de  1869  en  faveur  de  la 
nationalité  ottomane  fournira  à  ces  tribunanx  une  solu- 
tion péremptoire  dans  tous  les  cas  douteux  ;  mais  cette 
disposition  est  inapplicable  lorsque  l'extranéité  d'un 
individu  résulte  avec  certitude  des  faits  de  la  cause, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  l'attitude  de  tel  consul  ou  de 
telle  légation  à  l'égard  de  cet  individu. 


VI    —  Conflits  de  nationalité  dans  l'Empire  ottoman 

La  jurisprudence  qui  vient  d'être  critiquée  a  sans 
doute  été  inspirée  aux  juridictions  locales  par  le  double 
désir  de  respecter  les  souverainetés  qui  s'exercent  direc- 
tement dans  l'Empire  ottoman  sur  leurs  ressortissants 
respectifs  en  vertu  des  capitulations,  et  d'éviter  les  con- 
flits susceptibles  de  naître  entre  ces  souverainetés  de 
l'application  de  lois  contradictoires  sur  la  nationalité. 
Les  diverses  législations  ont  recours  à  des  faits  différents 
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pour  attribuer  telle  nationalité  à  l'enfant  nouveau-né  ; 
elles  imposent  parfois  certaines  conditions  en  l'absence 
desquelles  le  changement  de  la  nationalité  actuelle  con- 
tre une  nouvelle  n'est  pas  valable.  C'est  pourquoi  on 
trouve  trop  souvent  des  personnes  pourvues  de  plusieurs 
nationalités  et  par  conséquent  de  plusieurs  statuts  (1). 
Ces  personnes  continuant  dans  les  pays  de  capitulations 
à  dépoidre  immédiatement  des  diverses  souverainetés 
personnelles  qui  s'attribuent  simultanément  des  droits 
sur  elles,  on  imagine  sans  peine  quelles  graves  difficul- 
tés engendre  ce  concours  de  souverainetés.  Ce  concours 
n'est  plus  ici,  comme  dans  les  pays  occidentaux,  terminé 
ou  tout  au  moins  amorti  par  la  prédominance  de  la  sou- 
veraineté territoriale.  Là  où  règne  le  système  désigné 
ordinairement  parla  métaphore  exterritorialité,  la  sou- 
veraineté de  l'Etat  national  est  limitée  et  neutralisée  par 
celle  des  Etats  étrangers  bénéficiaires  de  traités,  au 
point  de  perdre  son  caractère  essentiel  et  de  cesser 
d'être  territoriale.  La  pluralité  des  nationalités  y  produit 
des  conséquences  que  nous  devons  étudier. 

Commençons  par  l'hypothèse  la  plus  simple  :  une  des 
législations  applicables  au  même  individu  est  celle  de 
la  juridiction  ou   des  autorités  saisies.  Celles-ci  appli- 

(i)  La  situation  à  laquelle  on  a  donné  le  nom  de  conflit  négatif, 
c'est-à-dire  celle  d'un  invididu  auquel  nulle  législation  n'attribue  une 
nationalité,  sera  résolue  très  simplement  en  Turquie,  grâce  à  l'arti- 
cle 9  de  la  loi  de  1869,  aux  termes  duquel  toute  personne  habitant  le 
territoire  ottoman  est  considérée  et  traitée  comme  sujet  ottoman  jus- 
qu'à ce  que  sa  qualité  d'étranger  ait  été  régulièrement  établie,  par 
application  à  cet  lieimatblos  du  statut  personnel  des  Ottomans  qui 
professent  la  même  religion  que  lui. 
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qucront  exclusivement  leur  propre  législation  et  traite- 
ront donc  celte  personne  comme  leur  justiciable,  sous 
la  réserve  de  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  à  l'occasion  de 
l'eiiet  du  changement  de  nationalité  et  de  ce  qui  sera  dit 
de  la  prédominance  qui,  règle  générale,  doit  appartenir 
en  cas  de  conflit  à  la  loi  ottomane  sur  le  territoire  de 
l'Empire.  Cette  solution  est  évidente  ;  il  ne  sera  pour- 
tant pas  toujours  facile,  tout  au  moins  opportun,  pour 
les  autorités  administratives  ou  consulaires,  de  la  rendre 
inévitable  en  matière  pénale  par  une  poursuite,  une 
arrestation  ou  une  expulsion  de  nature  à  soulever  un 
conflit  qui  provoquerait  Tintervention  des  représentants 
dune  autre  puissance.  La  situation  en  pareille  occur- 
rence n'est  évidemment  pas  aussi  aisée  qu'en  Occident. 
Elle  devient  délicate,  même  au  point  de  vue  purement 
juridique,  lorsque  des  autorités  consulaires  se  trouvent 
en  présence  d'un  de  leurs  nationaux  qui  est,  en  môme 
temps,  sujet  ottoman.  La  souveraineté  locale  doit-elle, 
en  ce  cas,  être  a  priori  préférée  à  l'autre,  tout  au  moins 
dans  quelle  mesure? 

Signalons  quelques  espèces  :  Un  enfant  né  de  parents 
ottomans  dans  un  pays  sud-américain  (l)  qui  détermine 
par  le  jus  soli  la  nationalité  d'origine,  se  réclame 
sur  le  territoire  ottoman  de  la  législation  du  lieu  de  sa 
naissance  ;  il  est  soutenu  par  les  autorités  diplouialiques 
de  ce  pays.  Cette  prétention,  contraire  à  l'article  1'""  de 
la  loi  du  11)  janvier  1869^  devra  être  repoussée  par  le 
gouvernement   ottoman.   Quels  que  soient  en  etlet  les 

(I)  Un  grand  nombre  de  Syrièncs  senibarqucnl  cliaque  année  pour 
r Amérique  du  Sud. 

11 
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privilèges  accordés  par  les  capitulations,  ils  ne  sauraient 
aller  jusqu'à  annihiler  sur  le  territoire  ottoman  une  loi 
qui  ne  touche  à  aucune  disposition  de  ces  traités.  Une 
telle  extension  de  l'exterritorialité  rendrait  extrêmement 
précaire  la  souveraineté  du  Sultan  puisqu'elle  la  ferait 
dépendre  de  législations  étrangères. 

Un  Européen  insoumis  ou  déserteur,  naturalisé  Otto- 
man, pourrait-il  être  appréhendé  par  les  janissaires  du 
consulat  de  sa  précédente  nationalité  et  incorporé  mal- 
gré lui,  après  avoir  été  appelé  à  répondre  de  son  infrac- 
tion aux  lois  militaires  ?  Ne  peut-on  pas  dire  que  la 
naturalisation  ottomane  fut  conférée  sous  la  réserve 
des  obligations  du  naturalisé  envers  l'Etat  dont  il 
dépouillait  la  nationalité?  Cette  réserve  ne  résulte-t-elle 
pas  du  droit  de  juridiction  reconnu  à  cet  Etat  par  les 
capitulations,  droit  qui  survit,  nous  l'avons  vu,  au  chan- 
gement de  nationalité  intervenu  après  l'accomplisse- 
ment d'un  délit  ou  d'un  crime? 

Cette  argumentation,  d'ailleurs  assez  douteuse,  est- 
elle  applicable  au  cas  d'une  option  faite  conformément 
à  l'article  2  de  la  loi  de  1869  par  un  jeune  homme  né  de 
parents  étrangers  sur  le  territoire  ottoman?  Cela  dépend 
de  la  portée  que  l'on  donne  à  ce  texte.  Si  l'on  estime, 
comme  je  l'ai  fait,  qu'il  confère  rétroactivement  la  natio- 
nalité ottomane,  son  bénéficiaire  n'a  pas  à  répondre 
d'obligations  imposées  parla  législation  d'une  nationa- 
lité antérieure  qui  est  censée  n'avoir  jamais  existé. 

Un  Ottoman  obtient  une  nationalisation  française  ou 
italienne  sans  s'être  muni  de  l'autorisation  du  gouverne- 
ment ottoman  que  l'article  5  de  la  loi  du  19  janvier  1869 
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lui  impose.  Pourra- t-il  se  prévaloir  de  sa  nouvelle 
nationalité  sur  le  territoire  ottoman  ?  Non  certainement 
devant  les  autorités  ottomanes.  Mais  devant  les  autori- 
tés italiennes  ou  françaises  ?  L'Ottoman,  naturalisé  sans 
autorisation,  assigne  un  de  ses  nouveaux  compatriotes 
devant  le  tribunal  consulaire  de  sa  nouvelle  nationalité. 
Celui-ci  devra-t-il  se  déclarer  incompétent  ?  Il  est  inad- 
missible, dira-t-on  en  faveur  de  la  négative,  que  ce  tri- 
bunal puisse  priver  ce  justiciable  du  bénéfice  de  sa 
naturalisation,  acte  de  souveraineté  qu'il  n'a  pas  à  dis- 
cuter, mais  dont  il  doit  appliquer  toutes  les  conséquen- 
ces sans  pouvoir  les  diminuer  ni  les  restreindre.  Com- 
ment, en  l'absence  d'une  disposition  pareille  à  l'article  7 
de  la  loi  britannique  de  1870  sur  la  nationalité,  distin- 
guer, môme  dans  l'Empire  ottoman  seulement,  deux 
classes  de  nationaux,  dont  lune  serait  privée  des  avan- 
tages de  la  nationalité  ? 

Raisonnant  dans  i'iiypothèse  d'une  naturalisation 
française,  M.  Cogordan  se  prononce  pourtant  très  caté- 
goriquement pour  l'affirmative  :  «  La  France  a  fait  exa- 
miner la  loi  turque  de  1869  sur  la  nationalité  et  l'a 
déclarée  non  contraire  aux  capitulations  ;  nous  sommes 
donc  liés  en  quelque  sorte  par  cette  loi  et  il  semble  que 
nous  ne  pourrions  point,  dès  à  présent,  protéger  en 
Orient  un  Ottoman  naturalisé  Français  sans  autorisa- 
tion »  (1),  Se  plaçant  à  un  point  de  vue  plus  général, 
M.  Weiss  abonde  dans  ce  sens  :  «  La  compétence  judi- 
ciaire reconnue  aux  consuls  européens  en  Orient,  au 

(1)  Cogordan,  op.  cit.,  p.  686. 
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regard  des  nationaux,  fait  échec  dans  une  large  mesure 
aux  droits  de  souveraineté  qui  appartiennent  à  la  Porte 
ainsi  qu'aux  Etats,  dans  toute  l'étendue  de  son  territoire  ; 
elle  est  exceptionnelle  et  doit,  comme  toutes  les  excep- 
tions, être  ramenée  à  ses  plus  étroites  limites.  C'est  la 
loi  locale,  la  loi  ottomane,  qui  a  seule  qualité  pour  déci- 
der sur  le  sol  ottoman  qui  est  Ottoman  et  qui  est  étran- 
ger, et  ce  n'est  que  pour  ceux  auxquels  elle  attribue  cette 
dernière  qualité  que  la  juridiction  consulaire  est  compé- 
tente ;  dans  le  conflit  de  la  loi  ottomane  relative  à  la 
nationalité  la  préférence  doit  toujours  appartenir  à 
celle-ci  sur  le  territoire  qu'elle  régit.  Observons^  au 
reste,  que  dans  le  cas  où  le  sujet  ottoman  naturalisé  à 
l'étranger  sans  autorisation  serait  condamné  par  le  con- 
sul de  sa  nouvelle  patrie,  ce  dernier  n'aurait  aucun 
moyen  de  le  contraindre  à  l'exécution  du  jugement 
rendu  contre  lui.  Les  autorités  turques  qui  prêtent  volon- 
tiers la  main  à  l'exécution  des  décisions  consulaires  aux- 
quelles des  étrangers  seuls  ont  été  partie  s'empresseront 
de  refuser  leur  concours  à  l'encontre  d'un  défendeur 
qui,  pour  elles,  relève  encore  de  l'allégeance  de  la 
Porte  »  (1). 


(I)  ^^'eiss,  op.  cit.,  t.  I,  p.  686;  Salem,  «  Die  rechlliclie  Stellung 
der  im  Auslande  naturalisirlen  Ottomanen  »,  dans  le  Zeilschrift 
fiir  internationales  Privât  und  Strafrecht,  1891,  p.  ooi.V. aussi 
tribunal  consulaire  de  France  à  Alexandrie,  4  juillet  1890,  dans  le 
Journal  du  droit  intern.  privé,  t.  XVIII  (1891),  p.  601.  V.  en  sens 
contraire  un  jugement  du  tribunal  consulaire  anglais  de  Saloniquedu 
13  mai  1886,  îbid.,  t.  XIV  (1887),  p.  763;  Salem,  noie  dunshJour- 
nal  du  droit  intern.  privé,  t.  XXVII  ^1900),  p.  663,  à  la  suite  d'un 
important  jugement  du  tribunal  consulaire  de  France  à  Constantino- 
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Il  reste  à  examiner  la  situation  dans  laquelle  le  con- 
flit de  nationalité  se  produit,  de  façon  à  rendre  une  solu- 
tion très  difficile,  certains  auteurs  disent  même  impos- 
sible. 

Aucune  des  législations  applicables  à  l'individu  pourvu 
de  plusieurs  nationalités  n'est  celle  du  tribunal  mixte, 
indigène,  consulaire  saisi.  Un  tribunal  consulaire,  saisi 
dune  action  par  application  de  la  règle  actoi'  sequitur 
forum  rei,  est  amené  à  faire  incidemment  application  du 
statut  personnel  du  demandeur,  mais  il  constate  que 
celui-ci  en  compte  deux.  Auquel  doit-il  donner  la  pré- 
férence ?  La  question  est  susceptible  de  se  poser  égale- 
ment devant  un  tribunal  indigène  turc  à  propos  dune 
action  relative  à  des  immeubles.  On  peut  enfin  supposer 
un  Européen  assigné  devant  un  tribunal  mixte  égyptien 
par  un  autre  Européen  et  opposant  à  celui-ci  un  décli- 
natoire  d'incompétence  basé  sur  l'identité  de  la  nationa- 
lité des  parties.  Le  tribunal  mixte  devra  se  prononcer 
entre  les  diverses  nationalités  du  demandeur  (1). 

D'après  quelles  règles  le  juge  ferat-il  son  choix  ?  Si 
la  nationalité  ottomane  est  une  de  celles  qui  sont  invo- 
quées, il  semble  que  le  juge,  quel  (ju'il  soit,  qui  rend  la 
justice  sur  le  territoire  ottoman,  sinon  par  une  délégation 

pie  de  septcinbrc  1809,  sur  la  nalionalilé  d'une  sociétô,  jii^emcul  i|ui 
se  prononce  en  laveur  de  la  nalionalilé  oUonianc, 

(1)  Un  sujel  local,  deveini  Kuropéen,  ne  peut  pas  se  proscnler 
devant  les  Iribunaux  de  l".!  ilélorine  contre  un  indigène  s'il  ne  prouve 
avoir  obtenu  le  consenlement  du  gouvernement  (Alexandrie,  10  avril 
1870,  R.  0.,  t.  I,  p.  69  :  Ojuin  1889,  B.  L.  /.,  Eg.  I,  301  et  la  juris- 
prudence en  noie.  Alexandrie,  29  janvier  1806,  D.  L.  J.,  1893-96, 

p.  ini). 
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directe,  s'il  s'agit  d'un  consul,  tout  au  moins  grâce  au 
consentement  du  Souverain  ottoman,  doive  respecter  la 
loi  ottomane  en  donnant  la  préférence  à  cette  nationalité. 
C'est  ce  que  les  tribunaux  mixtes  égyptiens  ont  décidé 
plusieurs  fois.  S'agit-il  de  législations  autres  que  la 
législation  ottomane  et  étrangères  à  celle  que  le  juge  est 
chargé  d'appliquer,  on  propose  assez  généralement  (1) 
en  ce  cas  une  solution  ingénieuse  et  équitable  mais  assez 
arbitraire.  L'individu  dont  la  nationalité  est  contestée 
est-il  domicilié  sur  le  territoire  de  l'un  des  Etats  qui  se 
le  disputent,  on  lui  attribuera  la  nationalité  du  lieu  de 
son  domicile.  Est-il  domicilié  ailleurs,  il  convient  de 
déterminer  sa  nationalité  d'après  celle  des  législations  à 
lui  applicables  qui  se  rapproche  le  plus  de  celle  du 
juge  (2j.  «  Cette  solution,  objecte  M.  Pillet^  est  complè- 
tement arbitraire  et  le  juge  n'a  aucun  titre  à  imposer 
sa  loi  nationale  à  une  question  tout  entière  comprise 
dans  l'ordre  public  étranger.  D'autre  part,  les  deux  pré- 
tentions contradictoires  qui  lui  sont  soumises  reposant 
sur  le  même  principe  et  étant  également  fondées,  il  n'y 
a  pas  d'autre  ressource  pour  le  juge  que  de  s'abstenir 
de  juger  jusqu'à  ce  que  les  parties  se  soient  mises  d'ac- 
cord sur  la  question.  C'est  un  cas  dans  lequel  il  est 
amené  forcément  à  proclamer  son  incompétence.  Le 
juge  doit  se  dessaisir  comme  il  le  ferait  si  on  lui  posait 
une  question  contradictoire  »  (S). 

Ce  passage  indique  une  solution  que  le  juge  trouvera 

(1)  Notamment  Weiss,  op.  cit.,  t.  I,  p.  274  et  273. 

(2)  Projet  du  code  civil  belge,  art.  12,  titre  préliminaire. 

(3)  Pillet,  De  l'ordre  public  en  droit  international,  p.  90-91. 
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souvent  peut-être  séduisante,  car  elle  est  faite  pour  le 
tirer  aisément  d'embarras,  et  à  laquelle  il  sera  particu- 
lièrement tenté  de  recourir  dans  les  pays  de  capitula- 
tions, là  où  par  suite  de  la  personnalité  des  lois  et  du 
contact  immédiat  des  autorités  et  des  juridictions  les  con- 
llits  sont  beaucoup  plus  qu'ailleurs  graves  et  inextri- 
cables. 

Les  tribunaux  égyptiens  l'ont  adoptée  dans  une  situa- 
tion analogue  à  celle-ci,  mais  pas  toujours  identique, 
celle  où  les  parties  produisent  des  certificats  de  nationa- 
lité contradictoires  émanés  d'autorités  ditférentes.  En 
pareil  cas,  nous  le  savons,  la  juridiction  mixte  surseoit  à 
statuer  jusqu'à  ce  que  les  parties  aient  fait  résoudre  le 
conflit  diplomatique  révélé  par  ces  attestations.  Cette 
jurisprudence,  que  nous  avons  vivement  critiquée,  ne 
s'applique  pas  nécessairement  à  l'hypothèse  que  nous 
envisageons  maintenant  et  qui  diffère  souvent  de  celle 
en  vue  de  laquelle  la  question  préjudicielle  est  ainsi 
réservée.  Ici  en  effet  le  conflit  ne  naît  pas  d'une  inter- 
prétation différente  donnée  par  les  représentants  de  deux 
gouvernements  à  la  législation  ou  à  l'acte  gouvernemen- 
tal invoqué  pour  prouver  la  nationalité  d'une  des  parties, 
mais  des  dispositions  certaines  de  législations  évidem- 
ment contradictoii-es  et  par  là  non  susceptibles  d'être 
conciliées  par  un  arrangement  entre  autorités  consulai- 
res et  administratives.  Le  déni  de  justice  se  manifeste- 
rait donc  encore  plus  complètement  dans  le  second  cas 
que  dans  le  premier,  car  il  serait  définitif  et  non  plus 
même  subordonné  au  résultat  d'une  négociation.  C'est 
pourquoi  il  est  inadmissible  que  le  juge  puisse  se  retran- 
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cher  derrière  un  non  liquet  que  n'admet  point  le  système 
législatif  auquel  appartiennent  les  codes  égyptiens.  Sa 
mission  l'oblige  à  dire  le  droit  quelle  que  soit  l'incerti- 
tude de  la  législation  applicable. 

M.  de  Bar  et  après  lui  M.  Albéric  Rolin  déduisent  du 
principe  de  la  liberté  d'expatriation  cette  application 
que  les  juges  de  l'Etat  tiers  qui  ont  à  choisir  entre  les 
nationalités  multiples  d'une  partie  doivent  rechercher 
celle  à  laquelle,  par  ses  actes  antérieurs,  cette  partie  a 
donné  la  préférence.  On  pourrait,  ajoute  M.  Rolin,  voir 
dans  l'établissement  du  domicile  la  présomption  d'in- 
tention de  devenir  citoyen,  bien  que  cela  nous  paraisse 
sujet  à  discussion...  En  l'absence  d'une  expression  de 
volonté  quelconque,  on  donnera  la  préférence  à  celle  des 
législations  en  présence  la  plus  rapprochée  des  princi- 
pes sur  lesquels  repose  la  lex  fori^...  les  juges  de 
l'Etat  tiers  devant  apprécier  la  difficulté  d'après  l'idéal 
que  s'en  est  formé  le  pouvoir  social  dont  ils  relè- 
vent... »  (1). 

Ces  deux  auteurs  nous  semblent  dans  la  vérité.  Le 
principe  auquel  ils  font  appel  ne  saurait  être  contesté, 
au  moins  en  théorie.  Le  juge  devant  nécessairement 
juger,  il  est  tout  naturel  de  l'autoriser  à  recourir,  faute 
de  mieux,  à  la  suprême  ressource  que  vient  d'indiquer 
M.  Rolin  et  qu'il  a  si  excellement  justifiée.  Le  choix  de 
la  partie  aux  nationalités  multiples  se  découvrira  d'ail- 
leurs presque  toujours  et  c'est  lui  qu'il  faut  tout  d'abord 

(1)  De  Bar,  Théorie  und  Praxis  des  inteniationalen  Pricat- 
7'ec/its,  §  88;  Albéric  Rolin,  Principes  du  droit  international 
privé,  t.  I,  nos  425  bis  el  426. 
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rechei'cliei'  pour  s'y  conformer.  Toute  personne  capable 
doit  pouvoir  acquérir  la  nationalité  de  son  choix  sans 
être  rivée  à  une  sujétion  qui  a  cessé  de  lui  convenir. 
Malheureusement  d'impérieuses  nécessités  politiques 
ont  obligé  certaines  législations  à  restreindre  plus  ou 
moins  étroitement  cette  liberté  si  respectable,  notam- 
ment la  loi  française  du  20  juin  1889  (1)  et,  nous  le 
savons,  la  loi  ottomane  du  19  janvier  1869.  Les  tribu- 
naux qui  rendent  la  justice  sur  un  territoire  dont  le 
souverain  a  édicté  de  telles  dispositions  doivent  naturel- 
lement y  conformer  leurs  jugements.  Il  n'en  saurait 
être  de  môme  dans  les  limites  des  autres  Etats.  Ici  les 
considérations  qui  ont  fait  établir  ailleurs  cette  excep- 
tion n'existant  pas,  la  règle  reprend  son  empire  et  la 
difficulté  qui  nous  occupe  sera  résolue  très  simplement, 
grâce  au  principe  ci-dessus  énoncé  dont  il  reste  à  déga- 
ger les  applications  prati({ues. 

Une  naturalisation  a  été  obtenue  contrairement  à  la 
loi  du  pays  auquel  le  naturalisé  appartenait  par  sa 
nationalité  antérieure. 

Cette  première  espèce  ne  soulève  aucune  difficulté, 
une  fois  admis  le  principe  de  la  libre  expatriation.  Dans 
un  pays  tiers^  ITimpire  ottoman,  par  exemple^  on  con- 
sidérera la  naturalisation  comme  parfaitement  valable. 
Entre  les  deux  Etats  qui  revendiquent  le  môme  sujet, 
sera  préféré  celui  que  ce  dernier  a  lai-môme  librement 
choisi.  La  seconde  en  offre  davantage.  Une  double 
nationalité  est  attribuée,  dès  sa  naissance,  à  un  enfant 

(I)  Article  17. 
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par  deux  législations  dont  l'une  suit  le  jus  sangiimis  et 
l'autre  Xqjus  soli.  Un  tribunal  mixte  égyptien  doit  déci- 
der à  quelle  souveraineté  sera  rattaché  cet  individu 
pour  déterminer  quelle  est  sa  loi  nationale  et  par  consé- 
quent son  statut  personnel.  Laquelle  choisira-t  il  ?  Il 
faut  répondre  encore  :  celle  que  cet  individu  a  lui-même 
précédemment  choisie  sinon  explicitement  du  moins 
implicitement.  iJn  tel  choix  s'induira  de  tous  les  faits, 
subjectifs  ou  objectifs  propres  à  le  révéler  et  d'où  résul- 
tera tant  chez  cet  individu  que  chez  les  tiers  la  convic- 
tion qu'il  appartient  bien  à  tel  pays.  Sous  quelle  natio- 
nalité s'est-il  présenté  et  a-t-il  agi  tant  au  point  de  vue 
du  droit  privé  qu'au  point  de  vue  du  droit  public  ? 
Quelle  nationalité  le  public,  les  autorités,  la  justice  lui 
ont-ils,  à  diverses  reprises,  attribuée  ?  Sur  quel  territoire 
a-t-il  établi  son  domicile  ?  D'après  quelle  législation  son 
état  et  sa  capacité  ont-ils  été  jusqu'alors  déterminés? 
Enfin,  puisque  nous  raisonnons  sur  un  pays  de  capitu- 
lations, à  quel  consulat  a-t-il  recouru  quand  il  a  dû 
accomplir  un  de  ces  actes  qui  nécessitent  une  telle  inter- 
vention ? 

Bref,  l'allégeance  se  déterminera  d'après  la  posses- 
sion. Si  le  titulaire  de  plusieurs  nationalités  jouit  de 
l'une  d'elles  paisiblement  et  de  bonne  foi,  elle  doit  lui 
être  exclusivement  attribuée  tant  à  son  avantage  qu'à 
son  détriment.  Cette  solution  qui  est,  je  crois,  la  meil- 
leure en  droit  pur,  se  recommande  particulièrement  en 
Egypte  où  elle  rentre  tout  naturellement  dans  les  termes 
des  articles  11  du  Code  civil  mixte  et  29  du  décret  de 
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réorganisation  des  tribunaux  indigènes  (1).  Un  tribu- 
nal mixte  ou  consulaire  y  dispose  en  effet  d'une  grande 
latitude  pour  choisir  la  nationalité  véritable  et  la  légis- 
lation qui  en  dépend  parmi  celles  qui  s'offrent  à  lui, 
abstraction  faite  bien  entendu  de  la  nationalité  otto- 
mane qui  doit  toujours  l'emporter  en  cas  de  conflit, 
ainsi  que  je  Fai  démontré.  Sa  compétence  est,  nous  le 
savons,  liée  à  la  nationalité  des  parties,  droit  dont  la 
détermination  revêt  ainsi  en  Egypte  et  en  Turquie  un 
caractère  tout  particulier  d'ordre  public.  Cette  détermi- 
nation est  d'ailleurs  plus  facile  dans  l'Empire  ottoman, 
qu'ailleurs,  la  nationalité  des  particuliers  y  étant  d'ordi- 
dinaire  notoire  en  raison  du  grand  intérêt  qu'ils  ont  à  la 
faire  connaître,  de  l'inscription  rendue  par  quelques 
législations  obligatoire  et  partont  généralement  prati- 
quée aux  registres  des  consulats,  de  l'intervention  fré- 
quente des  consuls  en  faveur  de  leurs  nationaux,  enfin 
de  l'usage  constamment  suivi  de  faire  déclarer  dans  les 
actes  leur  nationalité  aux  parties.  Le  juge  s'inspirera 
donc  dans  ce  but  des  circonstances  et  des  faits  que  je 
viens  de  passer  en  revue,  en  un  mot  de  cet  ensemble 
d'actes,  de  manières  de  voir  et  d'opinions  ordinairement 
désigné  sous  le  nom  de  possession  d'état  et  de  com- 
mune renommée. 

(I)  Art.  i\  (lu  C.  civ.  m.  :  «  En  cas  de  silence  ou  d'obscurité  de  la 
loi,  le  juge  se  conformera  aux  principes  du  droit  naturel  et  aux 
règles  de  l'équité  ».  Art.  29  du  décret  de  réorganisation  des  tribunaux 
indigènes  «  A  défaut  d'une  disposition  expresse  de  la  loi  le  jugé  se 
conformera  aux  règles  de  l'équité  ». 


SECTION  II 
Indiu'éuat. 

I.  —  La  réforme  de  radimnislralion  locale  ottomane, 
ses  conséquences  au  point  de  vue  de  Vindigénat. 

Une  des  réformes  les  plus  audacieuses  accomplies 
par  le  sultan  Abd-ul-Medjid  fut  la  centralisation  admi- 
nistrative très  forte  qu'il  substitua_,  en  Roumélie,  en 
Syrie  et  en  Asie-Mineure,  à  la  quasi-souveraineté  des 
g-ouverneurs  de  pachalik  dont  l'omnipotence  est  décrite 
dans  les  termes  suivants  par  le  général  Sebastiani,  que 
Napoléon  avait,  en  1808,  chargé  défaire  un  rapport  sur 
la  situation  de  l'Empire  ottoman  :  ;<  La  faiblesse  des 
princes  ottomans  depuis  Mahomet  IV  a  été  telle  que 
les  vastes  provinces  de  cet  Empire  se  sont  pour  ainsi 
dire  isolées  et  les  opinions  religieuses  forment  le  seul 
centre  d'union  auquel  se  rattachent  encore  ses  parties. 
Tous  les  pachas,  tant  d'Europe  que  d'Asie,  sont  presque 
indépendants,  car  ils  ont  à  la  fois  l'administration  de  la 
justice  et  des  finances  de  leurs  provinces  jointe  à  la 
puissance  militaire  et  ils  font  servir  les  forces  et  les 
moyens  qu'ils  ont  à  leur  disposition  à  leur  propre  agran- 
dissement et  à  faire  la  guerre  à  leurs  voisins.  Il  résulte 
de  cet  état  des  proviuces  que  les  tributs  n'entrent  plus 
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dans  le  trésor  de  l'Etat  ..  dont  les  ressources  ne  se  com- 
posent plus  que  de  la  capitation  grecque  de  la  capi- 
tale et  des  environs,  du  produit  des  douanes,  qui  est 
presque  nul  depuis  la  guerre,  et  des  successions  des 
employés  de  l'Etat  ». 

Ce  tableau  n'était  en  aucune  façon  poussé  au  noir. 
Chefs  de  l'administration  et  de  l'armée,  arbitres  de  la 
paix  et  de  la  guerre  dans  les  limites  de  leurs  provinces, 
ces  potentats  édictaient  les  règlements  et  les  lois 
{qanouns)  sur  tous  les  points  non  touchés  par  le  droit 
religieux  (chéri),  ils  exerçaient  la  justice  criminelle 
directement  ou  par  délégation,  avec  droit  de  vie  et  de 
mort  ;  enfin  ils  étaient  fermiers  généraux  de  tous  les 
impôts  qu'ils  percevaient  à  leur  profit  exclusif  moyen- 
nant l'envoi  à  Constantinople  d'un  tribut  annuel.  La 
Porte  les  maintenait  dans  l'obéissance  à  l'aide  de  deux 
expédients  :  elle  les  laissait  très  peu  de  temps  dans  le 
môme  pachalik  et  entretenait  des  garnisons  dans  les 
châteaux  des  villes  principales  telles  qu'Alep,  Damas, 
Tripoli  (1). 

Plusieurs  lois  successives  substituèrent  à  ce  système 
de  satrapies  à  base  féodale  (2)  une  organisation  imitée 

(1)  llaiiiiiier,  Hist.  de  l'Empire  ottoman,  XVII,  |)p.  i\)i  et  s.  ; 
Volney,  Voyage  en  Egypte  et  en  Syrie,  III,  pp.  2:22  et  s.  Rapport 
de  Sébastian!,  Testa,  loc.  cit.,  pp.  320-323.  Rycaiit  :  Etat  présent 
de  VEmpire  oifomati,  tradiict.  BcrllieliiiLucas,  cliap.  XII,  pp.  lo9, 
228  et  s. 

Seul  le  [*aclia  d'Alep  recevait  un  Irailement  tixe  (pii  s'élevait  à 
80.000  p'astrcs  cl  restait  étranger  à  la  perception  de  l'impôt  qui  était 
recueilli  par  un  collecteur  nommé  directement  par  la  Porte. 

(2)  Sur  l'organisation   féodale  sous  la  domination  ottomane.  Ilam- 
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du  modèle  français.  L'établissement  de  moyens  de  com- 
munication perfectionnés  fortifia  naturellement  la  cen- 
tralisation. 

Pendant  que,  sous  Faction  de  ce  mouvement  centri- 
pète, les  provinces  turques  se  concentraient  autour  de 
la  capitale^  une  force  centrifuge  desserrait  les  liens  qui 
unissaient  les  autres  possessions  ottomanes  au  khalifat 
ou  en  détachait  complètement  certaines  d'entre  elles. 
En  1829  la  Grèce  était  reconnue  Etat  souverain.  Beau- 
coup plus  tard  la  Roumanie,  la  Serbie  et  le  Monténégro 
devenaient  indépendants  de  droit  après  l'avoir  été  de 
fait  durant  une  assez  longue  période.  Les  îles  de 
Samos  et  de  Crète,  le  Liban  acquéraient  successive- 
ment de  gré  ou  de  force  une  autonomie  parfois  plus 
étendue,  en  tout  cas  beaucoup  plus  sérieusement  orga- 
nisée et  efficace  que  la  quasi-indépendance  des  princi- 
pautés ou  des  pachaliks  tributaires  dont  je  viens  de 
décrire  le  mécanisme  rudimentaire. 

Dans  les  régions  sur  lesquelles  la  Porte  exerce  une 
autorité  plus  ou  moins  lointaine,  la  question  se  pose  de 
savoir  quels  sont  ceux  des  sujets  ottomans  qui  s'y  ratta- 
chent spécialement  au  point  de  vue  des  droits  et  des 
obligations  nés   de    la  constitution  particulière    à  ces 

mer,  Des  osmanischen  Reichts  Staats  Vorfassimg  and  Staats 
Verwaltung,  I,  263  et  s.,  337  et  s..  Histoire  de  l'Enjpire  ottoman, 
VI,  265  et  s.;  Woornis,  Recherches  sur  la  constilut.  de  la  pro- 
priété territoriale  dans  les  pai/s  7nusulfnans,  i.  A.  janvier- 
février  1844,  pp.  61  et  s.  ;  M.  d'Ohsson,  Tableau  de  l'Empire 
othoman,  VU,  1.  VI,  p.  234  ;  Lavallée,  Histoire  de  l'Empire 
ottoman,  I,  353-334  ;  Dufrémery,  Journ.  As.  1883,  p.  429  et  s.  ; 
Beliii,  J.  A.,  XV  (1870),  p.  187  et  s. 
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pays.  En  d'autres  termes  TEgypte,  le  Liban,  la  Crète, 
Samos,  Chypre,  la  Bosnie,  l'Herzégovine,  jouissant 
d'une  législation,  d'une  organisation  administrative  et 
judiciaire  différentes  de  celles  auxquelles  sont  soumises 
les  provinces  turques  de  gouvernement  direct,  à  qui 
parmi  les  sujets  ottomans  s'applique  le  bénéfice  ou  la 
charge  de  cette  sorte  d'indigénat? 

Des  peuples  que  je  viens  d'énumérer,  il  convient  de 
retrancher  ceux  qui  pratiquement  appartiennent  à  une 
puissance  européenne  et  ne  relèvent  plus  du  Sultan  que 
nominalement.  C'est  le  cas  de  la  Bosnie-Herzégovine 
et  de  Chypre.  Pour  savoir  qui  est  chypriote  ou  bosnien, 
il  faut  consulter  simplement  les  lois  anglaise  ou  austro- 
hongroise.  Rattacher  cette  matière  au  droit  public  otto- 
man serait  professer  un  respect  peut-être  exagéré  pour 
les  fictions  internationales. 


II.  —  Indicjénai  égyptien. 

On  sait  à  quel  concours  d'événements  l'Egypte  doit  sa 
constitution  actuelle.  Reconnu  en  1805  pacha  d'Egypte 
par  la  Porte  peu  après  la  reconquête  de  ce  pays  sur 
l'oligarchie  des  Mameluks,  Mehemet-Ali  déclara  la 
guerre  en  1831  à  son  voisin  le  pacha  d'Acre  dont  il  avait 
à  se  plahidre.  Lorsque  cet  ennemi  eut  été  vaincu  et  fait 
prisonnier  Mehemet-Ali  se  trouva  en  présence  de  l'armée 
du  sultan.  Son  fils  Ibrahim  la  battit  en  plusieurs  ren- 
contres, s'empara  des  principales  places  de  la  Syrie  et 
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marcha  sur  Constantinople.  Une  armée  russe,  appelée 
par  Mahmoud,  accourut  tenir  en  respect  Tannée  égyp- 
tienne. La  paix  fut  rétablie  grâce  au  traité  de  Rustaich 
et  d'Unkiar-Iskelessi.  D'une  part  Mehemet-Ali  recevait 
le  gouvernement  de  la  Syrie,  d'autre  part  le  Tsar  obte- 
nait une  clause  secrète  qui  fermait  le  détroit  des  Darda- 
nelles à  tout  bâtiment  de  guerre  étranger  (1).  La  guerre 
recommença  en  1839  entre  le  sultan  et  son  puissant 
sujet. 

De  nouveau  victorieux,  celui-ci  fut  arrêté  par  l'An- 
gleterre que  soutenaient  les  autres  grandes  puissances, 
à  l'exception  de  la  France.  Finalement  Mehemet-Ali  dut 
se  contenter  du  gouvernement  de  l'Egypte  et  de  ses 
dépendances  immédiates.  Les  tîrmans  d'investiture  qui 
lui  confiaient  ce  poste  avec  le  titre  de  vizir  ajoutaient 
toutefois  :  «  Lorsque  le  gouvernement  d'Egypte  sera 
devenu  vacant  il  sera  confié  à  celui  de  vos  entants 
mâles  que  je  choisirai  et  le  même  mode  de  succession 
s'appliquera  aux  enfants  mâles  de  ce  dernier  et  ainsi  de 
suite  jusqu'à  l'extinction  de  la  lignée  masculine  ».  Ce 
document  rattachait  d'ailleurs  le  paclialik  dont  il  venait 
de  désigner  le  titulaire  par  des  liens    beaucoup   plus 

(1)  Norandoungliian,  Actes  internationaux  de  la  Porte  otto- 
mane, pp.  2:i9-232. 

(2)  Halli-cliérifdu  H  Zilcadé  i256,  13  février  1841,  Aristarchi, 
Lég.  ottom.,  II,  p.  133;  Firmans  du  13  février  1841,  1er  juin  18'tl, 
Arislarclii,  ]I,  pp.  136, 137.  Tous  les  documents  relatifs  au  i^liédivat  • 
traités,  protocotes,  notes  diplomatiques,  tirmans,  lettres,  dépêches, 
mémoires,  etc.,  se  trouvent  dans  le  Répertoire  de  la  législation  et 
de  i administration  égyptienne  de  P.  Gelât,  I,  p.  231  et  dans  le 
Supplément  ûu  même  fpcriodc  1888-1893;,  pp.  478  et  s. 
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forts  et  plus  étroits  que  ceux  auxquels  étaient  assujetties 
les  provinces  de  Roumélie  ou  d'Asie  avant  les  réformes 
réalisées  durant  la  première  moitié  du  xix'  siècle  et  dont 
j'ai  plus  haut  donné  quelque  idée.  Non  seulement  «  tous 
les  traités  conclus  par  la  Turquie  et  toutes  les  lois 
administratives  en  vigueur  ou  à  conclure  dans  l'Em- 
pire »,  y  compris  «  le  nouveau  système  de  service  mili- 
taire »  étaient  applicables  à  l'Egypte,  le  costume  des 
troupes,  les  étendards,  pavillons  devant  y  être  «  les 
mêmes  que  ceux  d'ici  »  mais  en  outre  les  «  nominations 
des  officiers  supérieurs  (au-dessus  du  grade  de  colonel) 
dépendront  de  ma  volonté  impériale.  Dorénavant  le 
gouverneur  de  l'Egypte  ne  pourra  construire  de  bâti- 
ments de  guerre  sans  mon  expresse  permission...  le 
quart  des  impôts  et  revenus  de  l'Egypte  devra  être 
perçu  suivant  le  système  équitable  suivi  par  mon  gou- 
vernement et  versé  sans  aucune  distinction  au  Trésor 
impérial  (1)...  Les  pièces  d'or  et  d'argent  qui  continue- 
ront d'être  frappées  au  nom  du  Sultan...  devront  être 
égales  à  celles  qui  sortent  de  la  Monnaie  de  Gonstanti- 
nople  soit  pour  le  titre,  soit  pour  le  module...  En  temps 
de  paix,  dix-huit  mille  hommes  suffiront  pour  la  garde 
intérieure  de  l'Egypte...  »  Le  dernier  de  ces  firmans 
avait  été  rendu  à  la  suite  de  deux  notes  collectives  des 
puissances  réunies  à  la  Conférence  de  Londres.  La  pre- 
mière qui  porte  la  date  du  13  mars  1841  constate  que 
«  Mehemet-Ali...  se  trouve  légalement  vis-à-vis  de  la 

(1)  Ce  quart  brut  des  revenus  et  impôts  fut  transformé  en  une  rede- 
vance fixe  de  80.000  bourses  par  le  lirman  de  mai  1841.  Le  tirman 
de  mai  186G  fixa  à  750.000  livres  turques  celte  redevance. 

12 
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Porte  dans  la  situation  d'un  sujet,  gouverneur-délégué 
dune  province  qui  forme  une  partie  intégrante  de 
l'Empire  ottoman...  qu'à  l'autorité  seule  du  Sultan... 
appartient  aujourd'hui  de  résoudre  les  questions  d'ad- 
ministration intérieure  qui  restent  encore  à  régler...  » 
La  seconde  note,  datée  du  l'ornai  1841,  revient  avec 
insistance  sur  la  même  idée.  Les  plénipotentiaires 
«  ...  ont  cru  devoir  constater  que  la  nomination  aux 
fonctions  de  gouverneur  de  l'Egypte  appartenait  exclu- 
sivement à  S.  H.  que  ce  droit  devait  s'exercer  et  se 
manifester  à  chaque  investiture  nouvelle  et  qu'enfin 
cette  investiture,  émanée  de  l'autorité  souveraine,  for- 
merait le  droit  en  vertu  duquel  chaque  nouveau  gouver- 
neur de  l'Egypte  serait  appelé  à  administrer  au  nom  de 
S.  H.  un  province  qui  est  une  partie  intégrante  de  l'Em- 
pire ottoman  ». 

La  politique  constante  de  Meheinet-Ali  et  de  ses  suc- 
cesseurs fut  naturellement  de  se  rendre  aussi  indépen- 
dants que  possible,  non  seulement  en  fait  mais  encore 
en  droit,  tel  est  le  but  à  la  poursuite  duquel  Ismail 
pacha  consomma  la  majeure  partie  de  son  activité  et  de 
ses  ressources.  Le  rang  de  grand-vizir  et  le  titre  de 
khédive  récompensèrent  des  efforts  persévérants  et 
d'incessantes  largesses  Résultat  plus  substantiel,  Ismail 
obtint  de  transmettre  ses  pouvoirs  en  ligne  directe  et 
par  ordre  de  primogéniture  (1),  il  fit  reconnaître  à  son 
gouvernement  (qui  l'exerçait  déjà)  le  droit  «  de  faire 
tous  les  règlements  ou  institutions  qu'il  trouvait  néces- 

(i)  Firmans  du  27  mai  1866,  du  8  juin  1867,  et  du  8  juin  1873. 
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saires  sous  forme  d'actes  spéciaux  d'administration  inté- 
rieure »  et  celle  «  de  conclure  avec  les  agents  étrangers 
des  conventions  spéciales  relatives  aux  douanes^  à  la 
direction  des  ports,  au  commerce,  à  toutes  les  affaires 
intérieures,  à  la  police  des  sujets  étrangers  ainsi  qu'à 
leur  situation  avec  le  gouvernement  et  les  populations... 
sans  toutefois  que  ces  conventions  «  puissent  être  pro- 
mulguées sous  forme  de  traités  ou  de  conventions 
politiques  »  (1).  Enfin  un  firman  du  25  septembre  1872 
lui  accorda  la  dangereuse  faculté  de  contracter  des  em- 
prunts extérieurs. 

Peut-on  dire  que  les  pouvoirs  considérables  ainsi 
délégués  aux  vice-rois  ont  transformé  peu  à  peu  l'Egypte 
en  Etat  distinct  de  la  Turquie,  bien  que  vassal  et  tribu- 
taire ?  Nullement.  Le  Sultan  s'est  au  contraire  réservé 
avec  un  soin  méticuleux  et  jaloux  tous  les  droits  vrai- 
ment régaliens.  En  Egypte  la  monnaie  est  toujours  frap- 
pée à  son  chiffre,  les  grades  supérieurs  y  sont  conférés 
par  lui,  c'est  lui  qui  y  nomme  le  grand  juge  musulman 
et  y  confirme  l'élection  des  patriarches  et  autres  chefs 
religieux,  c'est  à  lui  que  les  consuls  généraux,  qui 
représentent  les  puissances  étrangères  au  Caire  ou  à 
Alexandrie  demandent  l'exequatur  ;  enfin,  chaque  nou- 
veau khédive  n'entre  en  fonction  qu'après  avoir  été 
investi  par  un  firman  impérial.  Ce  qu'un  firman  a  fait 
un  autre  peut  le  défaire  et  celui  doù  Tewfik  l^acha 
tirait  ses  pouvoirs  était  moins  étendu  et  moins  complet 
sur    i)lusieurs  points  que  le   firman    précédent.    D'une 

(1)  Firmans  du  8  juin  1867  et  du  8  juin  18'<3. 
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part  le  khédive  Ismail  est  révoqué  par  dépêche  comme 
un  simple  vali  et  d'autre  part,  certains  privilèges  sont 
retirés  à  son  successeur.  L'armée  égyptienne,  que  le 
gouvernement  khédivial  pouvait  augmenter  ou  dimi- 
nuer librement  selon  les  besoins,  ne  pourra  plus  dépas- 
ser 18.000  hommes,  les  emprunts  qu'il  «  avait  pleine 
faculté  de  contracter  sans  autorisation  »  ne  pourront 
plus  être  émis  que  «  pour  ce  qui  concerne  exclusive- 
ment le  règlement  de  la  situation  financière  et  d'accord 
avec  les  créanciers  ou  leurs  représentants  »  enfin  «  les 
conventions  avec  les  agents  des  puissances  étrangères 
pour  les  douanes,  le  commerce...  la  police  des  étran- 
gers et  leurs  rapports  avec  le  gouvernement  et  la  popu- 
lation devront  être  communiqués  à  la  S.  P.  avant  leur 
promulgation  »,  toutes  réserves  et  reprises  que  le 
firman  du  27  mars  1892  a  littéralement  reproduites. 

De  tous  les  documents  qui  viennent  d'être  cités  et  de 
tous  les  faits  que  j'ai  rapportés  résulte  avec  certitude 
que  l'Egypte  ne  constitue  en  aucune  façon  un  Etat  dis- 
tinct, même  vassal,  mais  qu'elle  fait  partie  intégrante 
de  l'Empire  ottoman  sous  l'administration  d'un  gouver- 
nement héréditaire  et  —  point  qui  nous  intéresse  immé- 
diatement —  que  les  habitants  de  l'Egypte,  sujets 
directs  du  Sultan  (1),  ainsi  que  le  déclarent  les  firmans, 
ne  sauraient  se  prévaloir  d'une  nationalité  spéciale 
autre  que  celle  que  leur  impose  l'allégeance  qui  les 
relie  au  souverain  ottoman. 

(1)  «  Les  habitants  de  l'Egypte  étant  nos  sujets  et  ne  devant 
comme  tels  subir  aucune  oppression.. ,  »  disent  les  tirmans  de  1879 
et  de  1892. 
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Reste  à  savoir  dans  quelle  mesure  il  existe  un  indi- 
génat  égyptien  et  quels  sont  les  effets  de  ce  droit. 

Cette  mesure  est  variable  et  restreinte.  D'une  pai-t  la 
qualité  d'électeur  et  l'aptitude  à  devenir  fonctionnaire, 
d'autre  part  la  charge  du  service  militaire  sont  réservées 
ou  imposées  à  certaines  catégories  de  sujets  ottomans 
réalisant  certaines  conditions. 

Le  décret  du  4  décembre  1892  réserve  les  fonctions 
publiques  aux  «  Egyptiens  indigènes  »  et  il  définit  cette 
expression  dans  son  article  19  ainsi  conçu  :  «  Sont  con- 
sidérés comme  Egyptiens  les  sujets  ottomans  nés  en 
Egypte  et  y  résidant  ou  bien  les  mêmes  sujets  ottomans 
qui  ont  fait  quinze  ans  de  séjour  au  moins  en  Egypte  ». 

Aux  termes  de  l'article  1*'''  de  la  loi  du  26  mars  1855, 
aujourd'hui  abrogé  «  doit  faire  son  service  militaire 
tout  Egyptien  sujet  local  sans  distinction  de  religion  ». 
Enfin  d'après  la  loi  électorale  du  1"'  mars  1883  «  sont 
électeurs  tous  les  Egyptiens  sujets  locaux,  âgés  de 
vingt  ans  accomplis,  n'étant  pas  dans  un  des  cas  prévus 
par  l'article  G  ». 

L'interprétation  de  ce  dernier  texte  a  soulevé  en  1898 
une  grave  difficulté,  l^lusieurs  Syriens  domicilies  eu 
Egypte  et  qui  avaient  diV faire  leur  service  militaire  aux 
termes  de  la  loi  précitée  sur  le  recrutement,  demandè- 
rent alors  leur  inscription  sur  la  liste  électorale.  Cette 
requête  n'ayant  pas  été  accueillie  par  l'autorité  admi- 
nistrative, fut  soumise  à  la  cour  d'appel  indigène  et 
rejetée  :  «  Attendu,  dit  la  cour,  que  la  nationalité  civile 
et  politique  consiste  dans  le  lien  ([ui  existe  entre  les 
membres  d'une  société  et  son  gouvernement,  que  les 
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auteurs  (?)  sont  d'accord  pour  considérer  toute  société 
ayant  un  gouvernement  indépendant  comme  une  nation 
et  ses  membres  comme  possédant  une  nationalité...  et 
cela  bien  que  ce  gouvernement  paye  tril^ut  à  une  puis- 
sance et  qu'il  soit  sous  sa  suzeraineté...  Attendu  que 
tout  Ottoman  ne  peut  être  Egyptien  jouissant  des  mêmes 
droits,  parce  que  les  droits  et  privilèges  conférés  à 
l'Egyptien  et  qui  lui  constituent  une  nationalité  civile  et 
politique  spéciale  n'ont  pas  été  conférés  à  d'autres  Otto- 
mans ».  Ces  prémisses  posées,  la  cour  en  déduisait  une 
définition  de  l'Egyptien  «  celui  qui  résidait  en  Egypte 
au  moment  où  furent  octroyés  à  ce  pays  les  privilèges 
elles  droits  dont  il  a  été  parlé  »,  en  d'autres  termes,  les 
Ottomans  qui  se  sont  fixés  en  Egypte  avant  l'époque  où 
Meliemet-Ali  obtint  les  firmans  desquels  résulta  sa  sou- 
veraineté et  les  descendants  de  ces  personnes.  Les  au- 
tres forment  en  Egypte  une  catégorie  d'étrangers  sans 
privilèges  spéciaux  (1). 

La  thèse  originale  et  hardie  présentée  dans  cet  arrêt 
attira  l'attention  du  gouvernement  égyptien  qui  recon- 
nut la  nécessité  de  définir  l'expression  sur  le  sens  de 
laquelle  s'était  engagé  le  débat.  Que  signifiaient  les 
mots  «  Egyptiens  sujets  locaux  »  dont  se  sert  la  loi  élec- 
torale et  que  la  cour  indigène  venait  d'interpréter  d'une 
façon  si  surprenante  ? 

Le  décret  du  29  juin  1900  (2)  répondit  à  cette  ques- 
tion en  décidant  que  «  dans  l'application  de  la  loi  élec- 
torale du  l"'"  mai  1883  sont  de  plein  droit  considérés 

(i)  Cour  d'appel  indigène,  9  juin  1898. 

(2)  Annuaire  de  législation  étrangère,  1901,  p.  548. 
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comme  Egyptiens,  les  indivi'ius  compris  dans  les  caté- 
gories suivantes  :  l^Tous  ceux  établis  en  Egypte  avant 
le  l*^""  janvier  1848  et  qui  y  ont  conservé  leur  domicile  ; 
2"  les  sujets  ottomans  nés  en  Egypte  de  parents  y  domi- 
ciliés, lorsque  ces  sujets  ottomans  y  ont  eux-mêmes 
conservé  leur  domicile  ;  S''  les  sujets  ottomans  nés  et 
domiciliés  en  Egypte  qui  auront  obtempéré  à  la  loi 
militaire  égyptienne,  soit  en  faisant  le  service  militaire, 
soit  en  payant  la  taxe  de  remplacement  ;  4"  les  enfants 
nés  en  Egypte  de  père  et  mère  inconnus  (1)  ». 

Peuvent  en  outre  être  reconnus  comme  Egyptiens  en 
vue  de  l'application  de  la  loi  électorale  les  sujets  otto- 
mans établis  en  Egypte  depuis  plus  de  quinze  ans, 
ayant  satisfait  au  recrutement  et  qui  ont  fait  une  décla- 
ration à  la  mondirieh  (préfecture)  ou  au  gouvernorat  de 
leur  domicile  (2). 

Ce  premier  point  ainsi  réglé  par  l'interprétation  dun 
texte  douteux,  restait  à  résoudre  une  autre  difficulté  non 
moins  grave,  de  nature  même  à  se  présenter  plus  sou- 
vent. Qui  devait  être  considéré  comme  Egyptien  au 
point  de  vue  du  service  militaire?  A  quel  sujet  ottoman 
peut  être  iuiposée  cette  charge  ?  A  cette  question  répond 
le  premier  chapitre  du  code  sur  le  recrutement  qui  fut 
promulgué  le  4  novembre  1002  (3).  Doit  le  service  mili- 
taire, depuis  cette  époque,  tout  sujet  ottoman  né  de 
parents  (pii  résidaient  habituellement  en  Egypte  au 
moment  de  sa  naissance  et  qui  n'ont  pas  trans[)orté  leur 

(i)  Art.  1. 

(2)  Art.  2  et  :•{. 

(15)  Journal  officiel  éyijplieii  (Supplément),  |c'  déccmbic  1902. 
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résidence  dans  une  autre  partie  de  l'Empire  ottoman, 
ou  dont  les  parents  ont  résidé  habituellement  en  Egypte 
durant  les  quinze  années  antérieures  soit  à  l'époque  où 
il  a  atteint  Tàge  de  quinze  ans, soit  à  celle  de  son  inscrip- 
tion sur  la  liste  des  réserves  alors  qu'il  avait  moins  de 
vingt-quatre  ans. 

Il  en  est  de  même  des  hommes  originaires  du  Soudan 
mais  qui  résident  ordinairement  en  Egypte  et  qui  ne 
sont  pas  reconnus  comme  appartenant  à  une  nationalité 
étrangère. 

III.  —  Indigénat  bulgare  et  crétois. 

Aux  termes  de  l'article  54  de  la  constitution  bulgare 
promulguée  le  16  avril  1879  à  Tirnova  :  «  sont  réputés 
sujets  bulgares  :  1°  les  individus  nés  en  Bulgarie  et 
qui  n'ont  pas  acquis  une  nationalité  étrangère  ;  2°  les 
individus  nés  hors  du  territoire  de  parents  bulgares  ». 
Les  deux  articles  suivants  ajoutent  :  le  premier,  que  «  les 
étrangers  peuvent  être  admis  à  la  naturalisation  avec 
l'approbation  de  l'Assemblé  nationale  »,  le  second,  que 
«  tout  sujet  bulgare  peut  abdiquer  sa  nationalité  s'il  a 
satisfait  à  la  loi  militaire  et  accompli  les  autres  devoirs 
civiques  fixés  par  les  lois  spéciales  »  (1). 

Une  loi  en  date  du  2o  août  1882  a  déterminé,  dans 
les  termes  suivants,  les  conditions  de  la  franchise  électo- 
rale. «  Il  faut,  pour  figurer  sur  une  liste  électorale,  être 
sujet  bulgare  »  (2). 

(1)  Annuaire  de  législation  étrangère,  1880,  p.  774. 

(2)  Annuaire  de  législation  étrangère,  1883,  p.  936. 
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Aux  termes  de  la  constitution  Cretoise  du  16  avril 
1899  :  «  L'île  de  Crète  avec  les  ilôts  adjacents  consti- 
tue un  Etat  parfaitement  autonome  aux  conditions  déter- 
minées par  les  quatre  grandes  puissances.  »  Sont 
«  citoyens  crétois  »  d'après  Tarticle  6  : 

a)  Ceux  qui  sont  nés  et  établis  en  Crète  avant  le 
l^""  janvier  1897,  si  le  père  ou  la  mère  au  moins  était 
Crétois ; 

b)  Les  enfants  d'un  Crétois, sujet  ottoman, nés  ou  habi- 
tant en  Crète  ou  ailleurs  ; 

c)  Ceux  qui  sont  nés  en  Crète  de  parents  inconnus. 

«  Les  personnes  ci- dessus  désignées  qui  ont  acquis 
une  nationalité  non  ottomane  deviendront  citoyen  crétois 
par  une  simple  déclaration  faite  à  cet  effet  devant  une 
autorité  municipale  de  Crète  dans  un  délai  d'un  an'  à 
partir  de  la  promulgation  de  la  présente  constitution 
s'il  s'agit  d'un  majeur  et  dans  le  môme  délai  à  partir 
de  sa  majorité  s'il  s'agit  d'un  mineur  »  (l). 

On  le  voit,  les  jeunes  principautés  ont,  dès  le  lende- 
main de  leur  émancipation,  réglementé  elles-mêmes  et 
très  librement  la  nationalité  de  leurs  habitants  sans  se 
soucier  du  lien  de  suzeraineté  qui  les  relie  au  sultan  ni 
de  la  législation  ottomane  sur  la  sujétion. 

(I)  Annuaire  de  législation  étrangère,  1900,  p.  (r28. 


SECTION  III 

De  la  nationalité  et  de  l'inilig-énat  des  personnes  morales 
dans  l'Empire  ottoman. 

I.  —  Position  de  la  question.  —  Son  grand  intérêt  et  sa 
difficulté  spéciale  dans  T Empire  ottoman. 

D'après  quelles  circonstances  convient-il  de  détermi- 
ner la  souveraineté  à  laquelle  se  rattache  telle  société, 
telle  association,  telle  fondation  et  par  conséquent  sa 
condition  juridicjue  dans  tel  pays,  en  un  mot  sa  nationa- 
lité ?  Ce  problème  est  im  des  plus  difficiles  parmi  ceux 
que  le  droit  international  privé  pose  sans  toujours  les 
résoudre.  L'activité  des  êtres  de  raison  se  confine  de 
moins  en  moins  dans  les  limites  d'un  seul  territoire. 
Par  quelle  loi  doit-elle  être  en  principe  réglée  dans  les 
différents  pays  où  elle  s'exerce  ?  De  quel  critérium  le 
juge  devra-t-il  user  pour  déclarer  telle  personne  morale 
nationale  ou  étrangère,  par  exemple  au  point  de  vue  de 
la  compétence  ou  de  l'impôt  ?  L'importance  et  la  diffi- 
culté de  cette  question  n'est  nulle  part  aussi  grande 
que  dans  l'Empire  ottoman  et  cela  pour  plusieurs  rai- 
sons. 

Aucun  pays  ne  compte  une  aussi  forte  proportion  de 
sociétés  ou    de  corporations  dont  les  membres  ou  les 
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fondateurs  sont,  au  moins  partiellement,  étrangers,  dont 
le  siège  administratif  ou  le  centre  d'exploitation  se 
trouve  à  l'étranger,  qui  ont  été  constituées  suivant  les 
formes  et  les  conditions  d'une  loi  étrangère  ou  dans  un 
but  relatif  à  quelque  intérêt  étranger,  qui  sont  par  là 
susceptibles  d'être  dites  étrangères. 

Une  grande  partie  du  commerce  et  de  l'industrie  y 
est  pratiquée  par  des  compagnies  que  certains  de  ces 
éléments  rattachent  à  un  peuple  d'occident.  Quelle  sera 
leur  nationalité  ?  Un  instinct  naturel  porte  les  nombreux 
immigrants  venus  en  Turquie  ou  en  Egypte  pour  faire 
le  négoce  ou  remplir  un  emploi  à  s'associer  entre  eux  et 
à  organiser  des  œuvres  à  leur  profit  commun.  Les  asso- 
ciations qu'ils  contractent,  les  œuvres  qu'ils  fondent 
devront-elles  l'être  conformément  à  la  loi  locale  à  peu 
près  muette  sur  ce  chapitre  ?  Pourront-elles  se  consti- 
tuer suivant  les  prescriptions  d'une  autre  loi.  se  placer 
sous  la  protection  d'un  Etat  étranger  et  jouir  ainsi  des 
immunités  conférées  par  les  capitulations  et  les  autres 
traités  aux  sujets  de  cet  Etat  ? 

Les  juridictions  indigène,  mixte  ou  consulaire,  ont 
chaque  jour  h  élucider  ces  points,  car  la  compétence  de 
ces  tribunaux  dépend,  on  le  sait,  de  la  nationalité  des 
parties  (1).  Leur  tâche  est  alors  doublement  ardue  :  elle 
consiste  à  combiner  les  règles  assez  incertaines  élaborées 
sur  ce  sujet  obscur  et  compliqué  par  une  doctrine  peu 

(1)  C'est  ainsi  que  les  sociétés  étrangères  ne  peuvent  être  déclarées 
en  laillile  que  par  leur  juridiction  nationale,  seule  couipétenle  égale- 
ment à  partir  du  jugement  déclaratif  pour  organiser,  surveiller  les 
opérations  et  décider  lu  solution  ((u'elles  comportent. 
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siire  d'elle -même  et  une  jurisprudence  parfois  contra- 
dictoire avec  le  droit  tout  spécial  créé  dans  l'Empire 
ottoman  en  cette  matière  comme  eu  beaucoup  d'autres 
par  les  traités  et  les  usages.  Dans  quelle  mesure  ces 
règles  sont-elles  modifiées  par  la  situation  juridique  des 
bénéficiaires  des  capitulations  ?  Tel  est  le  thème  de  cette 
étude. 

Lorsque  l'on  traite  de  la  nationalité  des  individus 
dans  l'Empire  ottoman,  on  peut  supposer  connus  les 
principes  de  cette  institution  et  on  peut  se  borner  à  y 
faire  allusion  lorsque  la  loi  ottomane  s'y  réfère.  Ces 
principes  sont  en  effet  incontestables^  on  jjcut  les  consi- 
dérer comme  des  vérités  démontrées,  d'ailleurs  si  sim- 
ples et  si  claires  qu'elles  sont  devenues  notions  couran- 
tes. Si  on  aborde,  au  contraire,  la  question  de  la 
nationalité  des  personnes  morales,  on  doit  suivre  une 
autre  méthode.  Etant  donnés  le  vague  et  la  complexité 
du  sujet,  il  importe,  avant  tout,  de  s'en  former  une  idée 
générale,  brève  et  nette,  qui  sera  ensuite,  s'il  y  a  lieu, 
modifiée,  corrigée,  complétée  dans  son  application  aux 
législations  turque  et  égyptienne. 

II.  —  Etude  et  solution  du  problème  de  la  nationalité 
des  personnes  morales. 

De  nombreux  systèmes  ont  été  imaginés  pour  résou- 
dre, au  moins  dans  son  application  la  plus  usuelle,  le 
problème  que  j'ai  posé  en  écrivant  les  premières  lignes 
de  cet  article.  Leurs  auteurs,  se  préoccupant  seulement 
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des  sociétés,  veulent  faire  résulter  la  nationalité  sociale 
de  l'un  des  faits  suivants  :  Etat  qui  a  autorisé  la  consti- 
tution, lieu  où  l'acte  constitutif  fut  dressé^  nationalité 
des  associés,  nationalité  ou  domicile  des  souscripteurs, 
domicile  social,  en  entendant  par  cette  expression  soit 
le  siège  administratif,  soit  le  principal  centre  d'exploita- 
tion, enfin  ensemble  de  toutes  les  circonstances  propres 
à  rattacher  la  société  à  tel  Etat  et  dont  la  détermination 
est  laissée  aux  juges  : 

On  justifie  le  premier  système  en  considérant  la  société 
autorisée  comme  une  création  de  l'Etat  qui  lui  a  ainsi 
donné  la  vie  juridique  ou  plus  simplement  en  prêtant  à 
cet  Etat  la  volonté  souveraine  de  traiter  cette  personne 
juridique  comme  sa  sujette.  Bien  entendu,  cette  solution 
n'est  applicable  que  dans  les  rares  pays  qui  ont  maintenu 
la  nécessité  de  l'autorisation  préalable,  elle  laisse  même 
alors  le  problème  intact.  Là  où  lïntervention  gouverne- 
mentale est  encore  imposée  aux  sociétés  par  actions,  en 
Russie  par  exemple  (1)^  elle  vise  les  sociétés  nationales 
comme  les  sociétés  étrangères,  elle  ne  détermine  donc 
nullement  la  nationalité  mais  la  suppose  déjà  existante 
et  établie. 

En  faveur  du  second  système,  on  peut  dire  (2)  que  la 
société  est  un  contrat,  et  que  tout  ce  qui  concerne  les 
conditions  de  fond  des  actes  volontaires  est  déterminé 
par  la  législation  du  lieu   de  passation  en    vertu   de    la 

(1)  V.  Winterlialler,  «  Condit.  jur.  el  fonction,  des  Sociétés  en 
Russie»,  Clunet,  t898,  p.  40. 

(2)  Congrès  des  sociétés  par  actions  do  18H!),  Compte  rendu  sténo- 
graphique,  p.  208  à  2;Jo  el  do  1900,  Compte  rendu,  p.  291  à  312. 
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règle  locus  régit  actimi.  Cette  même  législation  règle, 
d'après  l'opinion  communément  admise,  la  plupart  des 
conditions  de  fond  et  les  effets  proprement  dits  de  l'acte 
en  cas  de  silence  ou  dinsuftisancs  de  ces  dispositions, 
car  c'est  à  cette  législation  que  les  parties  se  sont  vrai- 
semblablement référées  lorsque  leurs  volontés  ont  con- 
cordé sur  le  contenu  de  la  convention.  Reste  à  savoir  si 
ce  concours  de  volontés  est  légitime.  Les  dispositions 
relatives  aux  sociétés  sont  des  règles  impérativeset  pro- 
hibitives dont  l'application  ou  la  non  application  cons- 
titue précisément  tout  le  problème  de  la  nationalité  de 
ces  êtres  de  raison.  Les  fondateurs  d'une  société  ne  sau- 
raient s'y  soustraire  indirectement  plus  que  directe- 
ment. 

L'opinion  qui  détermine  la  nationalité  sociale  par 
celle  des  associés  se  fonde  sur  l'un  ou  l'autre  des  argu- 
ments suivants  aussi  peu  satisfaisants  l'un  que  l'autre^ 
quoique  très  différents.  La  société  revêt  la  nationalité 
de  ses  membres  parce  que  telle  a  été  leur  volonté.  Je 
viens  d'établir  que  cette  volonté,  à  supposer  qu'elle 
existât,  ne  serait  pas  légitime.  La  personnalité  de  la 
société  se  confondant  avec  celle  des  associés,  elle  est 
dans  la  même  situation  que  ceux-ci  pour  tout  ce  qui 
concerne  le  statut  personnel  et  les  obligations  imposées 
aux  nationaux  et  aux  étrangers  (1).  Cette  idée  est  évi- 

(1)  Vareilles-Sommières,  Synthèse  du  droit  ùitern.  privé,  t.  II, 
pp.  74-78.  Les  personnes  morales,  p.  645,  §§  t.oOiîets.  ;  Brocher,  1. 
d93.  Trib.  civil  Seine,  29  mai  1884.  Clunet,  1885,  p.  192  et  Syr. 
88,  2,  89  (noie  de  M.Chavegrin)  :  Tribunal  fédéral  suisse,  1 1  novem- 
bre 1892;  Journ.  dr.  int.  priv.,  1894,  p.  640.  Cour  d'Alexandrie, 
11  mars  1899,  B.  L.  /.,  Eg.,  XI,  p.  140. 
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déminent  insoutenable  quand  on  l'applique  aux  sociétés 
anonymes  dont  les  membres,  nombreux  et  incessam- 
ment variables,  sont  inconnus  des  tiers  auxquels  leurs 
personnalités  seraient  d'ailleurs  indifférentes,  puisque  le 
capital  social  seul  répond  des  eng-agements  sociaux. 
Aussi  la  restreint-on  d'ordinaire  aux  sociétés  de  person- 
nes, civiles  ou  commerciales^  dont  les  engagements  sont 
garantis  par  les  associés  et  qui  sont  dissoutes  par  leur 
mort,  leur  faillite  ou  leur  interdiction.  Cette  induction 
semble  très  faible.  Ce  qu'il  faut  considérer  pour  déter- 
miner la  nature  de  la  personnalité  sociale,  c'est  cette 
personnalité  elle-même.  Du  moment  que  la  société  pos- 
sède un  patrimoine  et  un  domicile  propres,  on  ne  voit 
pas  pourquoi  elle  ne  serait  pas  susceptible  d'avoir  une 
condition  distincte  de  celle  de  ses  membres.  Modifiant 
l'explication  qui  vient  d'êti'e  donnée  de  façon  à  mainte- 
nir la  distinction  généralement  admise  entre  la  person- 
nalité de  la  société  et  celle  des  associés,  on  peut  dire 
encore  que  la  société  doit  être  régie  par  la  législation 
nationale  de  ses  membres  et  revêtir  leur  statut  person- 
nel parce  que  cette  loi,  au  moins  dans  ses  dispositions 
impératives  ou  prohibitives,  a  été  édictée  en  vue  de 
protéger  les  associés,  d'éclairer  et  de  diriger  leur  vo- 
lonté, quel  que  soit  le  lieu  où  cette  volonté  s'est  expri- 
mée et  quelle  que  soit  la  situation  de  son  objet. 

Formuler  cette  idée  c'est  la  réfuter.  Evidemment  les 
règles  sur  les  sociétés  n'ont  rien  de  commun  avec  l'état 
et  la  capacité  des  associés  et  ne  visent  que  les  sociétés 
elles-mêmes,  du  moins  les  sociétés  nationales. 

Le  système  curieux  et  original  (pii  a(lo[)te  poui'  crité- 
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rium  le  pays  de  la  souscription,  a  été  défendu  par 
M.  Thaller  (1)  qui  ne  s'est  préoccupé  que  des  sociétés 
par  actions.  Cet  auteur  fait  dépendre  la  nationalité 
sociale  du  siège  social,  mais  ce  siège  ne  peut,  selon  lui, 
être  fixé  que  dans  le  pays  où  les  capitaux  ont  été  réunis, 
car  la  raison  d'être  des  dispositions  relatives  à  la  cons- 
titution et  au  fonctionnement  des  sociétés  est  de  proté- 
ger les  détenteurs  de  ces  capitaux  qui  ont  eu  d'ailleurs 
en  vue  ces  dispositions  lorsqu'ils  se  sont  engagés.  Si  la 
souscription  a  été  réalisée  dans  plusieurs  pays  il  faudra 
reconnaître  à  la  société  autant  de  domiciles  et  de  statuts 
personnels  qu'il  existe  de  pays  où  a  été  réalisée  «  une 
fraction  suffisamment  élevée  des  souscriptions  que  les 
tribunaux  apprécieront  ».  Les  deux  considérations  sur 
lesquelles  s'appuie  cette  théorie  :  raison  d'être  de  la  loi. 
convention  des  parties  pourraient  tout  aussi  logique- 
ment imposer  la  fixation  du  siège  administratif  de  la 
société  au  domicile  de  la  majorité  des  souscripteurs. 
C'est  ce  qui  fut  proposé,  au  moins  à  titre  subsidiaire, 
au  Congrès  des  sociétés  (2),  tenu  à  Paris  en  1900.  Ni 
lune  ni  l'autre  considération  ne  correspond  à  la  réalité. 
Les  souscripteurs  ont  vraisemblablement  prévu  que  la 
société  dont  ils  devenaient  membres  dépendait,  au  point 
de  vue  du  statut  personnel, comme  à  plusieurs  autres, de 
ri^^.tat  auquel  la  rattachait  un  rapport  d'appartenance  et 
de  dépendance  qu'il  est  impossible  de  confondre  avec  le 
fait  accidentel  du  groupement  des  souscriptions  dans 
telle  localité.  Les  capitaux  ainsi  rassemblés  ont  été  d'or- 

(1)  Antiales  de  droit  cotnmerciat,  1890,  pp.  257  et  s. 

(2)  Compte  rendu  sténographique.,  p.  308. 
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dinaire  drainés  d'im  peu  partout.  Ceux  qui  les  ont  ver- 
gés ne  sont  souvent  que  des  intermédiaires  ou  des  prête- 
nom.  Ce  n'est  donc  pas  à  des  faits  extrinsèques  qu'il 
convient  de  s'attacher,  alors  même  qu'ils  auraient  occa- 
sionnellement concouru  à  la  formation  de  la  société. 
C'est  parmi  les  attributs  de  la  personnalité  sociale  que 
doit  être  cherché  l'élément  déterminant  de  la  nationa- 
lité. Cette  méthode  est  suivie  parla  majorité  de  la  doc- 
trine et,  une  jurisprudence  que  l'on  peut  considérer 
comme  eonstantc.  L'une  et  l'autre  découvrent  cet  élé- 
ment dans  le  domicile  social  (I).  Il  est  tout  naturel,  en 
etfet,  qu'une  personne  morale  dépende,  pour  tout  ce 
qui  concerne  les  éléments  de  la  sujétion  qu'elle  est 
susceptible  de  réaliser,  de  ri']tat  sur  le  territoire  duquel 
elle  fonctionne.  Les  auteurs  et  les  arrêts,  qui  admettent 
ce  point  de  départ  commun,  se  divisent  ensuite  sur  la 
voie  à  suivre  et  arrivent  ainsi  à  deux  solutions  diffé- 
rentes. 

Pour  les  uns,  le  principal  établissement  de  la  société^ 
constitutif  de  son  domicile,  est  le  centre  de  son  exploi- 
tation :  «  Il  est  naturel,  disent  MM.  Lyon-Cacn  et 
Renault,  de  penser  que  le  législateur  a  fait  des  lois  pour 
les  sociétés  qui  exercent  leur  profession  dans  le  terri- 
toire sur  le([uel  il  a   le   pouvoir  législatif  (2).  »  Etant 

(1)  Loi  belge  du  18  mai  1873,  art.  128  el  s.  Code  coin,  ilal.,  arti- 
cle 230:  Code  coin,  portugais,  art.  109-111  ;  traduction  Lehr,  p.  40- 
41  ;  Code  de  commerce  roumain,  art.  -23i».  Acte  44  du  25  février  188!) 
de  l'Etat  de  Nevada,  \nnuaire  de  législation  étrangcri',  i890, 
p.  918.  Circulaire  du  Départem.  fédéral  suisse  de  justice  et  de  police 
cité  dans  le  Clanet  de  1900,  p.  -443. 

(2)  Tniité  (le  droit  commercial,  11.  5^  H(>7,  p,  82-i. 
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d'ordre  public,  ces  lois  sont  obligatoires  :  elles  ne  sau- 
raient dépendre  de  la  volonté  des  parties.  Le  seui 
moyen  de  déjouer  la  fraude  c'est  de  faire  dépendre  la 
nationalité  sociale  d'une  circonstance  matérielle  liée  à  la 
réalisation  de  l'objet  même  de  la  société.  Pour  les  autres, 
il  faut  distinguer  l'action,  réalisation  de  la  volonté 
sociale  qui  consiste  en  une  décision  exprimée  et  qui  ne 
s'accomplit  qu'au  siège  social,  de  son  exécution  maté- 
rielle qui  s'opère  partout  où  le  besoin  s'en  fait  sentir. 
Or  le  lieu  où  la  société  vit,  le  territoire  où  elle  fonc- 
tionne, exerce  son  activité,  réalise  sa  fin,  est  celui  où 
elle  agit  et  non  celui  où  ses  actes  produisent  leurs  effets. 
Il  en  est  des  sociétés  comme  des  autres  personnes,  elles 
sont  domiciliées  seulement  là  où  elles  résident  principa- 
lement avec  l'intention  d'y  réunir  tout  ce  qui  concerne 
leurs  intérêts  et  leurs  affaires.  Si  ce  prétendu  domicile 
est  fictif,  les  juges  l'écarteront  au  profit  du  vrai  centre 
social. 

Aucun  des  systèmes  qui  précèdent  n'est  entièrement 
satisfaisant.  Quand  le  critérium  proposé  parleurs  défen- 
seurs n'est  pas  notoirement  insuffisant,  il  apparaît  inap- 
plicable, au  moins  dans  certains  cas.  J'ai  déjà  écarté 
les  opinions  qui  se  fondent  sur  l'autorisation  expresse 
ou  tacite  donnée  par  un  gouvernement  ou  sur  la  ré- 
ception des  souscriptions  dans  un  pays.  Celle  qui  soumet 
une  société  à  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  son  acte  con- 
stitutif a  été  publié,  s'attache  à  un  fait  trop  accidentel 
et  insignifiant  pour  avoir  par  lui-même  une  valeur  quel- 
conque. La  théorie  qui  recourt  à  la  volonté  des  associés 
est  inapplicable  à  une  société  composée   d'associés  de 
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diverses  nationalités  ou  d'actionnaires  à  nationalités 
inconnues,  elle  laisse  sans  solution  une  difficulté  de 
nature  à  se  présenter  souvent,  celle  d'un  changement 
dans  la  nationalité  des  associés.  Nous  avons  vu  d'ailleurs 
qu'elle  n'est  pas  justifiable  rationnellement.  Plus  satis- 
faisantes à  ce  point  de  vue,  les  théories  qui  soumettent 
les  sociétés  au  souverain  du  pays  sur  le  territoire  duquel 
elles  ont  leur  domicile,  sont  parfois  insuffisantes,  au 
moins  pratiquement,  quelque  soit  le  sens  qu'on  attribue 
à  cette  expression.  Lui  fait- on  désigner  le  siège  admi- 
nistratif, d'une  partj  les  fondateurs  peuvent  avoir  l'in- 
térêt le  plus  sérieux  à  constituer  leur  société  en  lui  attri- 
buant la  nationalité  de  l'Etat  sur  lequel  s'exerce  son 
exploitation  et  il  sera  regrettable  de  ne  pas  tenir  compte 
de  ce  besoin  légitime  :  d'autre  part,  la  direction  peut 
s'exercer  également  sur  plusieurs  points  :  une  société 
en  nom  collectif  composée  de  trois  associés  exploitera, 
par  exemple,  trois  maisons  de  commerce  d'égale  impor- 
tance situées  chacune  dans  un  pays  différent  et  à  la  tète 
desquelles  se  trouve  respectivement  un  des  trois  asso- 
ciés, et  il  sera  impossible  de  déterminer  la  nationalité 
par  la  seule  considération  du  domicile  social.  Appliquc- 
t-on  ce  mot  au  centre  des  aflaires,  il  convient  très  bien 
aux  sociétés  qui  ont  un  objet  essentiellement  territorial 
comme  l'exploitation  d'une  mine  ou  d'un  tramway  ;  en 
revanche  il  ne  convient  nullement  aux  sociétés  (jui  pour- 
suivent leur  activité  dans  plusieurs  pays  ou  dont  l'objet 
consiste  en  des  prestations  susceptibles  d'être  rendues 
sur  tous  les  points  du  globe. 

Une  doctrine  éclectique    s'est  donc  formée  qui,  sans 
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adopter  exprosscment  aucun  des  critériums  proposés^ 
les  remplace  ou  les  complète  les  uns  par  les  autres.  La 
règle  qu'elle  donne  est  des  plus  simples  :  sans  s'astrein- 
dre à  rechercher  telle  ou  telle  circonstance  à  l'exclusion 
des  autres,  les  juges  doivent  dégager  et  mettre  en  relief 
les  faits  de  la  cause  de  nature  à  rattacher  l'être  de  rai- 
son à  l'une  des  souverainetés  au  domaine  de  laquelle  il 
touche  (lieu  de  constitution, de  souscription  ou  d'exploita- 
tion, nationalité  ou  domicile  des  souscripteurs  ou  des 
associés,  siège  social),  puis  en  tirer  la  résultante,  établir 
entre  eux  unelialance.  M.Vavasseurdj  limite  ce  pouvoir 
discrétionnaire  du  juge  au  choix  entre  la  nationalité  du 
siège  de  l'administration  et  celle  du  centre  de  l'exploita- 
tion. Etendue  ou  restreinte,  cette  solution,  vers  latjuelle 
semblent  incliner  certains  arrêts  (2),  est  insouleualîle. 

Une  règle  qui  consiste  à  n'établir  aucune  règle  mais 
à  s'en  remettre  à  l'arbitraire  et  ;i  la  fantaisie  du  juge, 
n'est  pas  digne  de  ce  nom, et  la  dangereuse  faculté  qu'elle 
accorde  me  semble  aussi  irrationnelle  qu'arbitraire  et 
peu  pratique.  S'il  y  a  un  motif  pour  tenir  compte  de 
tel  fait  dans  telles  circonstances  et  de  tel  autre  dans 
telles  autres,  il  importe  de  les  déduire  une  fois  pour 
toutes. 

C'est  la  tâche  que  l'auteur  de  cette  étude  a  entreprise 
précédemment  (3).  Il  ne  peut  ici  que  résumer  en  quel- 

(1)  «  Des  sociélcs  constiliiécs  à  l'étranger  et  fonctionnant  en 
France»,  Clanet,  1875,  p.  3i5  ;  Surville  et  Arthuys,  Cours  de  dr. 
intern.  priv.,  §*  4.56. 

(2)  Cass.,  30 juin  1870,  D.,  70,  t,  41G. 

(3)  Revue  de  droit,  intern.,  190'2.  On  trouvera  dans  cet  article 
l'exposé  cl  la  réfutation  des  systèmes  qui  viennent  d'être  indiijués. 
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ques  lignes  la  solution  qu'il  a  développée  ailleurs  et 
qui,  cVune  manière  générale,  convient  aux  associations 
et  aux  fondations  aussi  bien  qu'aux  sociétés.  Cette  solu- 
tion combine  les  deux  considérations  sur  lesquelles 
reposent  les  divers  systèmes  qui  viennent  dêtre  indi- 
qués :  autonomie  des  parties  et  domaine  logique  de  la 
souveraineté.  Quand  on  attribue  à  une  société  la  natio- 
nalité de  son  domicile,  quel  que  soit  le  sens  donné  à 
cette  expression,  c'est  qu'on  estime  qu'elle  dépend  juri- 
diquement de  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  est  fixé  le 
siège  de  ce  doniicile_,  que  ses  fondateurs  ou  ses  associés 
le  veuillent  ou  non.  Quand  on  lui  attribue  la  nationalité 
du  pays  où  elle  s'est  constituée,  on  admet,  plus  ou 
moins  consciemment,  que  ses  fondateuis  ou  ses  mem- 
bres ont  entendu  lui  donner  pour  loi  personnelle  la 
législation  en  vigueur  au  lieu  de  constitution,  et  l'on 
reconnaît,  plus  ou  moins  implicitement,  la  validité  de 
cette  intention. 

Lorsqu'on  cbercbe  enfin  à  justifier  les  théories  qui 
confondent  la  nationalité  de  la  société  avec  celle  de  ses 
membres  ou  qui  l'établissent  soit  d'après  le  pays  sur  le 
territoire  duquel  son  capital  fut  souscrit,  soit  d'après 
celui  où  sont  domiciliés  ses  souscripteurs,  il  est  permis 
d'hésiter  entre  l'une  et  l'autre  des  deux  considérations 
qui  viennent  d'être  exposées  :  soutenir  que  les  associés 
primitifs  ont  entendu  que  la  société  fût  soumise  à  leur 
loi  nationale  commune  ou  à  la  loi  de  leur  domicile  com- 
mun ;  prétendre  que  cette  loi,  pour  les  raisons  ci-dessus 
indiquées,  est  celle  au  domaine  do  laquelle  la  société 
appartient. 
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De  ces  deux  considérations,  quelle  est  la  bonne  ?  Nous 
le  savons  déjà,  c'est  la  seconde.  La  majeure  partie  des 
règles  sur  les  sociétés  sont  d'ordre  public,  elles  s'im- 
posent aux  parties  comme  des  prescriptions  directrices, 
protectrices  de  leurs  volontés.  Il  en  est  de  même  et  plus 
encore  des  lois  sur  les  associations.  Celle  des  lois  et  des 
juridictions  dans  la  sphère  desquelles  est  logiquement 
située  l'association  ou  la  fondation,  celle  des  souverai- 
netés à  laquelle  cette  association  ou  cette  société  se  rat- 
tache, s'impose  à  elle,  quelle  que  soit  la  volonté  de  ses 
fondateurs  ou  de  ses  membres. 

Quelle  est  cette  loi,  quelles  sont  cette  juridiction  et 
ces  autorités,  quelle  est  cette  souveraineté  ? 

Celles  du  pays  sur  le  territoire  duquel  la  société  vit, 
où  se  trouve  le  sièg-e  administratif,  qui  est, à  proprement 
parler,  le  centre  de  son  activité  juridique  et  de  ses  affai- 
res, en  un  mot  son  domicile.  C'est  là  que  se  concentrent 
tous  les  éléments  de  sa  gestion,  que  fonctionnent  ses 
principaux  organes,  ainsi  que  leurs  instruments,  récep- 
teurs, contrôleurs  et  transmetteurs,  qu'elle  entre  enfin 
en  relations  avec  les  tiers.  Manifestant  sa  personnalité 
sur  le  territoire  en  question,  la  société  dépend  naturel- 
lement, logiquement,  de  l'autorité  souveraine  qui  le 
régit.  Lors  donc  que  le  siège  social,  défini  comme  je 
viens  de  le  faire,  sera  établi  avec  certitude,  la  nationa- 
lité de  la  société  le  sera  également  sous  la  réserve  de 
l'option  susceptible  d'être  exercée  parles  parties  et  dont 
il  va  être  parlé. 

J'ai  cité  des  espèces  qui  montrent  que,  d'une  part,  la 
pluralité  des  sièges  sociaux  supposés  d'égale  importance 
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rend  quelquefois  insuffisant  le  ci'itérium  et  que  les  par- 
ties peuvent,  d'autre  part,  avoir  un  intérêt,  à  première 
vue,  sérieux  et  respectable  à  l'écarter  au  profit  de  celui 
qui  se  tire  du  centre  matériel  de  rexploitation.  Je  me 
suis  efforcé  de  démontrer,  ailleurs,  qu'un  recours  à  leur 
volonté  était  légitime  dans  ces  hypothèses  où  la  société 
se  rattache  à  plusieurs  Etats  par  des  sièges  administra- 
tifs d'égale  importance,  situés  dans  des  pays  différents 
ou  par  un  centre  d'exploitation  situé  ailleurs  que  le 
siège  administratif.  Dans  le  premier  cas,  il  n'y  a  aucune 
raison  de  préférer  l'un  des  domiciles  aux  autres,  puis- 
qu'on les  suppose  également  importants.  Dans  le  second, 
la  société  est  sujette  de  l'Etat  entre  les  frontières  duquel 
elle  a  son  domicile,  mais  son  centre  d'affaires  la  relie,  à 
l'Etat  où  elle  se  trouve,  par  un  lien  assez  solide  pour 
qu'il  puisse  se  transformer  en  allégeance  si  les  fonda- 
teurs de  la  société  le  veulent  et  joignent  la  force  addi- 
tionnelle de  leur  volonté  à  la  force  d'attraction  la  plus 
faible,  de  façon  à  la  rendre  la  plus  forte.  Tel  est  le  rôle 
qu'il  convient  de  faire  jouer  à  l'autonomie  des  parties 
dans  la  détermination  de  la  nationalité  des  êtres  de  rai- 
son :  compléter  la  règle  lorsqu'elle  est  insuffisante,  la 
tempérer  au  moyen  d'une  option  au  profit  de  la  souve- 
raineté à  laquelle  la  société  se  rattache  par  un  élément 
secondaire  mais  néanmoins  assez  important  pour  rendre 
licite  la  préférence  dont  il  est  ro])jet  (1). 

(1)  Il  m'est  impossible  de  développer  ces  propositions  cl  d'en 
donner  la  démonstration.  Je  ne  puis  que  renvoyer  h  l'article  pré- 
cité. 

On  y  trouvera  éç;alemenl   nne  théorie  <le   la  fraude  que  je  ne  puis 
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Le  système  dont  les  grandes  lignes  viennent  d'être 
ébauchées  peut  se  résumer  dans  la  proposition  sui- 
vante. La  nationalité  d'une  société  se  détermine  par  la 
considération  de  son  siège  administratif,  à  moins  que 
les  associés  ne  lui  aient,  par  une  disposition  des  statuts, 
attribué  la  nationalité  du  principal  centre  d'affaires. 

La  possibilité  d'un  changement  de  nationalité  sociale 
en  résulte  logiquement.  D'une  part,  le  transfert  du 
domicile  de  la  société  d'un  pays  dans  un  autre_,  ou  l'an- 
nexion du  territoire  qui  sert  de  base  à  ce  domicile  change 
ipso  facto  sa  nationalité  au  profit  de  l'Etat  dans  le 
domaine  souverain  et  sous  la  protection  duquel  elle  vit 
désormais,  et,  d'autre  part,  le  même  résultat  est  produit 
par  une  modification  des  statuts  rattachant  la  société  à 
l'Etat  sur  le  territoire  duquel  se  place  son  principal  cen- 
tre d'exploitation. 

Les  idées  qui  viennent  d'être  déduites  ainsi  que  la 
règle  pratique  qui  leur  sert  de  conclusion,  s'appliquent, 
du  moins  théoriquement,  aux  associations  et  aux  fonda- 
tions. En  principe,  l'association  ou  la  fondation  revêt 
donc  la  nationalité  du  lieu  où  sont  placés  ses  organes  de 
direction  et  d'administration,  elle  jouit  toutefois  de  la 
faculté  d'adopter  dans  ses  statuts  la  nationalité  du  pays 
sur  le  territoire  duquel  elle  poursuit  sa  fin,  matérielle- 
ment et  à  titre  principal,  en  supposant  toutefois  que  son 
objet  puisse  être  ainsi  localisé. 

Cette  application  est  d'ailleurs  plutôt  théorique  :  les 
règles  de  droitpublic  en  vigueur  dans  les  difTérents  pays 

taire  entrer,  sans  la  iJéformer,  dans  le  cadre  étroit  dont  je  dispose 
ici. 
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imposeuf,  croyons-nous,  rol)ligation  de  considérer 
comme  autant  d'associations  et  de  fondations  distinctes, 
pourvues  chacune  d'une  nationalité  et  d'un  statut  per- 
sonnel propres,  les  établissements  qui,  par  l'unité  de 
leur  objet,  appartiennent  pourtant  à  la  môme  association 
ou  à  la  même  fondation. 

De  la  fm  purement  matérielle  qui  caractérise  les 
sociétés^  résulte  en  effet  pour  elles  une  forte  unité  d'ac- 
tion ;  elles  ne  sauraient  se  passer  d'un  centre  unique  de 
direction  où  se  centralisent  les  bénéfices  en  vue  de  la 
répartition,  quelles  que  soient  leur  situation  et  les  con- 
ditions de  leur  fonctionnement,  les  établissements 
sociaux  ne  forment  que  les  parties  étroitement  liées  dun 
même  tout. 

Les  associations  n'ont  nullement  besoin  de  cette  unité 
d'action  et  de  direction.  Le  lien  qui  relie  les  associés  est 
purement  idéal,  consistant  en  une  communauté  d'aspi- 
rations, de  croyances  ou  d'idées.  C'est  pourquoi  leurs 
conditions  matérielles  d"existenc(>  s'accommodent  fort 
bien  de  centres  d'actions  formant  comme  des  associations 
dans  l'association  et  supprimant  en  fait  le  problème  dont 
je  viens  d'indicpier  la  solution.  Ainsi  le  veut  le  droit  pu- 
blic actuel  des  divers  Etats  civilisés.  De  même  les  éta- 
blissements d'une  fondation  (pii  fonctionnent  dans  un 
pays  étant  soumis,  suivant  les  nn'Mnes  règles  de  droit 
public,  aux  dispositions  de  la  loi  territoriale,  il  ne  sau- 
rait être  (piestiou  pour  eux  d'un  slalul  pei'sonncd  vi  [)ar 
conséquent  d  une  nationalité  étrangère.  Ici  encore  le 
problème  ne  se  pose  pratiquement  pas. 
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m.  —  Application  de  cette  solution  à  V Empire  ottoman. 
—  Indigénat  des  personnes  morales.  —  Situation  spé- 
ciale de  r Empire  ottoman  résultant  de  la  conception 
de  l'Etat  qui  y  règne  et  de  la  condition  juridique  qui 
y  est  faite  ci  certains  étrangers. 

Les  solutions  que  je  viens  d'exposer  s'appliquent  tout 
naturelleuieut,  aux  êtres  de  raison  dont  le  siège  est  en 
Occident,  même  quand  ils  manifestent  leur  personna- 
lité dans  l'Empire  ottoman.  En  est-il  de  même  pour 
ceux  dont  le  centre  de  l'activité  se  trouve  dans  ce 
dernier  pays  ?  C'est  ce  que  j'ai  à  rechercher. 

La  constitution  de  l'Empire  ottoman,  sa  division  en 
deux  parties  principales,  la  Turquie  et  l'Egypte,  indé- 
pendantes en  fait,  au  moins  au  point  de  vue  de  la  légis- 
lation et  de  l'organisation  administrative  et  judiciaire, 
semble,  à  première  vue,  y  faire  naître  une  autre  diffi- 
culté, d'ailleurs  à  peu  près  purement  théorique,  et  qui 
sera  aisément,  en  quelques  lignes,  ramenée  à  celle  que 
je  viens  de  traiter  pour  ainsi  dire  par  prétérition,  en 
résumant  des  idées  développées  ailleurs. 

Supposons  qu'une  personne  morale,  dont  l'activité 
s'exerce  dans  ce  pays,  y  a  été  reconnue  Ottomane.  Reste 
à  se  demander  si  sa  condition  juridique  fstatut  person- 
nel, droits  et  ol)lig'ations  au  point  de  vue  du  droit  public 
et  du  droit  fiscal)  sera  déterminée  par  la  loi  turque  ou 
par  la  loi  égyptienne,  en  d'autres  termes  si  son  indigé- 
nat sera  turc  ou  égyptien. 

En  fait,  cette  question  ne  s'est  peut-être  jamais  posée, 
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car  les  relations  commerciales  entre  la  Turquie  et  l'Egypte 
se  restreignent  à  des  matières  premières,  à  des  produits 
presque  exclusivement  alimentaires,  les  uns  et  les  au- 
tres sans  grande  valeur.  En  droit,  elle  se  résoudrait  très 
simplement  par  une  application  directe  des  règles  appli- 
cables dans  les  pays  occidentaux.  La  Turquie  et  l'Egypte 
sont,  en  effet,  à  l'égard  l'une  de  l'autre,  au  point  de  vue 
du  droit  international  privé,  comme  deux  pays  étran- 
gers :  les  lois  turques  n'ont  pas  été  faites  pour  les  socié- 
tés dont  le  siège  est  en  Egypte  et  inversement.  Cette 
dualité  de  législations  s'explicjue  par  le  pouvoir  légis- 
latif dont  dispose  le  khédive,  en  vertu  des  firmans  et 
des  usages.  Il  en  résulte  qu'une  société  qui  possède  son 
centre  sur  le  territoire  égyptien  jouit,  en  Turquie,  d'une 
situation  juridique  très  différente  de  celle  qui  caractérise 
les  sociétés  dont  le  domicile  se  trouve  entre  les  frontiè- 
res de  ce  premier  pays.  Son  indigénat  produit  des  effets 
analogues  à  ceux  de  la  nationalité  sociale  et  se  déter- 
mine d'après  les  mêmes  principes. 

Ces  principes  ont  été  déduits  d'une  notion  que  le  droit 
public  ottoman  a  réalisée  très  incomplètement,  celle  de 
l'Etat.  L'attribut  essentiel  de  l'Etat  est,  on  le  sait,  la  sou- 
veraineté, c'est-à-dire  le  pouvoir  de  s'organiser  et  d'agir 
avec  une  indépendance  en  [)i'incipe  absolue  dans  les 
limites  d'un  territoire.  Ce  [)ouvoii' implique  celui  de  gou- 
verner, d'administrer,  de  légiférer,  de  .juger  et  de  con- 
traindre sans  partage  et  sans  contrôle.  On  le  compare 
souvent  à  celui  du  propriétaire  sur  sa  chose  :  il  est  facile 
en  effet,  pour  (pii  recherche  ses  origines,  d'y  reconnaî- 
tre   une    application    du   Hominium    romain.    La    plus 
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grande  partie  du  monde  civilisé  est  ainsi  répartie  entre 
un  certain  nombre  d'Etats  qui  exercent  leur  autorité 
dans  la  portion  de  territoire  à  eux  assignée  sur  les  per- 
sonnes et  sur  les  choses  qui  s'y  trouvent.  La  conséquence 
logique  de  cette  situation  semblerait  être  l'identité  abso- 
lue de  la  condition  juridique  de  toutes  les  personnes  qui 
se  trouveraient,  môme  momentanément  et  accidentelle- 
ment, sur  l'un  de  ces  territoires,  toutes  devant  être  sou- 
mises à  la  même  sujétion,  jouir  des  mêmes  droits,  subir 
les  mêmes  obligations  par  le  seul  fait  de  leur  séjour  dans 
les  limites  territoriales  de  la  même  souveraineté,  sans 
qu'il  y  ait  à  tenir  compte  des  actes  passés  ni  des  droits 
acquis  par  eux  à  l'étranger.  On  sait,  au  contraire,  que 
les  personnes  sont  distinguées,  au  point  de  vue  des  droits 
civiques,  politiques  et  parfois  même  civils,  en  nationaux 
et  en  étrangers,  qu'elles  jouissent,  en  vertu  de  leur  rat- 
tachement persistant  à  tel  Etat  par  la  nationalité,  ou, 
suivant  quelques  législations,  parle  domicile,  d'un  sta- 
tut personnel  permanent,  enfin  que  les  lois  édictées  et 
les  jugements  prononcés  dans  un  pays  produisent  dans 
les  autres  des  effets  dont  la  détermination  sert  de  matière 
au  droit  international  privé. 

Ces  dispositions  des  diverses  lois  positives  ou  la  cou- 
tume traditionnelle  qui  en  tient  lieu  ne  font  nullement 
exception  à  la  notionde  la  souveraineté  territoriale,  elles 
en  sont,  au  contraire,  une  application  pure  et  simple. 
Si  la  loi  édictée,  si  le  jugement  prononcé  par  les  repré- 
sentants d'un  Etat  doivent  avoir  effet  sur  le  territoire 
d'un  Etat  étranger,  ce  n'est  pas  que  le  législateur  ou  le 
juge  dispose  d'un  pouvoir  quelconque  au  delà  de  son 
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ressort,  cest  que  le  souverain  intéressé  en  a  ainsi 
ordonné,  et  s'est,  par  avance,  approprié  le  texte  légis- 
latif ou  le  dispositif  du  jugement. 

La  considération  de  ces  principes  a  fait  triompher  en 
jurisprudence  le  système  qui  détermine  la  nationalité 
des  personnes  morales  par  la  situation  de  leur  sièg"e 
social,  et  fait  dépendre,  partout  et  toujours,  leur  condi- 
tion juridique  de  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  elles 
exercent  leur  activité. 

Une  conception  moins  absolue  de  la  souveraineté 
règne  encore  dans  1" Empire  ottoman.  En  vertu  de  trai- 
tés, dusciges  et  jiarfois  luôme  d'ahus,  les  puissances 
occidentales  exercent  directement  en  ce  pays  la  plupart 
des  droits  régaliens  au  protît  de  leurs  sujets  :  régle- 
mentation, législation,  juridiction,  coercition.  Leurs 
ressortissants  y  jouissent,  non  seulement  au  point  de 
vue  de  la  loi  (|ui  leur  est  applicable,  mais  des  autorités 
et  des  juges  cliargés  de  leur  en  faire  l'application,  d'une 
véritable  exterritorialité,  expression  qu'on  a  parfois 
prise  trop  au  pied  de  la  lettre,  mais  qui  exprime  bien, 
l()rs(pron  n'en  force  [)as  le  sons,  une  idée  exacte,  celle 
de  la  persistance  sur  un  territoire  étranger,  do  la  force 
publi([ue  et  de  la  juridiction  nationales.  Ce  n'est  pas  ici 
le  lieu  d'étudier  la  condition  juridique  faite  aux  sujets 
des  Etats  bénéficiaires  des  capitulations,  il  serait  même 
tr()[)  long-  d'en  résumer  les  principaux  points.  L'allu- 
sion que  je  viens  d'y  faire  suffit  à  montrer  que  l'argu- 
ment par  lequel  se  justifie  le  système  adopté  plus  haut 
n'est  pas  applicable  aux  personnes  morales  dont  le  siège 
social  est  dans  l'Empire  ottoman,  (lu  ne  [)eut  dire  d'elles 
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qu'elles  se  rattachent  à  l'Etat  sous  l'autorité  souveraine 
duquel  elles  exercent  leur  activité,  ou  plutôt  cette  pro- 
position serait  insuffisante,  car  plusieurs  Etats  exercent 
leur  autorité  souveraine  entre  les  frontières  du  territoire 
sur  lequel  est  situé  le  centre  de  cette  activité. 

On  peut  donc  très  bien  concevoir  une  société  qui 
aurait  son  siège  social  en  Egypte  ou  en  Turquie,  et 
serait,  néanmoins,  organisée  d'après  la  loi  française, 
relèverait  des  autorités,  des  juridictions  françaises; 
jouissant  des  droits,  soumise  aux  obligations  des  socié- 
tés françaises,  tout  comme  si  son  siège  se  trouvait  en 
France.  Il  est  vrai  que  le  territoire  ottoman  nest  pas 
soumis  à  un  autre  souverain  qu'au  Sultan,  et  qu'il  serait 
absurde  d'assimiler  à  je  ne  sais  quelle  co-souveraineté 
indivise  les  pouvoirs  de  juridiction  et  de  police  exercés 
dans  ce  territoire  par  des  Etats  étrangers,  en  vertu 
d'une  délégation  des  droits  de  ce  souverain.  Cette  délé- 
gation n'en  existe  pas  moins,  toute  la  question  est  de 
savoir  quelle  est  son  étendue  :  s'arrète-t-elle  aux  per- 
sonnes morales?  Peut-on  dire  que  les  associations,  les 
sociétés  et  les  fondations  dont  le  siège  est  dans  l'Empire, 
doivent  se  constituer,  fonctionner  et  se  dissoudre  d'après 
le  droit  ottoman,  supporter  les  impôts,  se  soumettre 
aux  règles  de  compétence  qu'il  édicté,  revêtir,  en  un 
mot,  la  nationalité  ottomane,  ou,  plus  exactement,  l'in- 
digénat  turc  ou  égyptien?  L'opinion  contraire  semble 
même  plus  vraisemblable  parce  qu'elle  est  suivie  en 
pratique.  Parmi  les  droits  dont  les  étrangers  bénéficiai- 
res des  capitulations  jouissent,  conformément  à  leur  loi 
nationale,  sous  le  contrôle  des  autorités  et  desjuridic- 
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tiens  de  leur  pays,  doit-on  faire  figurer  celui  d'associa- 
tion ou  de  fondation?  Tel  est  le  problème.  La  pratique 
le  suppose  résolu.  En  fait,  beaucoup  de  sociétés  et  d'as- 
sociations se  sont  constituées  en  Turquie,  et  niême  en 
Egypte,  soit  dans  les  formes  d'une  loi  étrangère,  soit 
sous  les  conditions  d'un  acte  émané  de  quelque  gouver- 
nement étranger,  et  ont  revendiqué  avec  succès  les 
droits  ou  dû  su])ir  les  obligations  édictées  par  cette  loi, 
ou  résultant  de  la  personnalité  étaljliepar  cet  acte,  bien 
qu'elles  n'eussent  aucun  point  d'attache  avec  le  terri- 
toire de  leur  prétendu  pays  national.  Mais  peut-être  n'y 
a-t-il  là  qu'un  usage  abusif,  contraire  aux  principes 
généraux  du  droit,  aux  règles  de  la  loi  locale  et  aux 
dispositions  des  traités. 

Cette  question,  en  quelque  sorte  préjudicielle,  doit 
donc  être  examinée  au  point  de  vue  juridique,  dans  son 
application  aux  associations  et  aux  fondations  d'une 
part,  et  de  l'autre  aux  sociétés.  Si  elle  est  résolue  par 
raffirmative,  j'aurai  à  résoudre  ensuite  le  vrai  problème  : 
celui  de  la  détermination  de  la  nationalité  des  êtres  de 
raison  c[ui  exercent  leur  activité  dans  l'Empire  ottoman. 

Dire  que  ce  problème  est  exceptionnellement  compli- 
qué ne  serait  pas  assez  dire.  Ajoutons  tout  de  suite  qu'il 
est,  en  partie,  insoluble,  et  que  je  devrai  parfois  me 
contenter  d'en  poser  les  termes  aussi  exactement  et  clai- 
rement que  possible. 

Signaler,  même  sans  les  trancher,  les  difficultés  que 
la  jurisprudence  semble  parfois  ne  pas  même  soupçon- 
ner, exposer  pourquoi  certaines  d'entre  elles  sont  inex- 
tricables, c'est  faire  (l'uvrc  modeste  mais  utile.  Je  la 
tente  donc  ici. 
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IV,  —  Lryislations  turque  et  égijptienne.  —  Mesure 
su  ira  ut  laquelle  la  nationalité  des  sociétés  et  des 
associations  écJiappe  en  Turquie  et  en  Egi/pte  aux 
règles  ordinaires,  pour  dépendre  de  celles  de  leurs 
membres. 

Parmi  les  matières  juridiques  importantes  dont  on 
cherche  vainement  la  mise  en  œuvre  dans  le  droit  isla- 
mique parce  qu'elle  était  inutile  au  moment  où  ce  droit 
sest  formé  et  qui  ont  été  négligées  par  les  auteurs  de  la 
nouvelle  législation  turque  et  égyptienne  moderne  où 
elle  aurait  dû  pourtant  occuper  une  large  place,  une  des 
plus  importantes  est  le  droit  d'association. 

La  législation  ottomane  l'ignore.  D'une  part,  le  vieux 
droit  islamique  ne  semble  même  pas  soupçonner  la  pos- 
sibilité do  la  personnalité  de  droit  privé  ou  même  de  la 
personnalité  de  droit  public  représentative  de  groupes 
sociaux  (l).  La  province,  la  ville  et  la  commune  lui 
apparaissent  simplement  comme  des  circonscriptions 
administratives  sans  la  moindre  vie  propre.  D'autre 
part,  les  larges  emprunts  faits  pendant  ce  dernier  siècle 
aux  lois  et  aux  institutions  françaises  n'ont  pas  porté 
sur  les  dispositions,  il  faut  l'avouer  d'ailleurs,  incom- 

(l)  La  loi  des  vilayels  de  1867  institue  divers  fonctionnaires,  con- 
seils et  corps  délibérants  ou  consultatifs  (V.  le  texte  de  cette  loi  dans 
le  Recueil  des  lois,  rèfilemetits,  etc.,  d'Aristarchibey,  11,  pp  273 
et  suiv.),  mais  les  vilayets  (provinces),  les  sandjaks  (arrondisse- 
ments), les  cacas  (cintons)  et  les  communes  n'ont  pas  plus  de  per- 
sonnalité que  le  canton  français. 
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plètes  et  obscures,  édictées  en  France  relativement  aux 
personnes  morales.  C'est  ainsi  qu'en  adoptant  notre  Code 
pénal,  les  législateurs  turc  et  égyptien  en  ont  rayé  les 
art.  290  et  291 

Deux  raisons  expliquent  l'existence  de  cette  lacune 
dans  un  droit  par  ailleurs  si  complet.  En  premier  lieu, 
une  des  raisons  d'être  de  la  personnalité  juridique^  qui 
est^  en  droit  français,  de  permettre  aux  collectivités  de 
personnes  d'ester  par  l'entremise  de  leur  représen- 
tant (1),  existe  à  un  degré  bien  moindre  dans  le  droit 
musulman.  Non  seulement,  la  régie  exprimée  par 
Vaddige  :  Nul  ne  plaide  par  proci/reur  ne  se  trouve  pas 
dans  le  chéri,  mais  ce  qui  a  été  jugé  dans  bien  des  cas 
en  faveur  d'une  personne  ou  contre  elle,  peut  être  invo- 
qué par  ses  cointércssés  ou  contre  eux.  Il  est  vrai  que 
ceux-ci  ne  sont  pas  en  principe  liés  par  ce  que  nous  appe- 
lons l'autorité  de  la  chose  jugée  (2). 

(I)  Cet  intérêt  existe  encore,  scmblet-il,  sous  le  régime  établi  |)ar 
la  loi  du  ter  juillet  1901.  Aux  termes  de  l'art,  lei",  les  associations 
pourront  se  former  librement  et  sans  déclaration  préalable,  mais  les 
associations  non  déclarées  ne  jouissent  d'aucune  personnalité  (art.  5); 
par  conséquent,  leurs  membres  doivent  tous  figurer  aux  instances 
intéressant  l'association. 

(:2i  Medjellé  ou  Code  civil  ottoman  (Codification  des  régies  du 
chéri  relatives  aux  biens).  Art.  1642  :  «  Un  seul  des  bériliers  peut 
figurer  dans  les  actions  pour  ou  contre  le  défunt.  Par  exemple,  un  seul 
des  héritiers  peut  actionner  le  débiteur  du  défunt  pour  le  tout  et  après 
qu'il  a  prouvé  sa  prétention,  la  totalité  de  la  créance  est  adjugée  à 
tous  les  héritiers....  De  même,  un  créancier  de  la  succession  peut 
actionner  l'un  des  héritiers  pour  le  tout.  Dans  ce  cas,  si  le  deman- 
deur prouve  sa  demande  en  présence  de  ce  seul  héritier,  tous  les  héri- 
tiers seront  condamnés  au  paiement  de  la  créance  sans  qu'ils  puissent 

14 
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On  peut  en  dire  autant  du  principal  effet  de  la  per- 
sonnalité juridique  :  l'aptitude  de  l'association  à  être 
propriétaire.  Une  curieuse  institution  islamique,  le  o^m/c/' 
ou  habou,  permet  de  faire  jouir  des  divers  droits  sur  les 
biens  toute  personne,  déterminée  ou  non,  par  l'entre- 
mise d'un  administrateur  (nazir)  et  à  plus  forte  raison 
tout  groupement  de  personnes. 

Ce  bref  aperçu  qui  vient  d'être  donné  des  législations 
turque  et  égyptienne  était  nécessaire  pour  faire  com- 
prendre quel  intérêt  les  étrangers,  bénéficiaires  des 
capitulations,  ont,  indépendamment  des  avantages  que 
leur  confèrent  ces  traités  dans  cette  hypothèse  comme 
dans  les  autres,  à  s'associer  et  à  fonder  des  œuvres  d'uti- 
lité générale  sous  la  protection  des  lois  européennes. 
En  ont-ils  le  droit  ?  Est-il  admissible  qu'en  l'absence 
d'une  clause  formelle  des  traités  entre  la  Porte  et  les 
Puissances,  des  êtres  fictifs  d'une  durée  indéfinie  puis- 
sent se  constituer  et  agir  sans  contrôle,  en  disposant  de 
ressources  illimitées,  dans  un  but  peut-être  contraire  à 

demander  au  créancier  de  prouver  une  seconde  fois  sa  créance  en 

leur  présence  ;  toutefois,  ils  ont  le  droit  d'y  opposer  des  défenses 

Dans  le  cas  où  l'héritier,  détenteur  d'un  corps  certain,  conteste  la  pré- 
tention du  demandeur,  et  si  ce  dernier  en  apporte  la  preuve,  le  juge- 
ment sera  rendu  contre  tous  les  héritiers  pour  le  tout. . .  »  Art.  1664  : 
«  En  matière  de  choses  dont  la  jouissance  appartient  à  tout  le  monde, 
comme,  par  exemple,  la  voie  publique,  une  seule  personne  peut  se 
porter  demanderesse.  Cette  action  est  recevable,  et  le  défendeur  peut 
ôtre  condamné.  »  Art.  1645  :  «  Dans  les  actions  relatives  aux  choses 
communes,  comme  un  ruisseau  ou  un  lieu  de  pâturage,  qui  surgissent 
entre  deux  communes,  si  les  habitants  sont  en  nombre  indéterminé, 
la  présence  de  quelques-uns  de  ces  habitants  (à  l'instance)  est  suffi- 
sante. » 


CAPITULATIONS    ET    EXTEHRITOIUALITÉ  211 

l'organisation  sociale  et  religieuse,  aux  idées  et  aux 
croyances  fondamentales  de  l'Etat  ?  Où  puiseraient-ils 
un  tel  pouvoir  ?  Les  privilèges  d'exterritorialité  dont 
jouissent  dans  les  possessions  du  sultan  les  sujets  des 
pays  d'Occident,  résultent  d'une  délégation  de  l'autorité 
du  souverain,  délégation  qui  doit  être  entendue  stricte- 
ment. 

Pour  résoudre  l'objection,  interrogeons  rapidement 
les  capitulations,  examinons  leur  esprit  et  recherchons 
si  les  droits  que  ces  traités  concèdent  n'impliquent  pas 
nécessairement  les  deux  facultés  dont  la  jouissance  est 
en  cause.  Prises  dans  leur  ensemble,  les  capitulations 
se  ramènent  à  laisser  les  sujets  des  puissances  contrac- 
tantes exercer  librement  entre  eux,  suivant  leurs  lois  et 
sous  la  juridiction  de  leurs  autorités  nationales,  tous  les 
droits  contenus  dans  ces  lois  qui  n'impliquaient  pas 
possession  immobilière.  Au  xvii"  et  au  xvni'*  siècles,  les 
officiers  et  les  juges  du  sultan  ne  se  préoccupaient  nul- 
lement des  relations  entretenues  sur  cette  base  par  les 
Européens  ni  de  l'usage  qu'ils  faisaient  de  leurs  biens. 
Libre  à  eux  de  s'associer  sous  forme  de  confréries  ou  de 
corporations  de  métiers,  d'instituer  des  œuvres  et  de 
disposer  en  faveur  de  ces  êtres  collectifs.  Les  commu- 
nautés religieuses  y  étaient  nombreuses,  riches,  actives, 
elles  pratiquaient  avec  ardeur  un  prosélytisme  qui  met- 
tait souvent  dans  l'embarras  les  consuls  et  l'ambassa- 
deur français  dont  elles  dépendaient  (Ij. 

Le  plus  important  de  ces  corps  était  celui  qui  survit 

(i)  ilammer,  Histoire  de  l'Empire  ottoman,  passim.  Les  jésui- 
tes étaient  parliculicrenienl  entreprenants. 
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encore  sous  le  nom  de  «  nation  française  ».  La  «  nation  » 
comprenait  les  marchands  français  en  résidence  dans 
les  Echelles.  Sa  principale  attribution  était  d'édicterles 
règlements  en  matière  commerciale.  «  Elle  possédait 
son  patrimoine  propre  qu'elle  administrait  elle-même, 
elle  était  représentée  auprès  du  consul  par  deux  députés 
élus  par  elle  qui  secondaient  ce  fonctionnaire,  l'aidaient 
de  leurs  avis  (1)  ». 

Dans  le  courant  du  xix®  siècle,  le  droit  des  Européens 
à  s'associer  et  à  organiser  des  fondations  suivant  leur 
loi  nationale  n'a  fait  que  se  fortifier  et  que  s'affirmer. 
Loin  de  le  contester  ou  de  gêner  ses  manifestations, 
l'administration  et  la  jurisprudence  l'ont  au  contraire 
toujours  reconnu  et  en  ont  facilité  l'exercice  en  Turquie 
et  en  Egypte.  Souvent  la  création,  dans  ces  deux  pays, 
d'hôpitaux,  d'établissements  scientifiques  ou  d'écoles 
d'une  nationalité  déterminée  par  les  représentants  dune 
puissance  étrangère,  la  reconnaissance  d'utilité  publique 
accordée  à  des  associations  de  Français,  d'Italiens  ou 
d'Allemands  par  le  Gouvernement  dont  ces  étrangers 
relevaient,  ont  rencontré  le  concours  le  plus  empressé, 
parfois  le  plus  généreux,  des. autorités  locales.  N'y 
aurait-il  que  la  jouissance  prolongée,  paisible,  ininter- 
rompue de  tous  ces  privilèges  qu'elle  suffirait  pour  en 
faire  autant  de  droits,  mais  il  y  a  plus,  nous  l'avons 
presque  déjà  démontré,  et  cette  coutume  a,  dans  la 
notion  occidentale  de  la  loi  et  dans  les  capitulations,  son 
fondement  juridique. 

(i)  Vandal,  Une  ambassade  française  en  Orient  sous  Louis  XIV, 
et  les  documenls  cités,  p.  il,  n.  1  et  2, 
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En  effet,  les  lois  dans  nos  pays  d'Occident  ne  se  limi- 
tent pas  nécessairement  au  territoire  soumis  à  l'Etat  qui 
les  a  édictées,  elles  valent  partout  où  cet  Etat  exerce  son 
autorité,  elles  s'appliquent  donc  en  principe  sur  le  ter- 
ritoire ottoman,  dont  le  souverain  a  reconnu  aux  puis- 
sances bénéficiaires  des  capitulations  le  pouvoir  de 
régler  l'activité  de  leurs  sujets,  de  les  juger  et  de  les 
contraindre  sous  la  seule  réserve  de  ce  qui  intéresse 
directement  les  droits  immobiliers. 

Il  faut  se  garder  d'exagérer  ce  pouvoir  :  il  n'est  pas 
absolu  et  ne  supprime  pas  la  souveraineté  territoriale 
sous  la  protection  de  laquelle  les  parties  étrangères 
peuvent  en  tous  cas  se  placer  dans  une  mesure  que 
j'indiquerai.  Tel  qu'il  existe,  il  s'applique  au  droit  d'asso- 
ciation^ à  celui  de  fondation  et  à  la  situation  qui  résulte 
de  l'exercice  de  ces  droits. 

La  société  civile  ou  commerciale,  de  même  que  l'asso- 
ciation, est  le  fait  pour  plusieurs  personnes  d'être  unies 
dans  la  poursuite  d'un  but  commun  proposé  à  leur  acti- 
vité. Ce  lien  juridique  est  purement  personnel,  il  en  est 
de  même  des  droits  et  des  obligations  qui  en  découlent 
et  qui  figurent  évidemment  parmi  ceux  que  régit  — 
aux  conditions  qui  seront  indiquées  plus  loin  —  la 
législation  de  leurs  titulaires  appli([uée  par  leurs  auto- 
rités et  leurs  juridictions  nationales.  Il  semble  donc 
que  la  réglementation  de  celte  faculté,  lorsqu'elle 
s'exerce  dans  les  possessions  ottomanes,  appartienne 
sans  difficulté  au  législateur  des  étrangers  bénéficiaires 
des  capitulations. 

Cette  idée  ne  saurait  être  contestée  dans  son  applica- 
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tion  au  droit  d'association  que  les  lois  turque  ou  égyp- 
tienne semblent  ignorer.  Il  y  a  là  une  des  manifesta- 
tions les  plus  caractéristiques  de  la  liberté  individuelle 
garantie  par  les  capitulations.  Les  bénéficiaires  de  ces 
documents  ne  peuvent  en  être  privés,  ils  en  jouissent 
donc  traditionnellement  dans  les  limites  de  leur  loi,  avec 
le  concours  et  sous  le  contrôle  de  leurs  autorités  et  de 
leurs  juridictions  nationales,  nous  allons  voir  à  quelles 
conditions. 

Appliquée  aux  sociétés,  elle  est  moins  certaine.  Sur  ce 
point,  comme  sur  beaucoup  d'autres,  l'ancienne  loi  isla- 
mique à  base  religieuse  fut  profondément  modifiée  par 
les  nouveaux  textes  copiés  sur  ceux  du  droit  français 
moderne.  En  Turquie,  la  réforme  se  réalisa  seulement  en 
matière  commerciale.  Le  code  de  commerce  ottoman, 
édicté  en  1850,  adopta  assez  fidèlement,  en  les  abrégeant 
un  peu  sur  des  points  de  détail,  les  dispositions  du  Code 
Napoléon  relatives  aux  sociétés  commerciales.  Plus  tard, 
les  rédacteurs  Anmedjellé,  cette  codification  delà  partie 
du  droit  islamique  relative  aux  biens,  ont  visé  à  repro- 
duire les  solutions  traditionnelles  généralement  admi- 
ses (1).  En  Egypte,  des  dispositions  nouvelles,  édictées 
en  droit  civil  et  en  droit  commercial,  supplantèrent 
complètement  celles  du  chéri.  Les  codes  mixte  et  indi- 
gène égyptien,   promulgués   en  1876  et   en   1883,  ont 

(1)  Code  civil  ottoman,  I,  IX-XVI  (septième  partie  du  recueil  d'Aris- 
tarchi  bey)  ;  Iradédu  31  juillet  1874,  traduit  par  D.  Nicolaïdes,  Cons- 
tantinople,  1888,  art.  13-29-1448.  Comp.  d"Ohsson,  Tableau  de  V Em- 
pire ot/io7}ian,Yl,  pp.  61-65  :  Hedaya,  trad.  Cli  Hamilton,  2°  édition, 
revue  par  Grady,  pp.  4S4-4TI. 
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reproduit  à  peu  près  textuellement  cette  partie  de  la  loi 
française.  On  peut  dès  lors  se  demander  quelle  est  sur 
ce  point  la  portée  de  ces  textes.  En  matière  de  société, 
le  code  turc  et  le  code  égyptien  mixte  ne  s'appliquent- 
ils  pas  aux  Européens  aussi  bien  qu'aux  Ottomans,  de 
telle  sorte  qu'une  société  qui  posséderait  son  siège  social 
en  Turquie  ou  en  Egypte  devrait  être  constituée,  fonc- 
tionner et  se  dissoudre  conformément  à  leurs  prescrip- 
tions ?  Et  en  fixant  ainsi  le  statut  personnel  d'une  telle 
société,  le  législateur  ottoman  n'a-t-il  pas  manifesté  la 
volonté  de  les  soumettre  à  son  allégeance  ? 

Pour  ce  qui  est  du  code  turc,  une  telle  intention  n'ap- 
paraît nullement.  Il  est  inadmissible,  en  effet,  que  les 
traités,  source  des  immunités  dont  jouissent  les  Euro- 
péens, puissent  être  modifiés  par  une  des  parties  con- 
tractantes. Cette  objection  atteint  également  un  règle- 
ment du  25  novembre  1887  ri),qui  soumet  à  l'autorisation 
préalable  du  gouvernement  impérial  «  tout  établisse- 
ment d'agences  et  de  succursales  par  des  sociétés  ano- 
nymes fondées  à  l'étranger  »  ainsi  que  «  toute  modifi- 
cation aux  statuts  de  ces  sociétés  ».  C'est  pourquoi  ce 
règlement  n'a  pas  été  reconnu  par  les  ambassades 
étrangères  et  n'a  pu  conséquemment  recevoir  aucune 
exécution. 

La  promulgation  des  codes  mixtes  égyptiens   a  été 

(1)  Cliniet,  1888,  p.  438,  Salem,  «  Condition  légale  des  Sociétés 
étrangères  en  Turquie  »,  Ilevue  pi^atique  des  Sociétés  {de  BrnxeWes], 
d889,  p.  177.  M.  Salem  m'écrit  que  cette  situation  n'a  pas  changé,  et 
que,  par  suite  de  la  mémo  opposition,  ce  règlement  reste  toujours 
lettre  morte. 
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faite,  au  contraire,  conformément  à  des  conventions 
entre  l'Eg-ypte  et  les  puissances.  Ces  codes  réglementent 
les  rapports  des  personnes  de  différentes  nationalités, 
notamment  en  matière  de  société.  Ne  peut- on  pas  dire 
qu'en  restreignant  ainsi  la  portée  des  lois  nationales  des 
étrangers  au  profit  de  la  loi  mixte  qui  peut  être  dite, 
dans  une  large  mesure,  territoriale,  les  hautes  parties 
contractantes  ont  entendu  déterminer  la  nationalité  des 
sociétés  d'après  les  règles  ordinaires  et  considérer 
comme  égyptiennes  les  sociétés  dont  le  siège  se  trouve 
en  Egypte  ?  Pour  les  sociétés  anonymes,  l'affirmative 
résulte,  avec  une  clarté  suffisante,  de  l'article  47  du 
code  de  commerce  mixte,  aux  termes  duquel  :  «  Les 
sociétés  anonymes  qui  se  fonderont  en  Egypte  seront 
toutes  de  nationalité  égyptienne  et  devront  y  avoir  leur 
principal  siège  social  » . 

Que  veut  dire  dans  ce  texte  le  mot  «  se  fonder  »  ?  Il 
n'est  pas  synonyme  de  «  constituer  w,  sinon  il  en  résul- 
terait que  toute  société  anonyme  dont  l'acte  constitutif 
est  dressé  en  Egypte,  serait  traitée  comme  égyptienne, 
même  si  tous  ses  éléments  la  rattachaient  à  un  autre 
pays.  Cette  expression  ne  peut  signifier  qu'une  chose 
«  établir  son  principal  siège  ».  Telle  est  la  condition 
nécessaire  et  suffisante  de  l'attribution  aux  sociétés  ano- 
nvmes  de  l'india-énat  éevptien.  En  est-il  de  même  des 
autres  sociétés?  Quelle  est  donc  la  portée  de  ce  texte? 
Il  faut,  je  crois,  l'entendre  strictement  et  l'envisager 
comme  l'application  de  cette  idée  banale  sur  laquelle  il 
est  inutile  d'insister  que  la  société  anonyme  est  entière- 
ment indépendante  des  associés  inconnus,  variables  et 
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irresponsables  une  fois  leurs  mises  versées,  dont  elle 
personnifie  les  intérêts.  Peu  importe  leur  nationalité, 
la  société  seule  doit  être  considérée.  Si  par  son  siège 
social  elle  se  rattache  au  territoire  égyptien,  elle  sera 
donc  traitée  comme  égyptienne  et  devra,  avant  de  se 
constituer,  obtenir  un  décret  khédivial  d'autorisation. 
Ainsi  le  veut  la  nature  des  choses,  et  l'article  47  n'exis- 
terait-il pas,  que  cette  règle  s'imposerait  quand  même 
en  Egypte  aussi  bien  qu'en  Turquie.  La  nationalité  des 
sociétés  de  personnes  se  détermine  donc  en  principe, 
dans  ces  deux  pays,  d'après  celle  de  leurs  membres,  la 
nationalité  des  sociétés  anonymes  s'y  établit  suivant  les 
règles  générales  suivies  dans  les  pays  d'Occident  et  que 
j'ai  résumées  plus  haut. 

V.   —  Même   question   pour  les  fondations 
[trust  —  stiftung    -  ouakf —  Jinbous). 

Ce  qui  caractérise  la  fondation,  c'est  un  patrimoine 
affecté  à  un  but,  et  constituant  par  lui-même  une  entité 
juridique  indépendante  de  toute  association.  Certaines 
législations  ignorent  cette  notion,  la  loi  belge  par  exem- 
ple. Les  autres  en  subordonnent  la  mise  en  (fuvre  à  un 
acte  du  pouvoir  législatif  ou  exécutif  qui,  en  France, 
prend  la  forme  des  décrets  de  reconnaissance  d'utilité 
publique.  \]\\e  institution  anglaise,  le  trust^  permet  aux 
sujets  britanniques  et  aux  citoyens  des  Etats-Unis  de 
consacrer  certains  biens  à  la  satisfaction  d'un  besoin 
d'utilité  publique  ou  à  la  réalisation  d'une  idée  d'intérêt 
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général  sans  aucune  intervention  des  représentants  de 
l'Etat.  Le  trust,  si  tant  est  qu'il  soit  possible  de  définir 
cette  institution  si  originale  par  des  ternies  empruntés  à 
notre  phraséologie  juridique,  consiste  essentiellement 
en  un  droit  de  propriété  exercé  en  tout  ou  en  partie  par 
une  sorte  de  fîdéicomniissaire  (trustée)  au  profit  d'un 
tiers  qui  en  bénéficie  {ces tin  que  trust).  Lorsque  ce 
bénéficiaire  n'est  pas  un  simple  particulier,  mais  une 
collectivité,  le  trust  est  dit  public.  Sous  ce  titre,  des 
biens  peuvent  être  attrijjués  librement,  dans  les  larges 
limites  d'une  loi  que  l'équité,  interprétée  par  le  juge, 
élargit  encore  le  cas  échéant,  au  soulagement  des  pau- 
vres, à  l'érection  d'écoles,  de  bibliothèques,  d'hôpitaux 
gratuits  et  à  leur  entretien,  à  l'éducation  des  orphelins, 
au  mariage  des  filles  pauvres,  en  un  mot  à  toute  œuvre 
d'utilité  publique  fl). 

Même  quand  il  revêt  cette  dernière  forme,  le  trust 
n'est  en  aucune  façon  une  personne  morale,  mais  sim- 
plement un  ou  plusieurs  biens,  dont  d'autres  personnes 
que  le  propriétaire  jouissent  partiellement  ou  totale- 
ment eu  vertu  d'un  droit  particulier.  A  cette  institution 
curieuse  et  intéressante  qui  mériterait  d'être  mieux 
connue  des  jurisconsultes  continentaux  correspond  dans 
une  certaine  mesure  le  ouakf  ou  hahous  islamique.  Le 
caractère  religieux  du  ouakf,  la  juridiction  du  cadi, 
dont  ce  caractère  rend  la  compétence  obligatoire,  font 
qu'il  est  pratiquement  ignoré  des  Européens  établis 
dans  l'Empire  ottoman.   En  revanche,  ceux-ci  y  profî- 

(1)  Snell's,  Prmciples  of  equity,  12°édit.,  revue  par  A.  Brown, 
pp.  -112-141. 


FONDATIONS    KTR.WGKHKS    DANS    l'kMPII!R    OT'I'OMAN       219 

tent,  suivant  leur  nationalité,  de  nombreux  hôpitaux, 
hospices,  asiles,  écoles  et  autres  établissements  scienti- 
fiques, religieux  ou  de  bienfaisance  qui  ont  été  fondés 
dans  ce  pays,  indépendamment  des  autorités  locales  et 
sous  une  étiquette  étrangère. 

Cette  fondation  s'opère  le  plus  souvent  par  un  acte 
émané  du  gouvernement  qui  la  juge  utile  et  désirable. 
Un  décret  du  Président  de  la  République  française 
organise  au  Caire  un  institut  archéologique  et  le  déclare 
établissement  d'utilité  publique,  une  ordonnance  consu- 
laire établit  dans  cette  ville  un  hôpital  français  et  en 
confie  l'administration  et  la  direction  à  un  comité  de  cinq 
membres,  un  hospice  y  est  constitué  suivant  les  disposi- 
tions de  l'art.  80  du  code  civil  allemand.  L'institut, l'hôpi- 
tal ou  l'hospice  ainsi  créé  par  les  représentants  d'un  Etat 
prend  tout  naturellement,  au  moment  de  sa  naissance 
à  la  vie  juridique,  la  nationalité  de  l'Etat  créateur.  Un 
tel  pouvoir  appartient  bien  légitimement,  je  le  crois,  à 
cet  Etat  en  vertu  de  l'autorité  législative,  réglementaire 
et  juridictionnelle  dont  il  dispose  au  profit  de  ses  sujets. 
Cette  autorité  comprend  le  pouvoii*  de  déterminer  et  de 
réglementer  la  jouissance  et  l'exercice  de  tous  les  droits 
personnels  de  ces  derniers,  notamment  ce  droit  de  dis- 
poser par  acte  entre-vifs  et  testamentaire  au  profit  d'une 
œuvre  d'intérêt  général  qui  est  précisément  celui  dont 
je  traite  en  ce  moment.  Cette  démonstration  n'est  pas 
décisive,  elle  soulève  une  objection  spécieuse  que  j'ai 
déjà  prévue  et  qu'il  me  suffira  de  rappeler  en  deux 
mots,  avec  la  réfutution  que  j'en  ai  faite.  II  faut  bien 
se  garder,  peut-on  dire,  de  confondre, la  fondation  avec 
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l'acte  de  libéralité  qui  l'a  instituée  et  dont  elle  est  le 
résultat.  Celle  institution  fuite,  le  patrimoine  qui  sert  de 
supporta  l'œuvre  voulue  parle  fondateur  vit  désormais 
dune  existence  propre  et  indépendante,  elle  exerce  une 
personnalité  distincte.  C'est  cette  personnalité  qu'on 
prétend  faire  organiser  sur  le  territoire  ottoman  par  un 
gouvernement  étranger.  Pareille  prétention  n'est-elle 
pas  inadmissible?  Nullement,  car  elle  vise  simplement 
l'exercice,  par  l'intermédiaire  de  l'autorité  publique 
nationale,  d'un  des  droits  publics  contenus,  au  moins 
virtuellement,  dans  les  capitulations  et  reconnus  prati- 
quement aux  bénéficiaires  de  ces  traités  par  une  cou- 
tume séculaire,  constante,  autant  qu'incontestée,  que 
rendait  d'ailleurs  nécessaire  l'insuffisance  des  institu- 
tions locales. 

Un  tel  droit  a  été  exercé  directement,  sans  l'interven- 
tion d'aucune  autorité,  par  des  Anglais  et  des  Améri- 
cains qui  ont  profité  des  règles  de  leur  législation  pour 
réaliser  en  Turquie  et  en  Egypte  une  idée  par  l'instru- 
ment d'un  public  trust.  Il  existe,  au  moins  dans  ce  der- 
nier pays,  plusieurs  applications  de  cette  institution  : 
églises,  écoles,  hùpital.  Sont-elles  légitimes? 

Il  va  de  soi  que  seuls  les  citoyens  britanniques  ou 
américains  seraient,  dans  l'affirmative,  qualifiés  à  fon- 
der un  trust  ou  à  l'administrer  avec  le  titre  de  trustée, 
car  c'est  de  leur  loi  nationale,  dont  ils  jouissent  sur  le 
territoire  ottoman  dans  une  mesure  assez  difficile  à 
déterminer,  qu'ils  tiendraient  de  telles  facultés.  Toute 
la  question  est  précisément  de  savoir  si  les  privilèges  et 
les  immunités  à  eux  conférés  par  les  capitulations  et 
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les  traités  dont  ils    sont  titulaires  s'étendent  jusque-là. 

Cette  institution,  née  en  Angleterre  de  faits  historiques 
très  contingents,  se  sig-nale,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus 
haut,  par  une  grande  originalité  qui  permet  de  la  dire 
vraiment  autochtone.  De  ce  caractère  se  tire  une  très 
forte  objection.  Tout  ce  qui  concerne  la  détermination 
des  choses  susceptibles  d'être  considérées  comme  des 
biens,  la  nature^  l'étendue,  le  classement  des  droits  dont 
elles  sont  l'objet^  ne  peut  être  fixé  que  par  une  seule  loi, 
la  loi  territoriale.  Ce  principe  essentiel,  en  l'absence 
duquel  les  transactions  n'offriraient  aucune  sécurité, 
existe  même  dans  les  pays  de  capitulations.  Il  faut  bien 
se  garder,  en  effet,  de  confondre  la  nature  et  la  distinc- 
tion des  droits  avec  les  conditions  de  leur  exercice. 
Celles-ci  peuvent,  dans  certaines  circonstances,  étant 
donnée  la  nationalité  des  parties,  relever  dans  l'Empire 
ottoman  comme  dans  les  autres  Etats,  bien  que  beau- 
coup plus  largement,  de  la  loi  nationale  de  ces  parties, 
mais  seul  le  législateur  ottoman  jouit  de  la  prérogative 
de  déterminer  celles-là.  Or  les  droits  respectifs  des  par- 
ties au  trust  qui  portent  directement  sur  les  choses  com- 
prises dans  le  trust  et  sont  ainsi  de  vrais  droits  réels  ne 
figurent  pas  dans  la  classification  de  ces  droits  drossée 
parles  codes  turc  et  égyptien.  La  législation  ottomane 
les  ignore,  aussi  bien  dans  celle  de  ses  dispositions 
qu'elle  a  récemment  empruntées  aux  lois  européennes 
que  dans  celles  qui  appartiennent  au  vieux  fonds  isla- 
mique. 

Les  droits  impliqués  dans  le  trust  public  ne  sont  pas, 
il  est  vrai,  sans  analogie,  la  remarque  a  déjà  été  faite, 
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avec  ceux  qui  résultent  du  ouakf  islamique.  Cette  res- 
semblance est  superficielle.  De  profondes  différences, 
qu'il  serait  hors  de  propos  et  trop  long  d'exposer,  sépa- 
rent les  deux  institutions  au  point  de  vue  de  leur  nature, 
de  leur  but,  de  leur  constitution,  de  leurs  efi'ets  et  de 
leurs  motifs  d'existence.  Le  h-ust  est  donc  étranger  au 
système  juridique  turc  ou  égyptien,  et  une  œuvre  ne 
saurait  être  constituée  sous  cette  forme  en  Turquie  ou  en 
Egypte. 

La  législation  ottomane  ignore  également  l'établisse- 
ment d'utilité  publique  français  et  le  stifliing  allemand^ 
pourrait-on  répondre  à  cette  conclusion.  Pourtant  nous 
venons  d'admettre  la  légalité  de  ces  modes  de  fondation. 
La  réplique  est  loin  d'être  décisive.  Lorsqu'un  Etat  étran- 
ger fonde  un  établissement  dans  l'Empire  ottoman  sous 
l'une  des  formes  en  question,  il  le  fait  en  vertu  des  pou- 
voirs qui  lui  sont  reconnus  sur  ses  nationaux  par  les 
traités.  Or  les  trusts  n'impliquent  aucune  intervention 
souveraine  de  ce  genre  mais  se  réclament  seulement  de 
l'exterritorialité  établie  par  les  capitulations.  L'ensemble 
de  privilèges  et  d'immunités  connu  sous  ce  nom,  se 
réduit  à  l'exercice,  dans  certains  cas,  des  droits  person- 
nels et  réels  mobiliers,  conformément  aux  lois,  par  l'en- 
tremise des  autorités  et  des  juridictions  nationales,  elle 
ne  s'étend  pas  à  la  détermination  des  droits  réels. 

Telle  est  l'objection  que  soulève  l'institution  d'un  trust 
public  dans  l'Empire  ottoman.  Inutile  d'insister  sur  ce 
qu'aurait  de  profondément  regrettable  la  négation 
qu'elle  fait  d'une  faculté  si  utile  à  une  importante  caté- 
gorie d'étrangers  qui  en  font  le  plus  fréquent  et  en  gêné- 
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rai  le  meilleur  usage.  Aussi  ai-je  une  grande  répugnance 
à  l'admettre  et  ne  m'y  résignerai-je  qu'après  avoir  cher- 
ché à  valider,  dans  la  mesure  du  possible,  un  acte  de 
disposition  parfaitement  valable  en  lui-même,  dans  son 
fond,  sinon  dans  sa  forme.  Si  l'on  ne  peut  obtenir  ce 
résultat  en  assimilant  le  trust  au  ouakf,  la  réalisation 
séculaire  de  la  seconde  de  ces  institutions  sur  une  très 
vaste  échelle  dans  l'Empire  ottoman,  ne  tend-elle  pas 
tout  au  moins  à  prouver  que  la  législation  islamique, 
quelques  modifications  qu'elle  ait  subies  par  l'effet  des 
réformes,  ne  répugne  pas,  comme  la  loi  française  qui  a 
servi  de  modèle  aux  auteurs  de  ces  dernières,  h  l'immo- 
bilisation qui  résulte  de  l'inaliénabilité  imposée  par  le 
trust  et  que  l'une  des  plus  sérieuses  objections  suscep- 
tibles d'être  opposées  à  ce  mode  de  fondation,  si  favo- 
rable à  la  mainmorte,  ne  saurait  ainsi  être  soulevée  dans 
ce  pays?  Si  Ton  me  concède  ce  point  de  départ,  je  vais 
essayer,  au  besoin  en  modifiant  quelque  peu  sa  forme, 
d'introduire  le  trust  dans  l'un  des  moules  juridiques  que 
le  droit  ottoman  moderne  a  façonnés  sur  le  modèle  de 
notre  propre  droit.  Si,  par  cette  tentative,  une  telle 
adaptation  a  été  révélée  possible,  j'aurai  à  décrire  ses 
résultats. 

Il  est  nécessaire  pour  cela  d'analyser  la  condition  juri- 
dique et  les  rapports  réciproques  des  parties  au  public 
trust.  Les  trustées  nous  semblent  de  vrais  propriétaires, 
mais  des  propriétaires  honoraires  qui  exercent  leurs 
droits  au  profit  des  ccstui  que  trustent.  Ces  droits  sont 
ceux  que  confère  une  propriété  grevée  de  charges.  Ces 
charges  survivent-elles  à  une  aliénation  ?  En  d'autres 
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termes,  attribuent-elles  à  leurs  bénéficiaires  un  droit 
réel  manifesté  par  celui  de  suivre  la  chose  entre  les 
mains  des  tiers  en  dépit  d'une  aliénation  faite  à  leur  pré- 
judice ?  Oui,  en  principe,  mais  ce  droit  ne  peut  s'exercer 
contre  un  acquéreur  de  bonne  foi,  aussi  bien  à  l'égard 
des  immeubles  qu'à  l'égard  des  meubles  reconnaissa- 
bles  (elïets,  valeurs)  (1).  Pour  conférera  ce  droit  des 
bénéficiaires  un  caractère  purement  personnel  et  le  ren- 
dre ainsi  acceptable,  il  suffit  d'étendre  cette  exception 
en  leur  refusant,  dans  tous  les  cas,  la  faculté  de  faire 
annuler  l'aliénation  dont  ils  ont  été  victimes  et  en  res- 
treignant leur  recours  à  une  simple  action  en  responsa- 
bilité dirigée  contreles  trustées  infidèles.  Les  autres  effets 
légaux  du  trust  et  les  dispositions  de  l'acte  constitutif 
(pour  l'établissement  duquel  la  loi  anglaise  accorde  aux 
parties  la  plus  grande  latitude),  qui  pourraient  être 
jugés  contraires  à  l'ordre  public,  seraient  également 
écartés.  Cette  institution,  maintenue  dans  ses  grandes 
lignes,  mais  affranchie  de  ce  qui  serait  susceptible  de 
léser  les  tiers,  réaliserait  ainsi  sa  fin  dans  les  possessions 
ottomanes  sans  y  soulever  aucune  objection. 

La  question  n'a  jamais  été  posée  pratiquement,  à  ma 
connaissance  ;  mais  je  crois  que  cette  œuvre  de  correc- 
tion et  d'adaptation  que  je  viens  d'indiquer  rentre  tout 
naturellement,  le  cas  échéant,  dans  les  pouvoirs  des  tri- 
bunaux turcs  ou  égyptiens  mixtes.  Je  n'ai  même  aucun 
doute  à  ce  sujet,  en  ce  qui  concerne  ces  derniers.  L'arti- 

(4)  Snell's,  Principles  of  equHy,  12e  édit.,  pp.  18S  et  suiv.  ; 
Encycl.  of  the  Laïcs  of  England,  p.  349  et  suiv.  Holland.  Juris- 
prudence. 
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cle  11  du  C.  civ.  mixte  (1)  leur  reconnaît  une  juridiction 
d'équité  si  étendue  qu'ils  s'en  sont  prévalus,  entre  autres, 
pour  définir  les  droits  intellectuels,  malgré  le  silence 
des  lois  mixtes,  et  réprimer  aussi  complètement  que 
possible,  sans  restriction,  sans  formalité  et  sans  condi- 
tion toute  atteinte  portée  à  ces  «  droits  »  d'origine  assez 
récente,  dont  l'exercice  est  dans  tous  les  pays  soumis  à 
des  conditions  fort  restrictives  et  dont  ils  venaient  eux- 
mêmes  cle  proclamer  l'existence  en  Egypte  au  nom  du 
droit  naturel  et  de  l'équité.  A  plus  forte  raison,  le  droit 
de  dispjosition  et  de  fondation,  qui  est  Tune  des  libertés 
garanties  par  les  capitulations,  doit-il  être  protégé  par 
les  tribunaux,  suivant  la  loi  nationale  des  disposants, 
sous  la  réserve  de  l'ordre  public  (2). 


(I)  «  En  cas  de  silence,  d'insuffisance  ou  d'obscurilé  de  la  loi,  le 
juge  se  conformera  aux  principes  du  droit  naturel  et  aux  règles  de 
l'cquilé  )). 

{'2)  N'y  a-t-il  point  quelipie  chose  du  (?'ust  dans  la  curieuse  combi- 
naison validée  par  la  jurisprudence  française,  et  ainsi  résumée  par 
M.  Hauriou  : 

«  La  congrégation  non  reconnue  ne  constitue  point  une  personne 
civile,  mais  il  y  a  patrimoine  commun  et  conventuel  qui  ne  se  con- 
fond point  avec  le  patrimoine  personnel  des  religieux,  qui  profite  des 
acquisitions  faites  individuellement  par  ceux-ci  et  que  les  liéritiers  ne 
peuvent  point  réclamer.  La  propriété  de  ce  patrimoine  conventuel 
peut  valablement  être  placée  sur  la  léte  de  quelques  religieux,  mem- 
bres de  l'ordre,  qui  déclarent  mettre  les  biens  en  commun  entre  eux, 
avec  cette  clause  que  la  part  du  prémourant  accroîtra  aux  survivants, 
et  qui,  en  fait,  laissent  les  biens  à  l'usage  commun  de  tous  les  meni- 
bres  de  la  communauté.  »  Hauriou,  Droit  public  et  administratifs 
pp.  i53-loi,  et  la  jurisprudence  abondante  qu'il  cite. 


Ib 
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VI.  —  Systèmes  susceptibles  d'être  proposés  en  vue  de 
déterminer  la  nationalité  des  personnes  morales  dans 
r Empire  ottoman.  —  Critique.  —  Principe  adopté. 

Ayant  ainsi  établi  qu'une  association  ou  qu'une  fonda- 
tion qui  a  son  siège  sur  le  territoire  ottoman  et  qui  pour- 
suit sa  fin  clans  les  limites  de  ce  territoire  peut  néan- 
moins très  légalement  être  pourvue  d'une  nationalité 
étrangère,  j'ai  à  rechercher  par  quels  faits  se  détermine 
cette  nationalité  ou  plutôt  à  développer  les  observations 
déjà  faites  au  cours  des  déductions  qui  précèdent.  Pour 
résoudre  ce  problème  force  me  sera  de  procéder  par 
élimination,  de  passer  en  revue  toutes  les  combinaisons 
imaginables  et  de  les  critiquer  jusqu'à  la  découverte  de 
la  solution  véritable. 

Premier  système  :  la  fondation,  l'association  ou  la 
société  de  personnes  prend  la  nationalité  que  ses  fonda- 
teurs ont  choisie.  —  Les  Etats  bénéficiaires  des  capitula- 
tions exercent  directement  et  immédiatement  leur  sou- 
veraineté dans  les  limites  de  l'Empire  ottoman.  Les 
associations,  sociétés  et  fondations  dont  le  centre  d'acti- 
vité se  trouve  sur  ce  territoire  sont  ainsi  placées  virtuel- 
lement dans  la  sphère  juridique  de  ces  Etats,  et  leur 
fondateur  peut  fort  bien  les  rattacher  à  l'un  d'eux.  Il 
devra  seulement,  en  exprimant  cette  volonté,  satisfaire 
aux  conditions  imposées  par  la  législation  de  cet  Etat  : 
publicité  ou  déclaration  opérée  suivant  les  lois  françai- 
ses du  24  juillet  1867  et  du  1"  juillet  1901,  inscription 
au  registre  du  commerce  d'un  consulat  allemand,  charte 
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OU  décret  du  pouvoir  exécutif,  etc.  Peut-être  même 
l'adoption  d'une  de  ces  formes  constitutives  suffira- t-elle 
pour  conférer  à  l'être  de  raison  ainsi  constitué  la  natio- 
nalité de  l'Etat  dont  la  législation  en  a  tracé  la  forme 
juridique.  Outre  le  choix  qu'elle  implique,  cette  adop- 
tion détermine  la  formation  de  la  personnalité  morale, 
grâce  à  la  puissance  créatrice  de  l'Etat  dont  les  prescrip- 
tions législatives  ont  été  observées.  Logiquement,  l'être 
de  raison  qui  tient  de  lui  la  vie  juridique  doit  se  ratta- 
cher à  lui. 

Cette  théorie,  dont  on  trouve  quelques  traces  dans 
certains  arrêts  (1),  est  déduite  d'une  notion  inexacte  de 
la  délégation  de  juridiction  faite  par  les  capitulations 
aux  bénéficiaires  de  ces  traités.  Ceux-ci  n'ont  pas  reçu  je 
ne  sais  quel  droit  de  cosouveraineté  qui  leur  attribuerait 
une  sorte  de  possession  indivise  du  territoire  ottoman. 
L'autorité  dont  ils  disposent,  dans  les  limites  de  ce  terri- 
toire, n'est  pas  générale,  mais  toute  personnelle  et  limi- 
tée à  leurs  sujets  ou  protégés. 

Second  système  {restreint  aux  personnes  juridiques  à 
fin  idéale).  La  nationalité  de  l'association  et  de  la  fonda- 
tion se  détermine  par  la  considératioti  de  son  objet.  — 
Ce  qui  distingue  ces  êtres  de  raison  des  sociétés  civiles 
ou  commerciales,  c'est  le  but  poursuivi,  lucratif  pour 
les  unes,  idéal  pour  les  autres.  Ce  but,  raison  d'être  du 
contrat  d'association,  ou  de  l'œuvre  fondée,  est  parfois 
le  bien  d'une  collectivité  d'individus  dont  la  nationalité 

(1)  Alexandrie,  12  février  1891,  Bull.  lég.  jiir.  ègypt.,  III,p.  f88; 
Alcxanilric,  12  décembre  1895.  Clunet,  1896,  p.  90i,  Bull.  lég.  jur. 
^9ypt;  VIII,  p.  41. 
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a  inspiré  cette  intention  bienveillante  ou  môme  la  gran- 
deur, la  prospérité,  le  développement  matériel  ou  moral 
de  tel  Etat.  En  Orient,  les  communautés  et  les  établis- 
sements créés  par  les  étrangers  ont  presque  toujours  de 
telles  visées  ;  ce  sont  des  cercles  qui  réunissent  des  com- 
patriotes appartenant  à  toutes  les  classes  sociales  ou  à 
toutes  les  professions,  des  écoles  destinées  à  propager 
la  langue  et  les  idées  d'un  pays,  des  instituts  de  linguis- 
tique ou  d'archéologie  établis  pour  faciliter  les  recher- 
ches des  savants,  des  sociétés  de  bienfaisance  et  des 
hôpitaux  organisés  pour  secourir  des  malades  ou  des 
indigents  d'une  nationalité  déterminée.  N'est-il  pas 
naturel  que  la  personne  morale  à  fin  idéale  appartienne 
à  l'Etat  au  domaine  duquel  la  rattache  ainsi  sa  cause 
finale  ?  Ne  peut-on  pas  dire,  en  efl'et,  que  sa  personnalité 
se  manifeste  dans  ce  domaine,  puisqu'elle  s'exerce  au 
profit  de  cet  Etat  ?  N'y  a-t-il  pas  là  une  relation,  un  lien 
d'appartenance  assez  fort  pour  constituer  une  allégeance  ? 
En  Occident,  le  caractère  strictement  territorial  de  la 
souveraineté,  l'autorité  exclusive  ([ue  chaque  Etat  exerce 
sur  son  territoire,  ne  permet  pas  de  tenir  compte  de  cet 
élément  idéal  et  impose,  comme  critérium  de  la  natio- 
nalité des  êtres  de  raison  quels  qu'ils  soient,  la  considé- 
ration du  siège  de  leur  activité  matérielle.  Il  en  estautre- 
ment  dans  l'Empire  ottoman.  L'exterritorialité  dont  y 
jouissent  les  Européens  permet  d'y  appliquer  cette  solu- 
tion sans  difficulté. 

Il  est  facile  de  reconnaître  sous  cette  forme  nouvelle 
la  théorie  que  je  viens  de  réfuter  et  qui  fait  dépendre  la 
nationalité  de  l'être  de  raison  de  la  volonté  de  ses  fon- 
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dateurs.  Car  on  ne  saurait  justifier  ce  système  du  but 
par  aucune  autre  raison,  à  moins  que  l'on  ait  Tindul- 
g-encc  de  donner  ce  nom  aux  métaphores  à  Taide  des- 
quelles on  montre  un  Etat  étranger  exerçant  je  ne  sais 
quelle  attraction  indéfinissable  sur  la  corporation  dont 
il  synthétise  ou  symbolise  l'objet.  On  prête  donc  aux 
fondateurs  l'intention  de  doter  leur  œuvre  de  la  nationa- 
lité du  pays  vers  lequel  la  dirige  sa  fin.  Nous  savons  que 
cette  volonté,  même  clairement  exprimée_,  est  inefficace 
ou  tout  au  moins  —  nous  le  verrons  —  insuffisante  à 
elle  seule.  La  nationalité  n'est  pas  dans  le  domaine  des 
conventions.  Pourquoi, au  surjîlus,  restreindre  cette  solu- 
tion aux  associations  et  aux  fondations  '^  La  différence 
d'objet  et  de  but  qui  distingue  les  sociétés  des  autres 
êtres  de  raison  est  phis  apparente  que  réelle.  Les  unes 
et  les  autres  ont  pour  fin  lintéret,  le  bien-être  de  certciins 
individus.  Ne  trouverait-on  pas  des  sociétés  constituées 
en  vue  de  réaliser  des  œuvres  qu'on  pourrait  dire  patrio- 
tiques tant  elles  intéressent  un  Etat  déterminé  :  les  com- 
pagnies de  colonisation  ou  de  navigation,  les  sociétés 
d'enseignement  ?  Pourquoi  ne  pas  leur  appliquer  le 
même  critérium  ?  Cette  extension  logique  de  ce  système 
n'cst-elle  pas  évidemment  absurde  et  ne  suffirait-elle 
pas  à  en  démontrer  la  fausseté  ? 

Troisième  si/stniir  :  sfjs/ènic  éclccliquc  —  La  natio- 
nalité de  la  personne  juridi(]uc  sera  déterminée  par  le 
juge  en  tenant  compte  de  toutes  les  circonstances  pro- 
pres à  la  rattacher  à  tel  Etat.  Une  fois  ces  faits  dégagés 
par  lui,  il  en  tii'ora  la  résultante  et  saura  ainsi  dans  (pielle 
direction  se  trouve  la  loi  nationale  de  l'être  de  raison. 
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J'ai  rejeté  cette  solution  trop  facile^  en  étudiant  le 
problème  dans  son  application  aux  pays  d'Occident.  Ici, 
ses  défenseurs  peuvent  essayer  de  la  reprendre  en  sou- 
tenant que  le  problème  n'est  pas  le  même,  ses  données 
ayant  changé.  Et  voici  le  raisonnement  qu'ils  pourraient 
tenir.  La  nationalité  d'une  corporation  ne  saurait 
dépendre  de  celle  de  ses  fondateurs  ou  de  ses  membres, 
car  sa  personnalité  est  distincte  de  la  leur.  Ces  person- 
nes ont  chacune,  nous  le  supposons,  une  nationalité 
distincte.  Quelle  sera  dans  cette  hypothèse  si  fréquente, 
la  nationalité  de  l'association  ou  de  la  fondation  ?  Cette 
dernière  chang-era-t-elle  son  allégeance  à  chaque  chan- 
gement de  la  nationalité  des  associés  ?  Il  faut  donc 
trouver  un  autre  critérium.  Puisque  la  notion  d'exterri- 
torialité ne  permet  pas  de  recourir  purement  et  simple- 
ment à  la  souveraineté  territoriale^  il  n'y  a  pas  d'autre 
parti  à  prendre,  si  la  personne  juridique  a  été  fondée 
sans  l'intervention  d'un  gouvernement  déterminé,  que 
de  la  soumettre  à  l'Etat  auquel  la  rattachent  ses  éléments 
principaux  :  loi  suivie  lors  de  la  constitution,  part  prise 
par  les  autorités  de  tel  pays  à  cette  constitution,  patro- 
nage accordé  par  elles  dans  la  suite,  objet,  nationalité 
des  fondateurs  ou  de  la  majorité  des  associés,  langue 
adoptée  par  les  uns  et  par  les  autres.  Soit  par  exemple 
un  cercle  littéraire  ou  de  sport  fondé  au  Caire  sous  les 
auspices  et  avec  le  concours  du  ministre  britannique 
qui  en  est  le  président;  composé,  pour  les  neuf  dixièmes, 
d'Anglais,  ouvert  de  plein  droit  aux  officiers  de  l'armée 
anglaise  d'occupation,  soumis  à  un  règlement  rédigé  en 
anglais  sur  le  modèle  donné  par  les  cercles  de  ce  genre 
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qui  fonctioiinent  en  Angleterre,  langue  qui  est  d'ailleurs 
celle  en  usage  entre  les  membres.  Ce  cercle  sera  de 
nationalité  britannique. 

Ce  système  fantaisiste  et  arbitraire  n'est  pas  plus 
soutenable  dans  l'Empire  ottoman  qu'ailleurs.  Si,  envi- 
sagés séparément,  les  éléments  vagues  et  indéterminés 
auxquels  on  a  recours  sont  essentiellement  étrangers  à 
toute  idée  de  sujétion  et  par  là  sans  valeur  au  point  de 
vue  qui  nous  occupe,  ce  n'est  pas  en  les  additionnant 
qu'on  changera  leur  nature.  Si  l'un  d'eux  suffit  à  déter- 
miner la  nationalité  de  la  personne  morale  à  laquelle 
il  appartient,  pourquoi  s'embarrasser  des  autres  ?  Pour 
les  considérations  que  j'ai  déduites  ci-dessus,  je  crois 
que  cet  élément  se  tire  des  droits  conférés  par  les  capi- 
tulations, soit  au  gouvernement  qui  a  institué  l'être  de 
raison,,  soit  aux  individus  dont  il  manifeste  la  volonté  ou 
dont  il  personnifie  certains  intérêts,  et  que  la  loi  natio- 
nale et  le  souverain  des  uns  sont  aussi  ceux  de  l'autre. 
Vainement  objecterait-on  l'indépendance  respective  des 
personnalités  de  l'être  de  raison  et  des  individus  dont  il 
condense  en  quelque  sorte  les  Volontés,  sa  création  n'en 
est  pas  moins  l'exercice  d'un  droit  personnel  de  ces 
individus,  conséquence  directe  de  leur  nationalité  et 
dont  la  nature,  l'étendue,  les  effets  ne  peuvent  être  fixés 
que  par  la  législation  dont  il  tire  son  origine. 

VII.  —  Applicàùon  du  principe. 

Ayant  ainsi  écarté  les  théories  fausses  (jui  auraient  pu 
nous  égarer,  nous  devons  appliquer  le  principe  posé  tout 
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à  l'heure  aux  fondations  tout  dabord^  aux  associations 
ensuite. 

Nationalité  des  fondations.  —  Pour  ce  qui  est  des 
fondations,  la  tâche  est  presque  achevée.  J'ai  déjà  dit 
que,  dans  tous  les  systèmes  législatifs  —  le  système 
anglo-saxon  excepté  —  les  œuvres  indépendantes  des 
associations  et  à  l'accomplissement  desquelles  certains 
l)iens  sont  consacrés,  en  un  mot  les  fondations  propre- 
ment dites,  ne  sont  valablement  constituées  que  par 
une  décision  de  l'Etat.  La  personne  juridique  ainsi 
créée,  ou  tout  au  moins  juridiquement  reconnue  dans 
TEmpire  ottoman,  y  revêtira  la  nationalité  de  l'Etat 
créateur.  C'est  en  etfet,  par  une  application  du  pouvoir 
que  cet  Etat  tient  des  capitulations,  que  cette  fondation 
jouit  des  attributs  de  la  vie  légale.  Elle-même  n'est 
qu'une  manifestation  des  droits  garantis  par  ces  traités 
aux  sujets  des  pays  contractants,  aussi  dépend-elle  de 
cet  Etat  au  point  de  vue  de  la  loi,  de  la  juridiction,  de  la 
tutelle  administrative. 

La  détermination  de  la  nationalité  des  sociétés  et  des 
associations  nous  retiendra  beaucoup  plus  longtemps. 

Nationalité  des  associations  et  des  sociétés.  —  .Nous 
savons  déjà  que  le  droit  d'association  figure  parmi  les 
libertés  garanties  aux  sujets  des  Etats  occidentaux  par 
l'application  de  leur  loi  nationale,  celle-ci  leur  étant 
administrée  par  les  agents  et  les  juges  de  leurs  pays 
respectifs   (1).    Nous   pouvons  donc  considérer  comme 

(t)  Alexandrie,  12  février  1891,  Bull.  lég.  jiir.  égijp.,  III,  p.  188  ; 
Ale.xandric,    12  décembre  1895,  Clunet,  1896,   p.  904;   Bull.  lég. 
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certaine  la  proposition  suivante  :  les  sociétés  et  les 
associations  composées  de  personnes  d'une  même  natio- 
nalité jouissent  également  de  cette  nationalité  (1).  J'ai, 
en  outre,  démontré  que  la  nationalité  des  sociétés  ano- 
nymes se  détermine  suivant  les  règles  générales  qui  ont 
cours  en  cette  matière  dans  les  législations  d'Occident, 
et  que  j'ai  résumées  au  commencement  de  ce  chapi- 
tre (2).  La  nationalité  des  actionnaires  n'exerce  donc 
aucune  influence  sur  celle  de  ces  sociétés  qui  jouissent 
dune  personnalité  distincte  et  indépendante.  Ces  deux 
points  étant  acquis,  j'ai  à  résoudre  deux  difticultés  très 
sérieuses,  la  seconde  surtout. 

Premih'c  hijpolJtho  :  Mv  associés  ont  tous  la  même 
nationalité  :  l'associalion  ou  la  société  de  personnes 
prend  celte  nationalité.  —  Imaginons  tout  d'abord  une 
société  en  nom  collectif  ou  une  association  de  bienfai- 
sance dont  tous  les  membres  sont  allemands  ou  italiens. 
Ceux-ci,  ou  leurs  représentants,  croient  avoir  intérêt  à 
placer  leur'œuvre  sous  la  protection  de  l'Ktat  turc  ou 
égyptien,  en  la  revêtant  de  l'un  de  ces  indigénats,  pour 
obtenir  du  gouvernement  local  une  concession,  une  en- 

jur.  ég..  Vin,  p.  il  ;    Alexandrie,  1er  mars  1899,  Bull.    It'g.  jiir. 
égypt.,  XI,  p.  740. 

(1)  En  ce  sens,  Alexandrie,  4  novembre  1891,  Bull.  lé;/,  jur. 
égynt.,  IV,  p.  5;  Alexandrie,  G  avril  18i):i,  Bull.  léij.  jur.  égypt., 
iv",  p.  5. 

(2)  Un  arrêt,  d'ailleurs  non  motivé  de  la  Cour  d'Alexandrie,  décide 
pourtant  que  «  la  Société  Cook  and  Sons  (Limited),  n'ayant  pas  été 
constituée  dans  les  formes  prévues  aux  art.  46  et  47  C.  corn,  mixte,  ne 
saurait  être  de  nationalité  égyptienne  ;  —  que  celte  qualité  ne  peut 
lui  être  acquise  par  le  seul  l'ait  d'avoir  son  activité  en  Egypte  », 
Alexandrie,  \'l  décembre  189o,  Bull.  lég.  jur.   égypi.,  Vlll,  p.    il  . 
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treprise,  des  commandes,  des  secours  ou  des  subventions. 
En  ont-ils  le  droit  ? 

La  question  est  embarrassante.  D'une  part,  tout  ce 
qui  concerne  la  compétence  est  d'ordre  public.  Il  est 
inadmissible  qu'un  justiciable  puisse  se  soustraire  à  la 
juridiction  contentieuse  et  môme  gracieuse  des  autorités 
dont  il  relève.  Cest  ce  que  les  tribunaux  mixtes  égyp- 
tiens ont  déclaré  à  diverses  reprises.  Des  dispositions 
répétées  des  ordonnances  royales  édictées  pour  régir  la 
condition  des  Français  dans  le  Levant,  répriment  sévè- 
rement toute  tentative  de  ce  genre.  Cette  condition 
appartient  vraiment  au  statut  personnel  ;  à  ce  titre 
encore,  elle  n'est  pas  dans  le  domaine  des  conventions, 
et  les  parties  ne  sauraient  la  modifier  ;  leur  situation  est 
en  effet  indivisible,  nul  ne  peut  revêtir  et  dépouiller, 
tour  à  tour,  sa  nationalité  et  les  droits  et  obligations 
qui  en  dépendent.  N'est-ce  pas  ce  qui  se  produirait  si  les 
étrangers  bénéficiaires  des  capitulations  étaient  admis  à 
exercer  certaines  de  leurs  facultés  suivant  leur  loi  natio- 
nale, et  certaines  autres  suivant  la  loi  et  sous  le  contrôle 
de  l'autorité  territoriale  (1)  ? 

Dautre  part,  on  peut  dire  qu'il  y  a  lieu  de  distinguer 
la  personne  morale  de  droit  ou  de  fait  des  personnes 
physiques  dont  elle  personnifie  la  volonté  ou  les  intérêts. 
Exerçant  des  droits  propres,   possédant  un  patrimoine 

(1)  D'après  M.  Salem,  des  instruclions  du  Ministère  de  la  justice 
turc  recommandent  aux  tribunaux  de  ne  tenir  aucun  com|)te  des 
demandes  adressées  par  les  sujets  étrangers  en  vue  d'être  jugés  sans 
l'assistance  de  leur  consulat  (»  les  étrangers  devant  le?  tribunaux  con- 
sulaires et  nationaux  en  Turquie  »,  Clunet  1891,  p.  804). 
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distinct  des  leurs,  au  moins  à  certains  égards,  elle  jouit 
également  d'un  statut  personnel  distinct  qui  s'établit  par 
d'autres  règles.  Pour  arriver  à  cette  détermination_,  il 
sendîle  juste  de  recourir,  au  moins  subsidiairement,  à  la 
volonté  de  ses  représentants.  L'Etat  local  reste  en  effet 
souverain  en  dépit  des  capitulations,  sa  souveraineté 
s'efface  dans  certains  cas  devant  celle  de  l'Etat  national 
des  étrangers  privilégiés,  mais  elle  garde  toujours  une 
force  latente  sur  toutes  les  personnes  ou  sur  toutes  les 
choses  qui  occupent  le  territoire  à  lui  soumis.  N'est-il 
pas  conforme  à  la  portée  donnée  par  la  coutume  au 
principe  traditionnel  de  l'autonomie  de  la  volonté  en 
matière  internationale,  d'accorder  aux  parties  le  choix 
de  la  loi  appelée  à  fixer  le  contenu  et  les  effets  de  leur 
contrat,  en  limitant  ce  choix  aux  deux  législations  nor- 
malement compétentes^  la  première  à  titre  principal^  la 
seconde  à  titre  subsidiaire  :  la  loi  nationale  commune 
aux  parties,  la  loi  du  siège  social  (1). 

Il  va  sans  dire  qu'un  tel  choix,  si  l'on  eu  admet  la 
légitimité,  devra  nécessairement  être  exprimé  dans  les 
statuts.  Dans  le  silence  de  l'acte  constitutif,  ni  les  associés 
ni  les  tiers  contractants  ne  sauraient  être  soustraits  à  la 
protection  de  cette  souveraineté,  normalement  compé- 
tente, sous  le  bénéfice  de  laquelle  les  uns  sont  entrés 
dans  la  société  et  les  autres  ont  traité  avec  elle. 

(1)  Voir  la  juslificulion  du  rôle  de  l'aulonomie  de  la  volonté  dans 
la  di'tenninalion  de  la  nalionalité  des  personnes  morales  et  les  limites 
que  son  exercice  comporte  dans  l'article  précité  de  la  Revue  de  droit 
international  de  1902  sur  la  nationalité  des  personnes  morales. 
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Deuxième  hypothèse  :  les  associés  ont  des  nationalités 
différentes.  —  Application  des  principes  ci-dessus.  — 
Solutions  proposées.  —  Critique.  —  Vraie  solution.  — 
Imaginons  maintenant  une  association  ou  une  société  de 
personnes  dont  les  membres  appartiennent  à  des  natio- 
nalités différentes.  Quelle  est  celle  de  cet  être  moral? 

Pas  plus  que  la  précédente,  cette  difficulté  n'est  pré- 
vue directement  par  les  lois  et  les  traités  en  vigueur 
dans  l'Empire  ottoman.  Le  seul  texte  qui  puisse  s'y  rap- 
porter est  l'art.  i7  du  C.  co.  mixte  égyptien  que  j'ai 
étudié  plus  haut.  Ce  texte  décide  que  toute  société  ano- 
nyme c|ui  se  fondera  en  Egypte  devra  solliciter  préala- 
blement un  décret  du  Khédive  et  être  considérée 
comme  égyptienne.  Est-il  possible  de  l'utiliser  pour 
déterminer  la  nationalité  des  sociétés  par  intérêts  et, 
dans  l'affirmative,  quelle  indication  donne-t-il  ■*  Doit-on 
y  voir  l'application  d'une  règle  générale  à  une  espèce 
particulière  de  société,  de  telle  sorte  cjue  les  rédacteurs 
du  Code  de  commerce  mixte  auraient  manifesté,  dans  ce 
texte,  leur  intention  de  soumettre  toutes  les  sociétés 
justiciables  des  tribunaux  mixtes,  c'est-à  dire,  suivant 
la  jurisprudence  de  ces  tribunaux,  les  sociétés  compo- 
sées de  personnes  de  nationalités  difitérentes,  à  la  sou- 
veraineté de  leur  siège  social,  conformément  au  prin- 
cipe admis  par  la  législation  à  laquelle  ce  code  était 
emprunté  (1)?  Faut-il,  au  contraire,  l'envisager  comme 


(l)  Les  tribunaux  mixtes  étendent  le  bénéfice  de  leur  juridiction 
aux  sociétés  qui  impliquent  un  ><  intérêt  mixte»,  quelconque,  en  d'au- 
tres termes  à    toutes  les    sociétés  qui  exercent  leur   personnalité  en 
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une  dis})Osition  exceptionnelle  qui  confirmerait  la  règle 
générale  suivant  laquelle  les  sociétés  qui  ne  sont  pas 
anonymes  peuvent  librement  revêtir  une  nationalité 
étrangère?  Kune  et  l'autre  de  ces  déductions  me  sem- 
JDlent  fausses  et  la  portée  de  ce  texte  est,  je  le  crois, 
beaucoup  plus  étroite.  Ses  auteurs  ont  voulu  simple- 
ment imposer  à  toute  société  domiciliée  en  Egypte 
l'obligation  d'obtenir  l'autorisation  du  gouvernement 
khédivial,  c'est  pourquoi  ils  ont  déclaré  égyptienne  toute 
société  réalisant  cette  condition,  sans  d'ailleurs  se  préoc- 
cuper des  autres  sociétés.  Pour  déterminer  l'indigénat 
de  celles-ci  dans  Tespèce  que  j'envisage  en  ce  moment, 
il  n'y  a  d'autre  ressource  que  de  discuter  les  principes 
de  droit  public  en  vigueur  dans  l'Empire  ottoman,  tels 
qu'ils  résultent  des  usages  et  des  traités. 

Précédemment,  pour  arriver  à  dégager  la  solution 
dont  je  discute  le  mode  d'emploi  en  ce  moment,  et  qui 
détermine  en  principe  la  nationalité  des  associations  et 
des  fondations  dont  le  siège  social  est  dans  l'Empire  otto- 
man, par  celle  de  leurs  membres,  j'ai  examiné  les 
diverses  combinaisons  susceptibles  d'être  imag-inées  en 
vue  de  résoudre  ce  problème.  Nous  allons  les  retrouver 
sous  une  autre  forme  et  avec  un  champ  d'application 
plus  restreint. 

A.  —  l'association  ou  la  société  prendra  la  nationalité 

CHOISIE    PAR    ELLE     PARMI    CELLES    DE    SES    MEMBRES 

En    adoptant   cette    solution,    la   Cour   mixte    égyp- 

Egypto,  quelle  que  soil  d'ailleurs  leur  nalionaliU",  lioul  la  Cour 
(l'Alexandrie  ne  se  préoccupe  pas. 
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tienne  (ï)  ne  l'a  pas  justifiée.  On  peut  tenter  de  le  faire 
à  sa  place. 

Du  moment,  peut-on  dire,  que  les  associés  exercent 
leurs  droits  respectifs  conformément  à  leur  législation 
nationale,  l'association  se  rattache  à  tous  les  Etats  dont 
ses  membres  sont  les  sujets.  La  nationalité  et  le  statut 
personnel  étant  un  et  indivisible^  elle  ne  saurait  foute- 
fois  en  avoir  plusieurs  ;  elle  choisira  donc  elle-même 
parmi  ces  nationalités  celle  qui  lui  conviendra  le  mieux. 
A  l'une  des  attractions  exercées  sur  elle  par  les  souve- 
rainetés concurrentes  elle  ajoutera  ainsi  la  force  d'im- 
pulsion de  sa  propre  volonté.  Ce  choix,  restreint  aux 
nationalités  des  associés,  ne  se  confond  nullement  avec 
l'option  illimitée  et  arbitraire  qu'attribuait  aux  parties  le 
système  indiqué  ci-dessus  que  j'ai  sans  peine  réfuté  en 
quelques  lignes.  La  solution  que  j'imagine  en  ce  moment 
ne  fait  pas  dépendre  purement  et  simplement  la  natio- 
nalité sociale  de  la  volonté  des  fondateurs,  puisque  les 
nationalités  des  associés  sont  seules  admises  à  entrer  en 
balance.  On  peut,  il  est  vrai,  supposer  que  l'associé 
dont  l'allégeance  fut  préférée  n'est  entré  dans  l'associa- 
tion que  pour  rendre  possible  l'adoption  d'une  législa- 
tion plus  douce,  plus  favorable  à  des  combinaisons 
peut-être  inavouables  et  qu'appliqueraient  des  autorités 
supposées  conciliantes  et  bien  disposées.  C'est  là  une 
sérieuse  objection.  Mais  la  fraude  vicie  tout  ce  qu'elle 
inspire,  et  l'on  ne  tiendrait  aucun  compte  d'une  adop- 
tion qui  ne  serait  pas  faite  de  bonne  foi. 

(t)  Alexandrie.    15  novembre  1883,  iîec.  0/y?c.,  IX,  p.  o;   17  fé- 
vrier 1887.  (non  résolu),  Rec.  Offic.XU,  p.  74. 
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Autant  qu'on  peut  en  juger,  les  autorités  turques 
s'efforcent  de  restreindre  la  portée  de  cette  solution  au 
cas  où  nul  indigène  ne  fait  partie  de  la  société.  C'est  ce 
que  le  Conseil  d'Etat  ottoman,  sur  l'avis  conforme  des 
conseillers  légistes  de  la  Sublime  Porte,  a  déclaré, 
observant  qu'il  était  inutile  de  faire  une  loi  à  cet  égard 
et  qu'il  suffisait  de  recommander  aux  tribunaux  d'appli- 
quer la  règle  en  vertu  de  laquelle  les  sociétés  de  per- 
sonnes formées  entre  étrangers  et  Ottomans  en  Turquie 
appartiennent  à  la  nationalité  ottomane  (1).  Et  les  rares 
décisions  de  jurisprudence  précitées  ont  été  rendues  en 
pareille  hypothèse.  «  Il  est  d'usage,  dit  M.  Salem,  tou- 
jours si  exactement  informé  de  la  pratique  suivie  en 
Turquie,  que  les  étrangers  de  différentes    nationalités 


(I)  Circulaire  du  iMinislèrede  la  justice  en  date  du  okianun  Sani  95 
(17  janvier  1878).  M  Salem  estime  que  la  règle  posée  par  le  Conseil 
d'Elal  est  contraire  au  règlement  sur  les  consulats  édicté  par  la  Porte 
en  1863  d'accord  avec  les  puissances.  y\ux  termes  de  l'art.  8  de  ce 
document  :  «  Pour  faire  connaître  aux  autorités  locales  les  inléièts 
étrangers  dont  des  sujets  ottomans  pourraient  avoir  la  charge,  les 
sujets  étrangers  devront,  s'ils  s'associent  avec  un  sujet  ottoman  ou 
s'ils  le  chargent  d'une  affaire  spéciale,  passer  un  acte  en  règle  devant 
le  tribunal  de  commerce  du  lieu,  ou  si  le  service  à  rendre  n'est  pas 
susce])til)le  d'un  acte  devant  le  tribunal  de  commerce,  en  prévenir 
l'autorité  locale  afin  de  le  faire  enregistrer  ».  Sans  examiner  si  la 
disposition  contenue  dans  ce  texte  est  heureuse  ou  non,  je  crois  que 
ces  auteurs  n'ont  nullement  entendu  lui  donner  la  portée  que  M.  Salem 
y  trouve;  elle  me  semble  iirescrire  une  simple  mesure  de  précaution 
en  vue  de  sauvegarder  les  intérêts  d'un  étranger,  mandant  ou  associé 
d'un  Ottoman.  Ces  intérêts  peuvent  fort  bien  n'avoir  aucun  caractère 
social.  Voir  aux  pièces  jusliiicalives  le  texte  du  règlement  du  22  se- 
fer  1280  (août  1 863)  sur  les  consulats  étrangers  que  j'étudie  plus 
haut  au  chapitre  de  laproleclion. 


240  XATiONALITÉ    ET    INDIGKXAT 

qui  constituent  une  société  aient  soin,  lors  de  la  conclu- 
sion du  contrat^  de  placer  l'être  moral  de  la  société  sous 
la  juridiction  du  consul  de  l'un  des  associés...  Si  la 
société  ne  prend  pas,  dès  le  début,  le  soin  de  déclarer 
formellement  qu'elle  se  soumet  à  la  juridiction  du  con- 
sulat de  l'un  ou  de  Tautre  des  associés,  il  est  d'usage 
d'attribuer  compétence  au  consulat  de  l'associé  dont  le 
nom  vient  en  premier  dans  la  raison  sociale  ..  Ces  règles 
ne  sont  basées  sur  aucun  texte  écrit  ni  sur  un  accord 
entre  les  ambassadeurs  ;  elles  dérivent  uniquement  des 
usages  et  de  la  force  des  choses,  car.  par  les  capitula- 
tions, les  autorités  territoriales  ont  abandonné  aux  con- 
suls (il  serait  plus  exact  de  dire  aux  puissances  con- 
tractantes) le  droit  de  régler  entre  eux  les  relations 
judiciaires  des  étrangers  de  ditï'érentes  nationali- 
tés (1)». 

Ainsi  donc  cet  usage  se  justifierait  par  la  juridiction 
que  les  tribunaux  consulaires  exercent  en  Turquie  entre 
les  bénéficiaires  des  capitulations  de  diverses  nationali- 
tés, à  la  condition  que  des  indigènes  ne  soient  pas 
impliqués  dans  l'instance  (2).  Telle  est  la  considération 
sur  laquelle  s'appuie,  en  la  fortifiant  d'un  texte  de  droit 
interne,  un  intéressant  jugement  du  Tribunal  de  l'Em- 


(1)  «  Condition  lég.  des  sociétés  étrangères,  en  Turquie  ^,  Revue 
des  Sociétés  (de  Bruxelles),  4889. 

(2)  Grâce  à  une  extension  des  capitulations  tolérée  et  reconnue  par 
l'autorité  locale,  la  juridiction  consulaire  s'étendit  en  Egypte,  même 
à  ce  dernier  cas,  et  la  règle  actor  sequitur  forum  rei  y  est  encore 
maintenant  applicable  en  toute  matière  étrangère  à  la  comjjétence  des 
tribunaux  mixtes  et  des  tribunaux  indigènes. 
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pire   allemand;  en  date  du    19  février  189G   (1).  «    La 
tenue  du  registre   du  commerce  (sur  lequel  avait  été 
enregistré   un  acte  de  société  où  tiguraient  eu  même 
temps  que  des  Allemands  deux  Italiens)  rentre  dans  la 
juridiction  gracieuse  des  consuls.  Les  pouvoirs  qui  sont 
conférés  à  cet  égard  au  tribunal  consulaire  découlent  de 
la  loi  d'Empire  du  10  juillet  1870,  notamment  de    ses 
articles  1  à  3,  12,  §  2,  18  et  43.  Les  termes  de  ces  dispo- 
sitions ne  font  pas  obstacle  à  ce  qu'une  société  compre- 
nant à  la  fois  des  Allemands  et  des  non-Allemands  soit 
inscrite  sur  le  registre  en  question...  Ils  ne  laissent,  en 
etfet,  nullement  supposer  que  les  tribunaux  consulaires 
doivent  refuser  leur  concours  quand  il  s'agit  de  favori- 
ser la  formation  de  rapports  juridiques  entre  les  sujets 
de  l'empire  d'Allemagne  et  les  ressortissants  d'autres 
Etats.  Aucun  texte,  à  vrai  dire,  ne  leur  prescrit  d'inter- 
venir effectivement,  mais  cette  intervention  rentre  dans 
la  mission  générale  impartie  aux  consuls  de  faciliter  aux 
ressortissants  des    Etats    confédérés  et  des   puissances 
amies  les  moyens  d'étendre  le  cercle  de  leurs  relations 
commerciales. 

...Les  conventions  précitées  restreignent  dans  de  stric- 
tes limites  la  juridiction  consulaire,  mais  cette  limita- 
tion n'a  trait  qu'aux  affaires  purement  contentieuses... 
D'autre  part,  il  n'existe  aucune  règle  coutumière  dont 
on  puisse  tirer  argument  contre  l'enregistrement,  bien 
plus,  il  résulte  des  documents  produits  au  cours  de  l'en- 
quête que,  dans  le  ressort  du   consulat  d'Alexandrie, 

(t)  Clunet,  189G,  p.  884. 

16 
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toute  société  comprenant  des  memJjres  de  nationalités 
difiérentes  est  tenue  d'adopter  la  nationalité  de  l'un 
d'eux  et  de  se  placer  sous  la  protection  de  son  consul. 
Semblable  société  peut  donc,  dans  certaines  circons- 
tances, devenir  une  société  allemande. 

...La  société  a  une  existence  indépendante  de  celle 
des  individus  qui  la  composent.  Elle  peut  donc  posséder 
une  nationalité  propre,  bien  qu'un  nombre  plus  ou  moins 
grand  de  ses  membres  se  rattache  à  une  ou  plusieurs 
nationalités  diflérentes. 

...Le  tribunal  consulaire  n'accordera  d'ailleurs  l'en- 
registrement qu'au  seul  cas  où  l'intérêt  national  engagé 
lui  paraîtra  suffisamment  sérieux  pour  justifier  son  inter- 
vention. »  Quelle  que  soit  l'étendue  qu'on  lui  donne,  ce 
système  doit  être  rejeté  pour  des  raisons  à  la  fois  théo- 
riques et  pratiques. 

Admettons  que  l'acte  constitutif  attribue  la  nationalité 
de  l'un  des  associés  à  la  personne  morale  dont  il  cons- 
tate la  formation.  Cette  désignation  s'exerce  dans  un 
champ  si  illimité  qu'elle  équivaut  à  une  liberté  complète 
qui  est  inadmissible,  car  tout  ce  qui  concerne  la  forma- 
tion, le  fonctionnement,  la  dissolution  des  êtres  de  rai- 
son, ainsi  que  la  compétence,  est  en  dehors  des  conven- 
tions et  appartient  au  domaine  de  l'ordre  public.  Une 
telle  désignation,  dira-t-on,  ne  sera  valable  que  si  elle 
est  faite  de  bonne  foi.  Que  signifie  cette  expression  ?  A 
quelle  condition  l'adoption  par  la  société  de  la  nationa- 
lité de  l'un  des  associés  pourrait-elle  être  dite  fraudu- 
leuse ?  On  serait  bien  en  peine  de  le  dire  d'une  façon 
précise.  Pour  moi  je  ne  saurais  découvrir  une  fraude 
dans  l'exercice  d'un  droit  inconditionnel. 
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La  fraude,  va-ton  peut-être  répliquer,  résulte  ici  du 
fait  d'avoir  adopté  la  nationalité  d'un  associé  qui  repré- 
sente un  apport  insignifiant  ou,  s'il  s'agit  d'une  associa- 
tion, celle  d'une  minorité  infime,  sans  autre  raison  que 
la  préférence  donnée  au  statut  personnel  qui  résulte  de 
cette  nationalité.  Nous  allons  voir  que  c'est  là  tout  sim- 
plement la  théorie  de  l'élément  dominant  qui  va  être 
réfutée. 

Elle  consiste,  pourrait-on  dire  encore,  dans  le  fait 
d'avoir  introduit  un  membre  dans  l'association  ou  dans 
la  société  sans  autre  but  que  de  rattacher  1  être  social 
à  l'Etat  dont  ce  membre  est  lui-même  le  sujet.  A  sup- 
poser que  cette  intention  soit  facile  à  prouver,  on  ne  voit 
pas  en  quoi  elle  serait  illégitime  et  pourquoi  les  associés 
ne  pourraient  pas  s'adjoindre  une  personne  en  considé- 
ration de  la  nationalité  qu'elle  leur  apporte  ? 

Je  crois  donc  que  c'est  la  faculté  elle-même  de  choisir 
une  nationalité  sociale  qui  est  inadmissible  et  non  pas 
Tabus  qu'on  en  fait.  Cette  faculté  survit-elle  enfin  à  la 
constitution  de  la  société  ou  de  l'association  ?  Sera-t-il 
toujours  loisible  aux  associés  de  changer  l'allégeance  de 
la  personne  morale  dont  ils  font  partie  au  profit  de  la 
nationalité  de  l'un  deux  ?  Nouvelle  conséquence  inad- 
missible de  ce  système  dont  l'application  pratique  serait 
si  difficile  et  soulèverait  des  conflits  insolubles  entre  les 
juridictions  consulaires  des  divers  pays. 

J'ai  supposé  jusqu'ici  cette  option  réalisée  et  prouvée. 
Mais  il  n'en  est  ordinairement  rien.  Les  parties  (car  on 
ne  sait  trop  de  quel  nom  désigner  les  personnes  indéter- 
minées qui  auraient  qualité  pour  choisir  la  nationalité 
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sociale;  ne  manifestent  presque  jamais  une  telle  inten- 
tion dans  les  statuts.  De  quels  faits  alors  ressortira 
l'option  ?  De  la  raison  sociale,  et  de  l'associé  dont  le 
nom  y  figure  en  première  ligne  ?  Tel  est  l'usag-e  suivi  en 
Turquie  pour  déterminer,  dans  le  silence  des  statuts,  la 
nationalité  des  sociétés  de  personnes.  Je  le  crois  ignoré 
en  Egypte  (1).  Inapplicable  d'ailleurs  aux  associations, 
il  repose  sur  une  présonij^tion  des  plus  faibles  qui  per- 
met de  le  rattacher  au  système  dont  il  va  être  parlé. 
De  la  constitution  de  la  société  ou  de  l'association  sui- 
vant les  formes  de  telle  législation,  par  exemple  suivant 
les  prescriptions  de  l'article  65  de  la  loi  du  24  juillet 
18G7,  ou  de  l'article  5  de  la  loi  du  1"  juillet  1901   (2)  ? 

(1)  «  AUenilu  que  rien,  dans  la  législation,  ne  lui  constitue  de  plein 
droit  (à  la  société  en  nom  collectif  en  cause)  la  nationalité  de  l'as- 
socié en  nom  »,  Cour  d'Alexandrie,  17  février  1887,  Rec.  Offic, 
XII,  |).  74. 

(2)  La  récente  loi  sur  les  associations  n'est  pas  applicable,  pour  le 
moment,  tout  au  moins  aux  pays  de  capitulation,  car  le  décret  en  date 
du  16  août  1901,  portant  règlement  d'administration  publique,  pour 
l'exécution  de  cette  loi  n'a  pas  été  fait  pour  ces  pays.  «  Ce  règlement 
d'administration  publique,  comme  celui  qui  vise  spécialement  l'arti- 
cle 18  de  la  loi,  ne  pouvait  envisager  que  les  mesures  propres  à  assu- 
rer en  France  l'exécution  de  la  loi.  Il  résulte,  en  effet,  des  débats  qui  ont 
eu  lieu  dans  les  deux  Cbambres  qu'elle  n'est  applicable  de  plein  droit 
qu'à  la  métropole,  à  l'exclusion  des  colonies  et  des  pays  de  juridiction, 
et  l'on  aperçoit  facilement  qu'une  seule  et  même  procédure  ne  pouvait 
être  tracée  d'avance  en  vue  d'une  application  qui  devra  tenir  compte 
d'organisations  administratives  très  différentes  et  de  milieux  très 
divers.  »  Du  contrat  d'association,  commentaire  de  la  loi  du 
1er  juillet  1901  et  des  règlements  d'administration  publique  du  16  août 
suivant,  par  Trouillot  et  Chaptal,  Lois  nouvelles,  1er  mai  1902, 
p.  203. 

Toutefois, il  semble  résulterdece passage  du  décret  en  question  qu'un 


APPLICATION    DU    PIUNCIPE  245 

De  l'attitude  observée  par  ses  représentants  ?  De  sa 
jouissance  paisible  et  incontestée  d'une  nationalité  don- 
née ?  Des  faits  multiples  et  indéterminés  englobés  sous 
le  nom  de  possession  d'état  et  de  commune  renommée  ? 
On  ne  sait,  et  l'on  ne  peut  que  s'en  remettre  à  l'appré- 
ciation du  juge,  c'est-à-dire  à  son  impression  arbitraire, 
contingente,  variable.  Quelle  sera  donc  la  situation  des 
tiers  ?  Comment  pourront-ils  établir  leurs  prévisions 
lorsqu'ils  traiteront  avec  l'être  social,  et  connaître  sa 
capacité  ainsi  que  l'étendue  des  pouvoirs  de  ses  repré- 
sentants ? 

B.  —  La  nationalité  de  la  socikté  ou  de  l'association  se 

DÉTERMINE  PAR    CELLE  DES  ASSOCIÉS   QUI  FORMENT  l'ÉlÉMENT 

social  dominant. 

M.  de  Vareilles-Sommières  déduit  cette  solution  de 
sa  conception  de  la  personnalité  morale  :  «  La  personne 
morale  n'étant  qu'un  résumé  et  une  représentation  des 
associés...  fondus  par  l'imagination  en  un  seul  être... 
n'a  point  de  nationalité  propre,  elle  n'a  aucune  nationa- 
lité que  la  leur.  »  Cette  proposition  que  contredit  net- 
tement la  conception  de  la  souveraineté  sur  laquelle 
l'éminent  auteur  fonde  pourtant  sa  doctrine  du  droit 
international  privé  est,  par  contre,  exacte  au  moins  en 
principe  dans  l'Empire  ottoman  et  j'en  ai  fait  application 
dans  l'hypothèse  d'une  société  de  personnes  ou  d'une 
association  composée  de  sujets  d'un  même  pays.  Com- 

nouveau  décret  peut  élemlrc  l'applicalion  do  la  loi  du  l'''' juillet   1901 
aux  pays  de  juridiction  tVanvaise. 
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nient  en  tirer  parti  pour  résoudre  la  difficulté  qui  nous 
occupe  en  ce  moment  ?<(...  En  pareil  cas,  il  faut  traiter 
la  totalité  d'après  la  nationalité  de  l'élément  domi- 
nant (1),  et  la  détermination  de  cet  élément  «  sera  une 
question  de  fait  à  trancher  par  les  tribunaux  »  (2). 
Ceux-ci  tiendront  compte  du  nombre  approximatif  des 
associés  et  aussi  de  l'importance  de  leurs  droits  ou  de 
leurs  apports,  de  l'étendue  de  leurs  pouvoirs  respectifs 
de  gestion.  En  effet,  du  moment  que  l'on  détermine  la 
nationalité  sociale  par  celle  des  titulaires  des  intérêts 
engagés,  l'importance  respective  de  ces  intérêts  doit 
être  mise  en  balance  suivant  l'adage  major  pars  trahit 
ad  se  minorem.  C'est  par  une  application  incons- 
ciente de  cette  idée,  autant  que  par  la  considération  du 
choix  présumé  des  associés,  que  la  pratique  dont  il  a 
été  parlé  plus  haut  attribue  aux  sociétés  de  personnes, 
en  Turquie,  sinon  en  Egypte,  et,  dans  le  silence  des 
statuts,  la  nationalité  de  l'associé  dont  le  nom  figure  le 
premier  dans  la  raison  sociale,  au  moment  de  la  consti- 
tution (3). 

Malheureusement,  le  dénombrement  des  associés,  le 
dosage  de  leurs  intérêts,  l'évaluation  de  leurs  droits  ne 
peut  s'opérer  mathématiquement,  d'autant  plus  que  les 
coefficients  fournis  par  l'influence  de  tel  ou  tel  groupe, 
l'intervention  de  tel  Etat,  etc.,  achèvent  de  compliquer 

(i)  Vareilles-Sommières,  Personnes  ynorales,  p.  643,  §  loOi. 

(2)  Vareilles  Sommières,  Synthèse  du  droit  intern.  pr.,  II,  p.  81, 
§  769. 

(3)  Voir  l'arrêt  de  la  Cour  d'Alexandrie  du  17  février  1887,  cité 
plus  haut. 
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les  calculs.  Le  juge  saisi  dans  l'Empire  ottoman  du 
problème  de  la  nationalité  sociale  le  résoudra  d'après 
son  impression,  peut-être  même  dans  le  sens  de  ses 
préjugés  patriotiques.  Sans  doute,  ce  système  ne  recon- 
naît pas  au  juge  la  même  indépendance  que  celui  de  la 
résultante,  puisqu'il  lui  permet  seulement  de  tenir 
compte  de  la  nationalité  des  associés  ou  mieux  de  celle 
des  intérêts  personnifiés  par  l'être  de  raison.  Le  pouvoir 
discrétionnaire  qu'il  attriliue  au  tribunal  saisi  n'en  est 
pas  moins  excessif,  et  de  nature  à  rendre  impossible 
toute  prévision.  Qui  peut  apprécier  avec  certitude  la 
quantité  et  la  densité  des  divers  «  éléments  w  du  corps 
social.  Comment  conjecturer  les  modifications  dont  sont 
susceptibles  ces  éléments  cliangeants  et  variables  ?  Je 
traite  aujourd'hui  avec  telle  association  où  j'estime,  à 
tort  ou  à  raison,  que  l'élément  français  prédomine,  sur 
la  base  de  la  loi  française  applicable  par  les  juridictions 
françaises.  A  supposer  que  j'ai  vu  juste,  ce  dont  je  ne 
puis  être  certain,  qui  m'assurera  que  demain  Télément 
indigène  ne  prédominera  pas  ?  La  juridiction  saisie  par 
ce  chaugement  devra  le  plus  souvent  se  reporter  au 
statut  personnel  de  la  société  au  moment  de  la  forma- 
tion du  contrat.  Mais  il  faudrait  pour  cela  que  la  loi 
qu'elle  applique  le  lui  permit.  Qui  me  garantira  contre 
les  prétentions  opposées  d'une  juridiction  étrangère  ? 
Car,  du  moment  qu'on  fixe  la  nationalité  sociale  à  l'aide 
d'un  fait  aussi  complexe  et  aussi  vague  que  cet  indéfi- 
nissable «  élément  dominant  »,  peut-on  s'étonner  des 
conflits  insolubles  qui  diviseront  les  juridictions  concur- 
rentes et  souveraines  relativement  à  la  détermination  de 
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ce  caractère  distinctif  ?  Quand  on  s'en  remet  purement 
et  simplement  an  juge  en  lui  donnant  pour  toute  instruc- 
tion de  suivre  son  impression,  d'obéir  à  son  instinct 
juridique^  peut-on  s'étonner  d'obtenir  des  jugements 
contradictoires  ?  Et  l'on  sait  la  gravité  de  ces  conflits  de 
compétence  dans  les  pays  de  capitulations. 

Nous  devons  donc,  lorsque  les  associés  appartiennent 
à  des  nationalités  différentes  qui  se  neutralisent,  trou- 
ver un  moyen  extrinsèque  de  déterminer  l'allégeance 
de  la  personne  morale.  Il  nous  sera  fourni  par  la  sou- 
veraineté territoriale  qui,  elle,  peut  être  dite  vraiment 
prédominante  malgré  l'abdication  partielle  de  ses  pré- 
rogatives qu'elle  a  consentie. 

C.  —  Vraie  solution  de  la  difficulté  :  Nationalité 

INDIGÈNE 

Il  est,  en  effet,  une  idée  que  ne  devraient  jamais  per- 
dre de  vue  ceux  qui  cherchent  à  élucider  un  point  quel- 
conque de  ce  que  l'on  est  convenu  d'appeler  le  droit 
des  capitulations.  Cette  idée,  c'est  que  les  privilèges 
garantis  par  ces  traités  ne  modifient  pas  Tessence  du 
pouvoir  souverain  de  l'Etat  qui  les  a  concédés.  En  prin- 
cipe, ce  pouvoir  reste  territorial  dans  l'Empire  ottoman 
comme  en  Europe,  et  les  lois  édictées  par  le  législateur 
turc  ou  égyptien  s'appliquent  à  toutes  les  personnes,  à 
toutes  les  choses  et  à  tous  les  faits  qui  résident,  sont 
situés  ou  s'accomplissent  sur  son  territoire.  Il  en  est  de 
même  de  la  compétence  des  autorités  ou  des  tribunaux 
chargés  de  faire  cette  application.  Les  dérogations  con- 
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ventionnelles  que  cette  règle  comporte  doivent  être 
comprises  strictement  comme  toutes  les  exceptions.  Et 
dans  le  silence  ou  l'obscurité  de  la  convention,  ses  clau- 
ses s'interprètent  contre  celui  qui  a  stipulé,  en  faveur  de 
celui  qui  promet,  par  application  d'un  principe  juri- 
dique d'autant  plus  juste  ici  que  le  promettant  est  sou- 
verain. 

En  vertu  des  capitulations,  les  puissances  occidenta- 
les exercent  dans  les  possessions  ottomanes  divers  droits 
régaliens  que  Ton  a  pu  comparer  à  de  vrais  démembre- 
ments de  la  souveraineté  locale.  Nous  savons  que  les 
Etats,  titulaires  de  ces  pouvoirs  de  législation,  de  juri- 
diction et  de  coercition  ne  sont  admis  à  les  exercer  que 
sur  leurs  sujets  respectifs.  Lors  donc  que  plusieurs  per- 
sonnes de  nationalités  différentes  sont  impliquées  dans 
un  même  rapport  juridique,  la  souveraineté  locale 
reprend  tous  ses  droits;  elle  seule  jouit  de  Va  jitrisdictio 
et  de  Vimperuim  à  la  fois  sur  les  indigènes  et  sur  tous 
les  étrangers  indistinctement. 

Une  société  de  personnes  ou  une  association  compo- 
sée par  exemple  de  Français,  dont  le  siège  social  est 
situé  en  Turquie  ou  en  Egypte,  ne  sera  donc  vala])le- 
ment  constituée  et  ne  fonctionnera  dans  l'un  de  ces  pays 
(jue  suivant  les  conditions  et  les  formes  de  la  législation 
turque  ou  égyptienne.  Comment,  en  effet,  les  disposi- 
tions impératives  ou  prohibitives  de  la  loi  française  sur 
les  sociétés  ou  les  associations  s'imposeraient-elles  à  des 
individus  sur  lesquels  le  législateur  français  ne  dis- 
pose d'aucun  pouvoir,  parce  qu'ils  ne  sont  ni  1^'rançais, 
ni  résidant  sur  le  territoire  français,    mais  établis  dans 
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un  pays  où  la   loi  française  n'atteint  que  les  Français. 

Je  ne  crois  pas  que  cette  démonstration  puisse  être 
contestée  quand  on  l'applique  à  une  société  ou  à  une 
association  composée  d'étrangers  et  d'indigènes.  Evi- 
demment, la  personne  morale  se  rattache  par  ce  dernier 
élément  au  souverain  ottoman  qui  ne  peut  raisonnable- 
ment être  supposé  avoir  délégué  à  un  Etat  étranger  ses 
pouvoirs  sur  ses  propres  nationaux  (Ij. 

Des  objections  spécieuses  peuvent  être  dirigées  con- 
tre cette  démonstration  lorsqu'il  s'agit  d'une  société 
composée  seulement  d'étrangers  de  diverses  nationali- 
tés parmi  lesquels  ne  figure  aucun  indigène. 

Les  bénéficiaires  des  capitulations  jouissent  de  droits 
personnels  et  publics,  notamment  de  celui  d'association 
et  de  libre  commerce  de  la  façon  la  plus  complète  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  s'ils  l'exercent  ou  non  entre 
compatriotes.  Pratiquement  ces  immunités  ont  la  même 
étendue,  quel  que  soit  le  pays  qui  en  bénéficie.  La 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  insérée  dans  tous 
les  traités  d'établissement  conclus  avec  la  Sublime  Porte 
les  a  en  effet  ramenées  à  l'unité.  On  peut  dire  sans  exa- 
gération qu'au  point  de  vue  de  la  jouissance  de  ces  pri- 
vilèges, les  sujets  de  tous  les  Etats  d'Occident  forment 
dans  l'Empire  ottoman  comme  une  seule  nation.  C'est 
seulement  par  leur  exercice  opéré  avec  le  concours  des 
autorités  et  des  juridictions  nationales  qu'ils  se  distin- 
guent les  uns  des  autres  suivant  leurs  allégeances  res- 

(l)  Voir  pourtant  le  règlement  sur  les  consulats  étrangers,  précité, 
d'août  18G3,  art.  8  et  9.  Ce  règlement  fut  promulgué  d'accord  avecles 
puissances 
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peciives.  Lors  donc  que  ces  privilèg-es  seront  exercés 
conjointement  par  des  personnes  de  diverses  nationali- 
tés, des  difficultés  pratiques  pourront  sans  doute  résul- 
ter de  cette  indivision  et  nécessiteront  parfois,  au  moins 
dans  la  situation  qui  nous  occupe  en  ce  moment,  des 
combinaisons  et  des  compromissions.  Ils  n'en  doivent 
pas  moins  être  respectés. 

Supposons,  en  effet,  plusieurs  étrangers  de  nationali- 
tés différentes  qui  habitent  le  même  appartement  au 
Caire  ou  à  Constantinople.  Le  fait  de  cette  copossession 
ne  dispensera  pas  la  force  publique  locale  de  réclamer 
Tassistance  des  divers  consulats  dont  relèvent  ces  étran- 
gers lorsqu'elle  croira  nécessaire  de  pénétrer  dans  leur 
maison  commune  en  raison  de  quelque  crime  ou  de 
quelque  délit  commis  par  l'un  d'eux.  Parce  qu'ils  vivent 
en  commun,  ceux-ci  ne  sauraient  davantage  être  frappés 
d'une  capitation,  et  si  le  propriétaire  (Européen  lui- 
même)  du  logement  dont  ils  sont  colocataires  les  assigne 
en  paiement  des  loyers,  les  tribunaux  turcs  ou  égyp- 
tiens ne  seront  ni  plus  ni  moins  compétents  que  si  un 
seul  d'entre  eux  avait  été  en  possession. 

Mettez  des  associés  à  la  place  de  ces  locataires,  la 
situation  n'est-elle  pas  la  même  ?  Peut-être  répondrez - 
vous  en  invoquant  la  personnalité  sociale  qui  oppose 
l'association  aux  associés  et  la  distingue  de  la  simple 
indivision.  C'est  là  une  idée  bien  métaphysique  que 
n'ont  apparemment  pas  conçue  les  signataires  des  capi- 
tulations. Pour  le  roi  de  France  et  le  sultan,  les  Euro- 
péens, associés  ou  non,  jouissaient,  dans  tous  les  cas,  des 
privilèges  g-arantis  par  ces  documents  et  on  aurait  fort 
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étonné  les  représentants  de  ces  souverains  en  leur  révé- 
lant et  cette  notion  et  la  conséquence  pratique  que  l'on 
prétend  en  tirer.  Admettons-la  néanmoins.  Pourquoi  les 
raisons  déduites  à  l'occasion  d'une  association  ou  d'une 
société  composée  de  compatriotes  ne  sont- elles  plus 
valables  ici?  Bien  que  cet  être  de  raison  eût  son  siège 
sur  le  territoire  ottoman,  vous  lui  avez  attribué  la  natio- 
nalité de  ses  membres,  parce  que  ceux-ci  continuent  à 
se  rattacher  directement,  au  point  de  vue  de  la  loi  et  de 
la  juridiction,  à  leur  Elat  national  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne la  jouissance  et  l'exercice  des  droits  personnels, 
ce  qui  comprend  bien  le  droit  d'association.  Pourquoi 
les  associés  perdraient-ils  ce  privilège  lorsqu'ils  appar- 
tiennent à  des  nationalités  dilTérentes?  Parce  que,  avez- 
vous  dit,  l'être  de  raison  né  de  leur  convention  ne  peut 
avoir  plusieurs  nationalités  et  que  lui  en  attribuer  une 
parmi  celle  des  associés  serait  une  décision  à  la  fois 
arbitraire  et  illégale;  arbitraire,  parce  qu'il  n'y  a  pas 
de  raison  de  sacrifier  lune  de  ces  nationalités  à  l'autre, 
illégale^  parce  qu'il  est  contraire  au  droit  des  capitula- 
tions qu'un  Etat  bénéficiaire  de  ces  traités  exerce  sur 
d'autres  personnes  que  sur  ses  nationaux  1  autorité  et  la 
juridiction  dont  il  dispose  sur  ceux-ci  dans  l'Empire 
ottoman. 

Il  faut  répondre  que  l'exterritorialité  établie  parles 
capitulations  est  beaucoup  plus  étendue  :  elle  a  pour 
principal  effet  de  soustraire  les  étrangers,  dans  leurs 
relations  réciproques,  aux  autorités  et  à  la  justice  locale, 
ce  qui  implique  nécessairement,  pour  les  tribunaux  et 
les  agents  des  puissances  occidentales,  une  compétence 
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générale,  précisée  et  limitée  par  des  règles  coutiiniières. 

La  maxime  aclor  sfquitu)'  forum  rei  détermine  celle 
des  juridictions  qui  doit  être  saisie  dans  les  procès  entre 
Européens  de  différentes  nationalités.  En  Turquie,  cette 
règle  forme  encore  le  droit  commun  dans  cette  hypo 
thèse.  l'.n  Egypte,  l'institution  des  tribunaux  mixtes  a 
soumis,  dans  presque  tous  les  cas,  les  relations  entre 
étrangers  à  la  juridiction  locale.  La  compétence  de  ces 
tribunaux  n'est  toutefois  pas  universelle,  elle  ne  s'étend 
pas  aux  questions  de  statut  personnel  Si  une  relation  de 
ce  genre  surgit  entre  deux  personnes  de  nationalités  dif- 
férentes, l'opinion  généralement  admise  envoie  le 
demandeur  devant  le  tribunal  consulaire  de  l'autre  par- 
tie, maintenant  dans  cette  situation  le  droit  antérieur  à 
la  réforme  judiciaire.  Ce  qui  est  vrai  de  la  juridiction 
gracieuse  l'est  a  fortiori  de  la  juridiction  contentieuse. 
Les  représentants  de  puissances  européennes  n'exercent 
pas  cette  juridiction  seulement  sur  leurs  justiciables, 
mais,  le  cas  échéant,  sur  les  étrangers.  C'est  l'usage 
qu'a  très  bien  mis  en  relief  le  jugement  précité  du  tribu- 
nal de  l'Empire  allemand. 

Si  donc  une  société  par  intérêts  ou  une  association 
composée  de  membres  de  diverses  nationalités  s'orga- 
nise en  vue  d'exercer  son  activité  en  Turquie  ou  en 
Egypte,  elle  pourra  être  fondée  conformément  à  la  loi, 
et  avec  le  concours  des  autorités  d'un  des  Etats  dont 
relèvent  ses  membres,  et  revêtir  la  nationalité  de  cet 
Etat,  soit  qu'on  reconnaisse  à  ses  fondateurs  ou  à  ses 
représentants  la  faculté  de  choisir  librement  cette 
allégeance,  soit  qu'on  la  dégage  de  la  considération  de 
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«  l'élément  social  dominant  ».  L'une  ou  l'autre  de  ces 
combinaisons  s'impose  quand  on  a  admis  que  les  bénéfi- 
ciaires des  capitulations  échappent  à  la  souveraineté 
locale  dans  leurs  relations,  en  toute  matière  personnelle 
et  mobilière. 

Il  est  facile  de  répondre  à  l'objection.  L'idée  qui  lui 
sert  de  base  est  fausse.  Encore  une  fois,  les  Etats  occi- 
dentaux ne  disposent  nullement,  dans  les  possessions 
ottomanes,  d'un  pouvoir  général,  d'une  juridiction 
universelle,  mais  seulement  d'un  pouvoir,  dune  juridic- 
tion limités  à  leurs  sujets  respectifs.  A  cette  limitation, 
qui  résulte  de  tous  les  articles  des  capitulations,  on 
oppose  l'usage  exprimé  par  la  règle  actor  seqititur 
forum  rei,  et  dont  on  induit  un  argument  a  fortiori. 
Puisque,  dit-on,  les  autorités  européennes  ont  le  droit 
de  juger  les  justiciables  étrangers  qui  soutiennent  un 
procès  contre  leurs  propres  ressortissants,  ils  doivent 
plus  encore  avoir  le  droit  de  faciliter  les  relations  des 
uns  et  des  autres  par  une  application  de  la  juridiction 
gracieuse.  11  faut  se  métier  de  l'analogie.  Tout  au 
moins,  ce  mode  de  raisonnement  n'est  pas  de  mise 
quand  on  se  trouve  en  présence  d'une  disposition 
exceptionnelle.  La  pratique  qu'exprime  l'adage  actor 
sequitur  s'est  imposée  par  la  force  des  choses  :  les 
rapports  commerciaux  entre  Européens  de  difïérentes 
nationalités  ont  toujours  été  inévitables  et  il  en  fut 
naturellement  de  même  des  procès  nés  de  ce  rapport. 
Il  fallait  donc  trouver  un  modus  vivendi,  et  les  autorités 
des  pays  bénéficiaires  des  capitulations  furent  ainsi 
amenés   à   juger   les   différends   entre    leurs    propres 
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justiciables  et  ceux  des  puissances  étrangères  pratique 
que  les  capitulations  reconnaissent  et  autorisent  formel- 
lement. 

La  formation  de  sociétés  et  d'associations  cosmopolites 
n'otfrit  jamais  ce  caractère  de  nécessité.  Au  contraire, 
lorsque  la  plupart  des  pays  occidentaux  eurent  établi 
des  relations  régulières  et  suivies  avec  le  Levant,  et  se 
furent,  les  uns  après  les  autres,  soustraits  à  la  protection 
du  roi  de  France,  les  différences  de  nationalité,  de 
langue,  de  religion  qui  séparaient  leurs  sujets  s'oppo- 
saient presque  invinciblement  à  de  telles  combinaisons 
qu'envisageaient  avec  une  certaine  défaveur  les  gouver- 
nements dont  les  Européens  établis  dans  le  Levant 
dépendaient,  suivant  les  règles  d'une  législation  sévère 
et  méticuleuse.  Ces  gouvernements  eussent  en  tous  cas 
malaisément  toléré  cette  soumission  de  leurs  sujets  à 
une  souveraineté  et  à  une  loi  étrangères.  Ouoi  qu'il  en 
soit,  les  capitulations  n'autorisent  pas  une  telle  exten- 
sion de  compétence  ou  ne  l'admettent  que  dans  l'hypo- 
thèse d'une  contestation  entre  «  négociants  français 
et...  négociants  d'une  autre  nation  chrétienne  »  (I).  Pour 
suppléer  à  ce  silence  on  invoque,  il  est  vrai,  l'usage 
auquel  le  jugement  du  tribunal  de  l'Empire  fait  allu- 
sion, en  reproduisant  d'ailleurs  les  termes  mêmes  d'un 
arrêt  de  la  Cour  d'appel  mixte  d'Alexandrie  (2).  Mais 
(juelques  faits  isolés,  tolérés  parce  qu'ils  sont  rares 
et  peu   importants,   suffisent-ils  à  constituer  une  cou- 


(i)  (lapitiilations  de  1740,  art.  îi^2. 

(2)  IS  novembre,  1883,  Itec.  o/'fic,  1\,  p.  o. 


:256  NATIO.NALITK    ET    IXDIGKNAT 

tume?  Dans  le  doute,  c'est  à  la  souveraineté  locale  qu'il 
convient  de  donner  la  préférence. 

Concluons  que  les  associations  et  les  sociétés  par  inté- 
rêts, composées  d'associés  de  nationalités  différentes  qui 
possèdent  en  Turquie  ou  en  Egypte  le  centre  de  leur 
activité,  sont  turques  ou  égyptiennes. 

VIII.  —  Changement,  preuve  de  la  nationalité. 
Conflits. 

Pour  exécuter  fidèlement  le  programme  que  je  me 
suis  tracé,  j'ai  encore  à  rechercher  comment  les  person- 
nes morales  fixées  en  Turquie  ou  en  Egypte  changent 
leur  nationalité,  par  quels  moyens,  suivant  quelles  con- 
ditions cette  nationalité  se  prouve,  enfin,  le  cas  échéant, 
par  qnelle  règle  sont  résolus  les  conflits  auxquels  l'ad- 
ministration de  cette  preuve  est  susceptible  de  donner 
lieu. 

Les  propositions  qui  résument  la  théorie  déduite  au 
cours  de  ce  travail  ont  déjà  virtuellement  répondu  à  ces 
questions.  Nous  savons  que  l'indigénat  turc  ou  égyptien 
des  personnes  morales  dont  l'activité  s'exerce  dans  l'Em- 
pire ottoman  est  soumis  en  principe  aux  règles  ordinai- 
res, que  la  nationalité  des  sociétés  anonymes  se  déter- 
mine, dans  ce  pays  comme  en  Europe,  en  principe  par 
la  considération  du  siège  social  ;  exceptionnellement,  et 
si  les  associés  en  ont  ainsi  décidé  dans  les  statuts,  par 
celle  du  centre  d'exploitation,  sous  la  réserve  de  la  dis- 
position contenue  dans  l'article  47  du  code  de  commerce 
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égyptien,  que,  par  contre,  cette  règle  ne  s'applique  dans 
l'Empire  ottoman  aux  associations  et  aux  sociétés  de 
personnes  que  si  les  associés  sont  de  nationalités  diffé- 
rentes :  dans  le  cas  assez  fréquent  d'une  nationalité 
commune  à  tous,  cette  nationalité  devenant  celle  de  la 
personne  morale. 

Pour  établir  qu'une  association  est  de  telle  nationalité 
il  faudra  donc  démontrer  que  tous  ses  membres  appar- 
tiennent à  cette  même  nationalité.  L'introduction  d^un 
étranger  parmi  les  associés  ou  la  dénationalisation  de 
l'un  deux  transforme  ipso  facto  l'être  social  en  une  per- 
sonne morale  indigène.  Inversement,  l'élimination  des 
nationalités  dissidentes  au  profit  d'une  nationalité  étran- 
gère désormais  unique  l'investit  de  cette  nationalité  et 
lui  fait  perdre  Tindigénat.  Rien  de  plus  simple,  comme 
on  le  voit. 

Cette  simplicité,  objectera-t-on  peut-être,  n'est  qu'ap- 
parente. En  réalité,  Ifs  difficultés  seront  incessantes  et 
inextricables.  Comment  démêler  la  nationalité  de  tous 
les  associés  connus  ou  inconnus  ?  Est-il  admissible  que 
l'association  soit  ainsi  ballottée  incessamment  et  indéfi- 
niment d'une  nationalité  européenne  à  l'indigénat  turc 
ou  égyptien  par  l'introduction  au  nombre  de  ses  mem- 
bres ou  par  la  retraite  d'une  seule  personne  de  nationa- 
lité différente  ?  Qui  préviendra  les  tiers  de  ces  change- 
ments ?  N'est-ce  pas  multiplier  à  plaisir  les  conflits 
d'autorités  et  de  juridictions  ? 

Je  ne  me  dissimule  nullement  la  force  de  ces  objections 
et  ne  fais  aucune  difficulté  d'avouer  que  le  système  au- 
quel je  me  suis  arrêté  est  presque  le  contraire  de  la  per- 

17 
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fection,  non  seulement  au  point  de  vue  pratique  mais 
même  théoriquement.  C'est  pourtant,  nous  lavons  vu, 
le  seul  admissible.  Il  convient  donc  de  se  résigner  à  son 
imperfection,  conséquence  logique  des  droits  reconnus 
par  les  traités  aux  puissances  étrangères  dans  l'Empire 
ottoman.  Puisque  la  force  coactive  et  la  juridiction 
directe  dont  les  Etats  cocontractants  jouissent  en  vertu 
de  ces  traités  sur  leurs  ressortissants  dans  l'Empire  otto- 
man né  permettent  pas  d'y  appliquer  les  principes 
rationnels  qui  déterminent  en  Occident,  d'après  leur 
domicile  et  leur  centre  d'exploitation,  la  nationalité  et 
le  statut  personnel  des  personnes  morales,  force  nous 
est  d'adopter  la  combinaison  proposée,  quelque  peu 
satisfaits  que  nous  en  soyons. 

Gardons-nous  toutefois  d'exagérer  les  défauts  et  les 
inconvénients  de  notre  solution.  Presque  toujours  son 
application  ne  soulèvera  aucune  difficulté,  surtout  en 
Egypte.  Rappelons  en  eflétque  la  nationalité  des  socié- 
tés anonymes  se  détermine  dans  l'Empire  ottoman 
comme  en  Europe.  Ajoutons  que  les  associations  sont 
presque  toujours  en  fait  composées  de  compatriotes.  La 
règle  statutaire  fondamentale  des  cercles,  sociétés  de 
secours  mutuels,  unions  fraternelles  ou  artistiques  qui 
groupent  les  étrangers,  est  habituellement  de  limiter 
l'admission  aux  nationaux,  la  perte  de  cette  qualité  en- 
traînant ipso  facto  l'exclusion  des  membres  dénationa- 
lisés. Il  en  est  souvent  de  même  pour  les  sociétés  de 
personnes  dont  il  est  en  tous  cas  facile  de  connaître  les 
membres.  Au  surplus,  s'il  y  a  doute  sur  la  nationalité 
de  ceux-ci  et  par  là  sur  celle  de  l'être  moral,  l'article  9 
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de  la  loi  du  23  janvier  1869  sur  la  nationalité  ottomane 
offre  un  moyen  très  simple  de  résoudre  la  difficulté  : 
((  Tout  individu  habitant  le  territoire  ottoman  est  réputé- 
sujet  ottoman  et  traité  comme  tel  jusqu'à  ce  que  sa 
qualité  d'étranger  ait  été  régulièrement  constatée  ».  Ce 
texte  semble,  il  est  vrai,  ne  s'appliquer  qu'aux  individus^ 
mais  la  présomption  qu'il  exprime  va  en  quelque  sorte 
de  soi,  elle  est  suivie  dans  tous  les  pays  comme  une 
règle  si  certaine  et  si  évidente  qu'elle  n'a  même  pas 
besoin  d'être  exprimée.  Le  législateur  ottoman  a  cru 
devoir  la  formuler  pour  réprimer  plus  facilement  des 
usurpations  intolérables,  si  invétérées  qu'elles  étaient 
parfois  invoquées  comme  des  droits.  Mais  les  raisons 
qui  l'ont  inspirée  sont  également  bonnes  quand  il  s'agit 
des  personnes  morales.  Une  association  ou  une  société 
par  intérêts,  composée  de  membres  dont  la  commune 
nationalité  étrangère  n'apparait  pas  nettement,  sera 
donc  présumée  indigène  jusqu'à  preuve  contraire. 
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CHAPITRE    PREMIER 

NATURE    ET    CARACTÈRE    DE    LA    PROTECTION.    —    DIVERSES 
ESPÈCES    DE    PROTÉGÉS 

I.  —  Nature  et  caractère  de  la  protection. 

Cette  section  a  pour  sujet  cette  forme  de  protection 
qui  a  reçu  le  nom  dindividuelle  parce  que  ceux  qui  en 
bénéficient  sont  des  particuliers,  par  opposition  à  celle 
qui  sera  étudiée  plus  loin  et  que  j'appellerai  collective 
pour  marquer  qu'elle  s'applique  aux  êtres  de  raison. 

La  protection  est  une  institution  actuellement  sans 
équivalent  dans  les  législations  occidentales  modernes. 
Là  où  elle  est  encore  réalisée,  spécialement  dans 
l'Empire  ottoman,  elle  tire  son  origine  et  son  dévelop- 
pement d'usages  ou  mieux  d'abus  dont  on  trouve  assez 
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difficilement  le  reflet  dans  les  documents  législatifs  ou 
diplomatiques.  Aucun  des  textes  qui  s'y  réfèrent,  pres- 
que toujours  indirectement  et  incidemment,  ne  la  défi- 
nit, ne  lui  assigne  des  caractères,  ne  détermine  son 
contenu  et  ses  conséquences.  Les  capitulations  assimi- 
lent vaguement  les  protégés  aux  sujets  de  la  nation 
protectrice  sans  dire  qui  est  protégé  ni  en  quoi  la  con- 
dition juridique  des  uns  diffère  de  celle  des  autres.  Les 
lois  ou  les  règlements  sur  la  matière,  émanés  des  gou- 
vernements européens,  tels  que  les  ordonnances  du 
4  février  172"  et  du  2  mars  1781,  sont  encore  moins 
explicites.  C'est  pourquoi  il  est  très  difficile  de  se  for- 
mer de  la  protection  une  notion  dont  on  déduirait  avec 
certitude  les  droits  et  les  obligations  juridiques  qu'elle 
implique.  C'est  néanmoins  ce  que  je  tenterai  de  faire. 
La  meilleure  méthode  pour  y  réussir  semble,  d'une 
part,  d'avoir  toujours  présentes  à  l'esprit,  en  étudiant 
cette  institution,  les  circonstances  dans  lesquelles  elle 
s'est  formée,  développée,  voire  déformée,  et,  d'autre 
part,  de  ne  jamais  perdre  de  vue  les  droits  essentiels  de 
la  souveraineté  locale  qui  est  en  môme  temps  la  souve- 
raineté personnelle  des  protégés  indigènes,  droits  irré- 
ductibles à  un  certain  degré  au  delà  duquel  cette  sou- 
veraineté n'existerait  plus  que  de  nom. 

La  protection  se  présente  au  premier  aspect  comme 
un  lien  juridique  qui  rattache  une  personne  à  un  Etat 
et  la  fait  jouir  de  certains  des  droits  et  avantages  déri- 
vés de  la  qualité  de  national  de  cet  Etat  sans  cependant 
lui  conférer  cette  qualité  de  national  ni  le  statut  per- 
sonnel qui  en  dépend. 
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Pour  rendre  cette  définition  moins  vague  et  plus 
complète,  il  faudrait  procéder  par  énumération.  Le 
caractère  essentiel  quelle  met  tout  au  moins  bien  en 
relief  c'est  que  la  protection  ne  se  confond  nullement 
avec  la  nationalité  mais  soppose  à  elle  au  contraire 
très  nettement  en  ce  sens  que  les  qualités  de  sujet  et  de 
protégé  d'une  même  puissance  sont  incompatibles  et 
môme  contradictoires.  Le  protégé  reste  soumis  à  son 
souverain  national,  il  garde  son  statut  personnel  qui 
dépend  de  la  nationalité,  il  ne  jouit  d'aucun  des  droits 
et  n'est  soumis  à  aucune  des  obligations  qui  sont  les 
conséquences  de  la  nationalité  du  pays  dont  il  est  le 
protégé.  En  revanche  il  bénéficie  dans  une  mesure  très 
large  que  j'aurai  à  déterminer,  des  institutions  et  des 
lois  de  l'Etat  protecteur,  ('ette  situation  mixte  et  ambi- 
guë est  le  produit  d'un  cumul  de  sujétions,  combinai- 
son dont  il  est  très  malaisé  de  déterminer  les  propriétés 
juridiques  et  les  proportions.  Avant  de  l'analyser  il  est 
nécessaire,  pour  la  clarté  de  ce  qui  va  suivre,  de  dis- 
tinguer les  diverses  sortes  de  protections  et  les  personnes 
qui  y  correspondent. 

Les  individus  protégés  se  répartissent,  nous  le  savons 
déjà,  grâce  à  l'introduction  historique,  en  trois  catégo- 
ries : 


IL  —  Diverses  sor/es  de  protégés.  Protégés  indigènes. 

La  protection  ditt'ère  par  son  mode  d'acquisition  et  de 
perte,  sa  durée  et  ses  clfets,  suivant  que  la   protection  a 
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été  conférée  ou  non  à  l'occasion  de  certaines  fonctions 
et  à  des  Ottomans  ou  à  des  étrangers.  On  distingue  ainsi 
les  indigènes  protégés  à  titre  permanent,  les  indigènes 
protégés  à  titre  temporaire,  à  raison  de  leurs  fonctions, 
les  particuliers  protégés  par  une  puissance  autre  que 
celle  de  leur  nationalité^  soit  parce  que  l'Etat  auquel  ils 
appartiennent  a  disparu,  soit  parce  que  cet  Etat  n'a  pas 
de  représentant  en  Turquie,  soit  enfin  (mais  ceci  est 
discutable)  parce  que  cet  Etat  vit  lui-même  sous  le 
protectorat  d'une  puissance  bénéficiaire  des  capitula- 
tions. 

Parlons  tout  d'abord  des  protégés  indigènes. 

Ils  doivent  être  distingués  en  deux  catégories.  La 
première  comprend  :  1"  les  indigènes  qui,  exceptionnel- 
lement, pour  des  cas  d'urgence  reconnus  de  part  et 
d'autre  et  à  titre  provisoire,  ont  été  reconnus  par  la 
Porte  à  titre  de  vice -consul  ou  d'agent  consulaire  ;  2°  les 
drogmans  et  cawass  (janissaires)  jusqu'à  concurrence 
de  quatre  des  uns  et  des  autres  pour  les  consulats  géné- 
raux et  les  consulats  des  chefs-lieux,  de  trois  pour  les 
consulats  et  de  deux  pour  les  vice-consulats  et  les  agences 
consulaires  (1).  Ce  nombre  ne  peut  être  dépassé  qu'après 
entente  spéciale  (2)  ;  et  cela  même  quand  l'indigène 
est  officiellement  reconnu  comme  consul  général,  vice- 
consul  ou  agent  consulaire  de  plus  d'une  puissance 
étrangère  (3)  »  ;  3"  les  procureurs  et  drogmans  des  mis- 
sions ecclésiastiques   et  monastères    étrangers   jusqu'à 

(1)  Règlement  sur  les  consulats  étrangers  d'août  1863,  art.  6. 

(2)  Art.  1. 

(3j  Article  additionnel  du  20  décembre  186o. 
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concurrence  d'un  procureur  et  d'un  drogman  pour  cha- 
que établissement  (1).  Que  faut-il  entendre  par  «  mis- 
sions ecclésiastiques  et  monastères  étrangers  »  ?  Ce  sont 
les  monastères  et  missions  composés  de  sujets  étrangers 
tels  que  ceux  de  l'église  catholique  latine  ou  des  églises 
protestantes  anglaises,  allemandes,  américaines.  La 
règle  contraire  suivie  en  Egypte  au  profit  des  églises 
indigènes  copte  catholique  et  maronite  est  destinée  à 
disparaître,  d'après  une  entente  verbale,  à  la  mort  des 
procureurs  actuellement  en  fonctions. 

Les  effets  de  la  protection  temporaire  et  strictement 
individuelle  conférée  par  ces  fonctions  sont  d'ailleurs 
les  mêmes  que  ceux  de  la  protection  permanente, 
celle-ci  étant  maintenue  au  profit  des  personnes  qui 
l'avaient  régulièrement  obtenue  avant  1863  ainsi  que 
l'indique  implicitement  mais  clairement  l'article  5  de  ce 
règlement  et  que  le  décide  un  accord  verbal  passé  cette 
même  année  avec  les  représentants  des  puissances  (2), 
accord  aux  termes  duquel  le  règlement  n'a  pas  d'effet 
rétroactif,  ce  qui  signifie  évidemment  que  la  protection 
n'est  supprimée  que  relativement  à  son  acquisition 
future.  «  Les  protégés  temporaires,  dit  le  premier  de  ces 
textes,  jouiront  des  mômes  droits  que  les  protégés  ordi- 
naires et,  dans  les  poursuites  criminelles,  les  mômes 
formes  judiciaires  seront  employées  vis-à-vis  des  uns 
comme  vis-à-vis  des  autres  ».  La  Porte  a  néanmoins 
souvent,  par  la  suite,  tenté  de  contester  ce  maintien  des 
situations    acquises    antérieurement    au   règlement  de 

(1)  Arl.  9. 

(2)  Arch.  diplom.,  1885,  XIV,  p.  iM. 
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1863.  C'est  ce  qu'exprime  en  termes  nets  et  énergi- 
ques un  mémoire  aux  représentants  des  puissances  étran- 
gères relatif  aux  capitulations,  en  date  de  mai  1869  (l). 
«  Les  privilèges  conférés. par  les  capitulations  sont 
Fapanage  exclusif  des  sujets  étrangers.  Ces  actes 
n'autorisent  nulle  part  les  puissances  étrangères  à 
étendre  leur  protection  aux  sujets  ottomans  autres  que 
ceux  qui  sont  à  leur  service  en  qualité  de  drogmans  ou 
de  janissaires.  En  dehors  de  ces  derniers,  la  Sublime- 
Porte  ne  reconnaît  point  d'autres  protégés  étrangers. 
Quant  à  ceux-là  leur  nombre  est  tixé  par  le  règle- 
ment consulaire  de  1863,  la  protection  qui  leur  est 
accordée  est  individuelle  et  attachée  à  leurs  fonctions, 
elle  cesse  avec  celles-ci  et  n'est  point  transmissible  à 
leurs  héritiers,  comme  pendant  leur  vie  elle  ne  s'étend 
à  aucun  membre  de  leurs  familles.  » 

Il  est  pourtant  difficile  d'opposer  plus  nettement  que 
le  fait  l'article  précité  du  règlement  de  1883  la  classe 
des  indigènes  auxquels  le  caractère  personnel  et  trans- 
missible de  leur  protection  est  maintenu  et  celle  des 
indigènes  auxquels  la  protection  n'est  attribuée  qu'en 
considération  et  pendant  la  durée  de  certaines  fonc- 
tions, sans  que  le  bénéfice  «  puisse  s'en  étendie  à 
leurs  parents,  à  leurs  fils  ou  à  des  individus  qui  n'exer- 
ceraient pas  effectivement  de  telles  fonctions  »  (2). 

La  même  distinction  entre  «  protégés  temporaires 
et  autres  ))  (3j  se  trouve  exprimée  encore  plus  clairement 

(1)  Moharrem  l'286.  Testa  VII,  p.  .^i9. 

(2)  Règlement  sur  les  consulats  clrangers,  art.  5  et  H. 
(.S)  Arislarchi  bcy,  Législation  ottomane,  IV,  p.  20. 
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dans  la  circulaire  par  laquelle  le  règ-lement  de  1863  fut 
notifié  aux  gouverneurs  g-énéraux.  La  survivance  des 
protégés  permanents  faisait  alors  si  peu  difficulté  que 
des  listes  énumérant  les  indigènes  qui  étaient  soumis 
avant  1863  à  une  protection  étrangère  et  avaient  droit, 
grâce  à  la  non-rétroactivité  du  règlement,  à  conserver 
la  jouissance  héréditaire  de  ce  privilège,  furent  dres- 
sées par  les  soins  des  consuls  pour  être  portées  à  la 
connaissance  ou  soumises  à  l'approbation  des  autorités 
ottomanes.  Dans  un  discours  prononcé  à  la  conférence 
du  21  février  1879  sur  la  question  de  la  protection  au 
Maroc,  le  ministre  d'Allemagne  déclara  que  cette  revi- 
sion officieuse  eut  pour  résultat  la  radiation  de  cinq 
cents  protégés  inscrits  jusque-là  sur  les  registres  des 
consulats  allemands  en  Turquie  (1). 


III.   —   Protection  des  étrangers. 

La  protection  des  étrangers  va  nous  retenir  un  peu 
plus  longtemps. 

Certains  d'entre  eux,  que  les  circonstances  ont  privés 
des  autorités  consulaires  ou  diplomatiques  par  l'entre- 
mise desquelles  ils  auraient  exercé  leur  statut  personnel, 
sont  admis  à  se  placer  sous  la  protection  d'un  autre  Etat 
que  le  leur. 

Cette  absence  d'autorités  consulaires  ou  diplomaticj\jos 
peut  résulter  de  diverses  causes.  La  première  est  l'in- 
terruption des  relations  diplomatiques  entre  l'Empire 

(1)  Archives  diplomatiques,  1883,  XIV,  p.  152. 
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ottoman  et  un  Etat  bénéficiaire  du  régime  des  capitula- 
tions. 

La  dernière  guerre  turco-grecque  fournit  un  exemple 
de  cette  situation.  La  protection  des  Grecs  restés  en 
Turquie  pendant  cette  guerre  fut  d'abord  offerte  à  la 
France  seule  (1).  Celle-ci  l'assuma  de  concert  avec  l'An- 
gleterre et  la  Russie  au  profit  des  orthodoxes,  mais 
l'exerça  sans  partage  sur  les  Hellènes  catholiques.  Cette 
triple  protection  fut  alors  exercée  à  Constantinople, 
Smyrne,  Brousse,  par  le  consul  de  France  à  Beyrouth, 
Monastir,  Andrinople,  et  aux  Dardanelles  par  le  consul 
de  Russie  (2)  ;  à  Trébizonde,  Jérusalem,  Salonique, 
Alep,  Angora,  par  le  consul  britannique  (3).  Cet  arran- 
gement se  heurta  aux  protestations  et  aux  difficultés  de 
toutes  sortes  soulevées  par  la  Porte  (4).  «  Le  gouverne- 
ment turc  céda  toutefois  mais  en  proposant  un  modus 
Vivendi  :  il  reconnut  aux  puissances  le  droit  de  délivrer 
des  certificats  de  protection  sous  la  réserve  que  les 
droits  dont  jouissaient  les  Grecs  en  vertu  de  traités  spé- 
ciaux seraient  suspendus.  11  consentit  en  outre  à  repor- 
ter au  23  mai  la  date  à  laquelle  les  sujets  grecs  de- 
vaient quitter  le  territoire  ottoman.  Les  ambassadeurs 
répondirent  le  lendemain  qu'ils  considéraient  les  Hellè- 
nes placés  sous  la  j^rotection  comme  devant  jouir  pen- 
dant la  durée  des  hostilités  des  garanties  des  protégés 
ordinaires   pour  leurs  biens,   intérêts  et  personnes  » 

(1)  Livre  jaune  de  février-mai  1897,  pp.  29o,  298,  299. 
(2)/rf.,  pp.  303,312,  321. 

(3)  Id.,  p.  330.  Noie  verbale  du  16/28  avril  1897. 

(4)  Livre  jaune  précité  passim. 
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Heureusement,  quelques  jours  après,  la  lutte  étant  ter- 
minée, un  iradé  du  Sultan  suspendit  jusqu'à  nouvel 
ordre  les  mesures  relatives  à  l'expulsion  des  sujets 
grecs  (l). 

En  Eg-ypte,  les  consuls  helléniques  reçurent  leurs  pas- 
seports mais  il  ne  fut  jamais  question  d'expulser  les 
Grecs.  Un  accord,  en  date  du  V'  mai  1897,  divisa  ce 
pays  en  trois  régions  :  la  Haute-Egypte  avec  le  Caire, la 
Basse-Egypte  avec  Alexandrie,  la  région  du  canal  de 
Suez.  Dans  la  première  les  Grecs  furent  protégés  par 
la  France,  dans  la  seconde  par  l'Angleterre,  dans  la 
troisième  par  la  Russie  (2).  L'agent  diplomatique  et  les 
consuls  grecs  furent  entièrement  écartés  de  l'adminis- 
tration consulaire.  Le  personnel  subalterne  fut  rattaché 
aux  consulats  des  puissances  protectrices  et  travailla 
sous  la  direction  des  chefs  de  ces  consulats  (3). 

Les  capitulations  françaises  prévoient  expressément 
un  second  cas  de  protection  exercée  sur  des  étrangers, 
celui  d'un  pays  de  chrétienté  non  représenté  auprès  de 
la  Porte. 

Une  telle  situation  était  très  fréquente  autrefois,  avant 
que  les  transformations  politiques  accomplies  au  cours 
de  ce  dernier  siècle  eussent  fait  disparaître  la  plupart 
des  petits  Etats  ;  actuellement,  elle  s'est  réalisée  à 
diverses  reprises  pour  les  Suisses  qui  forment  dans  les 
possessions  ottomanes  une  colonie  assez  nombreuse  et 

(1)  Revue  gén.  de  droit  inlern.  publ.,  1897,  pp.  531-532. 

(2)  Livre  faune  de  février-mai  189'2,  dépèclic  du  l*;''  mai  1897, 
p.  339. 

(3)  Livre  jaune  précité,  p.  352. 
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importante,  car  la  Confédération  helvétique  n'a  jamais 
signé  de  traité  avec  la  Turquie,  pour  les  Roumains,  les 
Américains  du  Sud  et  peut-être,  mais  ceci  est  beaucoup 
plus  douteux,  pour  les  Serbes  et  les  Monténégrins  (1). 
Quel  en  est  le  résultat  pratique? 

L'article  32  des  capitulations  de  1740,  qui  reproduit 
sur  ce  point,  en  la  soulignant,  une  disposition  des  capi- 
tulations précédentes,  a  placé  obligatoirement  les  sujets 
d'une  nation  chrétienne  non  représentée  auprès  de  la 
Porte,  sous  la  protection  de  la  France  :  «  Que  les 
nations  chrétiennes  et  ennemies  qui  sont  en  paix  avec 
l'Empereur  de  France  et  qui  désireront  visiter  Jérusa- 
lem, puissent  y  aller  et  venir  dans  les  bornes  de  leur 
Etat,  en  la  manière  accoutumée  en  toute  liberté  et 
sûreté,  sans  que  personne  leur  cause  aucun  trouble  ni 
empêchement,  et  si  dans  la  suite  il  convient  d'accorder 
aux  dites  nations  la  liberté  de  commercer  dans  nos 
Etats  elles  iront  et  viendront  pour  lors  sous  la  bannière 
de  l'Empereur  de  France,  comme  auparavant  sans  qu'il 
leur  soit  permis  d'aller  et  de  venir  sous  aucune  autre 
bannière  o.  Ce  droit  de  protection  fut,  à  diverses  repri- 
ses, nous  l'avons  vu  plus  haut,  revendiqué  par  la 
France,  toujours  avec  succès,  au  xvi"'  siècle  sur  les 
Génois,  les  Toscans,  les  Ragusains  et  vers  la  fin  du 
môme  siècle,  ainsi  que  dans  les  premières  années  du 
suivant,  contre  l'Angleterre  qui  prétendait  le  partager 
avec  elle. 

(I)  Aux  termes  des  articles  31  et  40  du  traité  de  Berlin,  jusqu'à  la 
conclusion  d'un  traité  avec  la  Turquie,  les  Serbes  et  les  Monténégrins 
sont  traités  dans  ce  pays  suivant  les  règles  du  droit  international. 
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A  notre  époque,  les  autorités  françaises  ne  semblent 
plus  désireuses  de  grossir  le  chifïre  de  leurs  justiciables 
par  l'adjonction  de  personnalités  souvent  peu  intéres- 
santes, elles  tendent  donc  à  ne  plus  se  prévaloir  de  cette 
clause  des  capitulations.  Voilà  pourquoi  le  Conseil  fédé- 
ral helvétique  a  pu,  sans  soulever  d'objection,  autoriser 
les  Suisses  à  choisir  eux-mêmes  le  consulat  sous  la  pro- 
tection duquel  ils  entendent  se  placer.  Une   circulaire 
du  Conseil  fédéral  aux  agents  diplomatiques  et  consu- 
laires en  date  du  8  juillet  1871^  leur  notifie  l'existence 
d'un  double  accord  avec  les  légations  d'Allemagne  et 
des  Etats-Unis  à  Berne,   accord  duquel  résulte  que  la 
protection  allemande  ou  américaine  est  accordée  une 
fois  pour  toutes  aux  Suisses  qui  la  demanderaient,  dans 
les  localités  où  n'existerait  pas  de  consul  suisse.  Le  gou- 
vernement français  n'a  jamais,  que  nous  sachions,  pro- 
testé contre  cette  manière  de  faire.  Les  Suisses  acquiè- 
rent donc  en  pratique  la  protection  de  l'Etat  au  consulat 
duquel  ils  se  font  enregistrer.  Comme  rien  ne  les  empê- 
che de  s'inscrire  à  plusieurs  consulats,  il  peut  en  résul- 
ter pour  eux  un  cumul  de  protections.  De  même  les 
étrangers  sans  nationalité  sont  protégés  par  l'Etat  qui 
veut  bien  jouer  à  leur  profit  le  rôle  de  protecteur.  La 
disposition  précitée  est  cependant  catégorique. 

Pour  l'écarter,  deux  arguments  ont  été  invoqués.  Le 
premier  est  tiré  de  l'article  38  de  la  capitulation  de  1740 
elle-même,  texte  qui  compléterait  l'article  32.  «  Les 
Portugais,  Siciliens,  Messinais,  Ancônois  et  autres 
nations  ennemies  qui  n'ont  ni  ambassadeurs,  ni  con- 
suls, ni  agents  à  ma  Sublime  Porte  et  qui,  do  leur  plein 
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gré,  comme  ils  le  faisaient  anciennement,  viendront 
dans  nos  Etats  sous  la  bannière  de  rEmpereiir  de 
France,  paieront  la  douane  comme  les  Français  sans 
que  personne  puisse  les  inquiéter  ».  «  De  leur  plein 
gré  »,  exprimerait  que  les  sujets  des  nations  sans 
ambassadeur  ni  consul  sont  libres  de  se  placer  ou  non 
sous  la  bannière  de  l'Empereur  de  France  (1)  ;  il  y 
aurait  donc  là  pour  eux  une  faculté  et  nullement  une 
obligation.  Pour  réfuter  cette  interprétation,  il  suffit  de 
citer  de  nouveau  les  derniers  mots  de  l'article  32  des 
capitulations  de  1740  :  «  Elles  iront  et  viendront  pour 
lors  sous  la  bannière  de  l'Empereur  de  France  comme 
auparavant  sans  qu'il  leur  soit  j)ermis  d'aller  et  venir 
sous  aucune  autre  bannière  ».  Que  l'on  réfléchisse  aux 
efforts  souvent  renouvelés  des  ambassadeurs  de  France, 
pour  obtenir  de  la  Porte  le  maintien  ou  la  confirmation 
de  cette  interdiction,  pour  en  imposer  le  respect  aux 
nations  qui  n'en  tenaient  pas  compte,  et  l'on  n'hésitera 
pas  sur  sa  portée.  «  De  leur  plein  gré  »,  fait  donc  sim- 
plement allusion  à  des  relations  normales  et  pacifiques 
dont  la  condition  sine  qua  non  est  d'être  entretenues  sous 
la  protection  de  la  France. 

Le  second  argument  invoqué  contre  le  caractère 
obligatoire  de  cette  protection  semble  plus  sérieux;  il  se 
tire  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  dont  sont 
susceptibles  de  se  prévaloir  toutes  les  puissances  qui  ont 
traité  au  cours  de  ce  siècle  avec  la  Turquie  sur  la  base 

(1)  Lampertico,  Il  protettorato  i)i  Oriente,  p.  33.  «  11  protettorato 
francese  qui  avea  dunque  due  condizioni  fondamentali,  d'essere  cioè 
necessarive  d'essere  accolto  e  invocalo  come  laie». 
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des  capitulations.  En  vertu  de  cette  clause,  ces  puis- 
sances seraient  assimilées  à  la  France  sur  ce  point 
comme  sur  les  autres  et  pourraient  prétendre  comme 
elle  protéger  les  sujets  des  nations  chrétiennes  non 
représentées  (1).  Ainsi  donc,  une  disposition  prise  pour 
exclure  toutes  les  puissances  d'une  fonction  réservée 
exclusivement  à  la  France,  pourrait  être  invoquée  par 
ces  mêmes  puissances  en  vertu  de  la  clause  générale 
et  vague  qui  leur  confère  tous  les  avantages  dont  peut 
se  prévaloir  la  nation  la  plus  favorisée  ?  N'est-ce  pas 
contradictoire  ?  Quand  il  a  été  convenu  entre  nous  que 
je  pourrai  seul  exercer  le  droit  que  vous  m'attribuez, 
puis-je  être  privé  de  ce  privilège  parce  qu'il  vous  a  plu 
d'attribuer  à  un  tiers  en  termes  généraux  et  par  une 
expression  banale,  tous  les  droits  que  vous  avez  pu 
concéder  précédemment  à  vos  contractants  ?  Le  vice  de 
ce  raisonnement  est  une  confusion  entre  les  deux  dis- 
positions bien  distinctes  contenues  dans  l'article  32  in 
fine  ;  l'une  dit  que  les  sujets  des  nations  non  représen- 
tées agiront  dans  les  possessions  ottomanes  sous  la 
protection  de  la  France,  l'autre  leur  interdit  d'agir  sous 
aucune  autre  protection.  Le  bénéfice  de  la  première 
était  syns  contredit  susceptible  d'être  étendu  à  d'autres 
contractants  ;  quant  à  la  seconde,  elle  déclare  précisé- 

(I)  LampcrLico,  loc.  cit.,  pp.  18-22;  Salem,  Clunet,  1891,  p.  .S9T. 
La  brochure  précitée  de  M.  LampcrLico  est  en  somme  entièrement 
consacrée  à  démontrer  que  le  droit  de  protection  exercé  par  la  France 
sur  les  sujets  des  Etats  clirôliens  non  représentés  ou  sur  les  établisse- 
ments catholiques  n'est  ni  ol)Iigatoire,  ni  exclusif,  mais  peut  être  par- 
tagé par  tous  les  autres  Et;ils  qui  bénéticienl  de  la  clause  de  la  nation 
la  plus  favorisée. 

18 
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ment  qu'une  telle  extension  n'aura  pas  lieu.  Il  est  donc 
bien  certain  que  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
d'ailleurs  purement  de  style,  n'a  pas  ici  la  portée  qu'on 
lui  attribue  et  qu'elle  n'est  en  tous  cas  pas  opposable  sur 
ce  point  à  la  France,  ce  pays  ne  pouvant  être  dépouillé 
malgré  lui  d'un  droit  acquis  par  l'effet  d'une  convention 
antérieure. 

La  Cour  d'Aix  a,  néanmoins,  adopté  la  thèse  contraire 
dans  un  arrêt  qui  mérite  d'être  cité.  «  Attendu  que  la 
nation  suisse  n'a  pas  de  représentants  en  Egypte,  et  que 
les  citoyens  de  ce  pays  peuvent  se  placer  à  leur  gré  sous 
la  protection  des  consulats  d'Allemagne  ou  des  Etats- 
Unis  ;  qu'ils  peuvent  aussi  se  réclamer  du  consulat  de 
France,  mais  qu'à  défaut  par  eux  de  s'être  fait  immatri- 
culer dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  consulats,  lorsqu'il 
s'agit  comme  de  l'espèce  d'un  délit  qui  échappe  à  la 
juridiction  des  tribunaux  mixtes,  ils  sont  justiciables 
des  tribunaux  indigènes  ;  que  les  capitulations  n'ont 
jamais  investi  la  France  du  droit  de  soumettre  malgré 
eux  à  la  juridiction  de  ses  consuls  les  étrangers  qui  se 
rendraient  coupables  d'un  délit  en  Egypte,  que  si  elle 
l'a  exercé  un  certain  temps  en  vertu  d'un  usage  né  de  ce 
que  la  France  était  la  seule  puissance  européenne  qui 
eût  des  représentants  accrédités  près  la  Porte,  cet  usage 
est  tombé  en  désuétude  depuis  que  la  plupart  des 
puissances  européennes  ont  des  ministres  accrédités 
auprès  de  ce  gouvernement  et  que  celles  qui  ne  le  sont 
pas  ont  confié  à  d'autres  la  protection  de  leurs  natio- 
naux, qu'il  n'existe  dans  la  jurisprudence  aucune  trace 
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des  anciens  errements  à  ce  sujet  »  (1).  Cet  arrêt  semble 
ignorer  complètement  les  dispositions  des  capitulations 
précitées.  Au  point  de  vue  spécial  où  s'est  placée  la 
Cour  d'x4ix,  celui  d'une  condamnation  prononcée  en 
Egypte  contre  un  Suisse  qui  n'était  enregistré  dans 
aucun  consulat,  l'argument  sur  lequel  elle  appuie  sa 
déclaration  d'incompétence,  soulève  en  outre  une  sé- 
rieuse critique.  Aux  termes  de  l'article  15  du  décret  de 
réorganisation  des  tribunaux  indigènes  qui  fixe  leur 
compétence,  ces  tribunaux  «  connaîtront  en  matière 
répressive  des  contraventions,  délits  et  crimes  commis 
par  les  indigènes  en  dehors  de  ceux  qui  ressortissent  de 
la  juridiction  mixte...  »  Si  la  Cour  d'Aix  s'était  rendu 
compte  de  l'incompétence  absolue  de  tous  les  tribunaux 
répressifs  d'Egypte  à  juger  le  délinquant,  elle  aurait 
peut-être  hésité  à  proclamer  la  désuétude  de  ce  qu^elle 
appelle  un  usage  et  de  ce  qui  est  en  réalité  un  droit 
conféré  et  renouvelé  par  plusieurs  traités,  droit  insépa- 
rable de  l'obligation,  qui  en  est  la  contre-partie.  En 
1740,  la  France  n'était  pas  la  «  seule  puissance  euro- 
péenne qui  eût  des  représentants  accrédités  près  la 
Porte  »,  elle  dut,  au  contraire,  à  plusieurs  reprises, 
défendre  son  privilège  contre  les  représentants  d'autres 
puissances.  L'erreur  historique  qui  a  contribué  à  inspi- 
rer cette  décision  judiciaire  est  vraiment  singulière  ! 
Nous  croyons  donc  que  cette  catégorie  de  personnes  vit 
dans  les  possessions  ottomanes  sous  la  protection  de  la 

(1)  Aix,  4  mai  1896.  Clunet,  1896,  867. 
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France  (1).  Hâtons-nous  d'ajouter  que  ce  droit  de  pro- 
tection actuellement  tout  théorique  est  en  train  de  se 
prescrire  par  non-usage  et  que  peut-être  la  prescription 
est  bien  près  de  s'accomplir.  En  matière  internationale, 
et  plus  particulièrement  dans  les  pays  d'Orient,  la 
coutume  est  une  des  sources  de  droit  les  plus  abondan- 
tes ;  elle  crée  et  elle  abroge. 

La  discussion  qui  précède  porte  seulement  sur  les 
sujets  des  nations  qui  «  allaient  et  venaient  ci-devant 
dans  les  Etats  du  Sultan  sous  la  bannière  de  l'Empe- 
reur de  France,  soit  pour  le  commerce,  soit  pour  le 
pèlerinage,  suivant  la  permission  impériale  qu'ils  en 
avaient  obtenue  n,  pour  nous  servir  des  expressions 
mômes  de  l'article  32  des  capitulations  de  1740, 

Ce  texte  peut  il  être  invoqué  par  les  habitants  des 
pays  d'Orient  ou  d'Extrême-Orient  ouverts  à  la  civilisa- 
tion occidentale  au  cours  du  xix'^  siècle  ?  Ses  termes 
sont  très  généraux  et  très  compréhensifs,  il  est  vrai,  et 
ceux  de  l'article  38  encore  davantage,  mais  leur  portée 
se  limite  aux  a  nations  chrétiennes...  en  paix  avec  l'Em- 
pereur de  France  »  qui  sont  visées  par  l'article  32. 
D'autres  incidentes  achèvent  de  prouver  que  ces  deux 
articles  se  rapportent  exclusivement  aux  nations  euro- 
péennes au  moins  par  l'origine,  les  seules  que  les  par- 
ties contractantes  avaient  en  vue.  Il  n'y  aurait  d'ailleurs 
aucun  motif  d'étendre  cette  protection  et  le  bénéfice 
des  capitulations  qui  en  résulte  à  tous  les  représentants 


(1)  En  ce  sens  M.  Pelissié  du  Rausas,  diiecteur  de  l'Ecole  française 
de  droit  du  Caire,  à  son  cours. 
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des  peuples  sauvages  ou  demi-civilisés  désireux  de  se 
l'attribuer  et  qui  se  seraient  placés  dans  ce  but  sous  la 
bannière  française.  Les  privilèges  contenus  dans  les 
capitulations  ne  sont  justifiables  que  par  l'état  de  civili- 
sation de  leurs  bénéficiaires  immédiats  ;  ils  peuvent 
être  sans  difficulté  étendus  à  des  hommes  dont  la  civili- 
sation et  la  religion  sont  identiques  à  ceux  des  anciens 
sujets  du  roi  de  France,  mais  non  à  des  hommes  dont 
la  race  et  la  formation  sociale,  les  mœurs,  les  croyances 
sont  entièrement  différentes. 

A  cette  description  répondent  assez  exactement  les 
sujets  des  pays  de  protectorat,  si  nombreux  maintenant. 
Convient-il  de  leur  appliquer  purement  et  simplement 
la  solution  restrictive  qui  vient  d  être  indiquée,  au  con- 
traire faut-il  décider  que  la  protection  dont  jouit  leur 
pays  s'étend  à  ses  habitants  qui  résident  à  l'étranger  et 
les  suit  partout  où  ils  se  transportent,  en  ce  sens  qu'elle 
les  assimile  aux  sujets  même  de  l'Etat  protecteur  ? 

Posée  sous  cette  forme  absolue  la  question  semble 
appeler  une  réponse  négative.  Le  protectorat  laisse  sub- 
sister la  personnalité  juridique  du  pays  protégé,  il  con- 
fère à  vrai  dire  au  pays  protecteur  la  représentation  de 
cette  personnalité  à  l'égard  des  puissances  étrangères, 
mais,  en  agissant  ainsi  pour  le  compte  du  protégé  et  de 
ses  sujets,  le  protecteur  ne  modifie  en  rien  les  droits  ou 
les  obligations  de  l'un  et  des  autres,  il  les  fait  valoir  tels 
qu'ils  sont,  sans  pouvoir  faire  profiter  leurs  titulaires 
des  avantages  qu'il  a  stipulés  pour  lui-même  et  pour 
ses  propres  sujets  dans  les  traités  conclus  avec  les  diver- 
ses puissances  étrangères.  «  D'après  une  opinion   cou- 
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rante,  les  traités  de  la  puissance  protectrice,  à  la  diffé- 
rence de  ceux  de  la  puissance  annexante,  ne  s'étendent 
en  effet  pas  de  plein  droit  à  l'Etat  protégé  »  (1).  Tout  de 
même  qu'un  mandataire  ne  saurait,  en  défendant  les 
intérêts  de  son  mandant  à  rencontre  d'un  tiers,  le  faire 
bénéficier  de  ses  propres  arrangements  avec  cette 
personne,  il  est  inadmissible  que  l'Etat  protecteur 
puisse  appliquer  le  bénéfice  de  ces  traités  aux  sujets  de 
l'Etat  protégé,  en  assimilant  ceux-ci  à  ses  propres  natio- 
naux sur  un  territoire  tiers.  Décider  le  contraire,  éten- 
dre le  bénéfice  d'un  traité  à  d'autres  bénéficiaires  que 
ceux  alors  envisagés  par  les  stipulants,  serait  violer 
l'intention  primitive  des  parties  où  doit  être  cherchée 
l'interprétation  des  conventions  internationales  aussi 
bien  que  celle  des  conventions  particulières. 

Telle  est  la  doctrine  à  l'aide  de  laquelle  le  problème 
qui  nous  intéresse  parait  à  première  vue  devoir  être 
résolu.  Reste  à  savoir  si  elle  est  applicable  ici. 

Nous  savons  que,  bien  loin  d'être  étroitement  réservés 
aux  sujets  du  roi,  les  avantages  des  capitulations  fran- 
çaises furent  stipulés  en  faveur  non  seulement  de  ses 
«  tributaires  »  (2),  mais  aussi  de  «  tous  ceux  qui  dépen- 

(1)  P.  Pic,  Influence  de  l'établissement  d'un  protectorat  sur 
les  traités  conclus  par  l'Etat  protégé,  p.  2.  En  ce  sens,  ^yilhem, 
«  Théorie  des  proteclorats»,  Clunet,  1890,  pp.  206  et  s.,Piilet  «  Droit 
delà  puissance  prolectrice  sur  l'administration  intérieure  du  pro- 
tégé »,  Revue  gén.  de  droit  intern.  public,  \89o,  p.  396  et  s.  et  les 
autres  autorités  citées  par  M.  Pic.  loc.  cit.,  p.  2,  n.  2.  Voir  dans 
Hall,  Foreign  juridiction  of  the  british  Crown,  pp.  20o-:?38  :«La 
conception  anglaise  du  protectorat  et  l'influence  exercée  sur  sa  forma- 
tion par  le  système  d"Austin  sur  la  souveraineté  ». 

(2)  Capitulations  de  1535,  art.  I . 
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dent  de  la  France  »  (1),  expression  très  compréhensive. 
De  même  les  capitulations  anglaises  de  1675  visent  «  les 
négociants  anglais  et  tout  autre  commerçant  qui  navigue 
sous  le  pavillon  ang'lais  (2)  »  et  encore  «  les  Anglais  et 
marchands  des  pays  soumis  à  l'Angleterre  (3)  ».  Sans 
doute  ces  clauses  en  apparence  si  larges  doivent  être 
interprétées  suivant  le  sens  que  nous  avons  précédem- 
ment donné  aux  mots  «  nations  ennemies  »  des  capitu- 
lations de  1740  et  ne  saurait  s'appliquer  qu'aux  pays 
occidentaux.  On  comprend  pourtant  qu'elles  aient  pu 
servir  pratiquement  à  justifier  la  coutume  qui  semble 
aujourd'hui  établie  et  reconnue  par  la  Sublime  Porte, 
coutume  en  vertu  de  laquelle  les  sujets  des  pays  de 
protectorat  sont  placés  sous  la  juridiction  de  la  puis- 
sance protectrice  et  jouissent  de  toutes  les  immunités 
qu'elle  peut  revendiquer  au  profit  de  ses  sujets  directs. 
Pour  les  autorités  ottomanes  ces  individus  sont  considé- 
rés comme  des  étrangers  protégés  assimilés  par  elles, 
nous  l'avons  vu,  aux  sujets  ordinaires  de  l'Etat  protec- 
teur, sauf  à  celui  ci  à  distinguer  les  uns  des  autres  dans 
l'exercice  de  sa  juridiction,  par  exemple  au  point  de  vue 
de  la  législation  applicable  (4). 

(1)  Capitulations  de  1740,  art.  34,  40,  .^1,  53,  56,  63,  64,  65. 
(i)  Art.  I. 

(3)  Art.  9. 

(4)  Order  in  council,  8 août  1899,  art.  3  «  liritisii  suhjocl  includcs 
a  british  protected  person,  tliat  istosay,a  person  whoeilher  is  a  native 
of  any  proteclorate  of  lier  Majesty  and  for  tlic  time  being  in  tlie  otto- 
man Dominion. 

Pour  la  législation  allemande,  voir  Hall,  Foreign  juridiction  of 
the  british  Crown,  p.  227. 
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Il  y  a  toutefois  difficulté  relativement  aux  Tunisiens, 
le  protectorat  français  sur  la  Tunisie  n'ayant  jamais  été 
reconnu  par  la  Porte.  En  fait  les  autorités  turques  se 
les  laissent  parait-il  présenter  sous  la  qualité  d'Algériens. 
Le  gouvernement  égyptien  opposa  tout  d'abord  la  même 
objection.  Un  accord  intervint  pourtant,  aux  termes 
duquel  les  Tunisiens  étaient  considérés  comme  formant 
une  classe  spéciale  d'administrés  français,  l'agence  de 
France  et  le  gouvernement  égyptien  promettant  d'éviter 
dans  leurs  communications  toute  allusion  à  la  qualité 
de  Tunisien  de  ces  protégés  spéciaux. 

Des  listes  furent  alors  dressées  dans  les  consulats  de 
France  en  Egypte  d'après  des  déclarations  de  témoins, 
des  certificats  d'origine  dressés  en  Tunisie  et  des  attes- 
tations fournies  par  le  représentant  que  le  Bey  entrete- 
nait à  cette  époque  à  Alexandrie.  Pour  y  être  inscrit  il 
suffisait  pratiquement  de  prouver  une  origine  tuni- 
sienne, quelque  lointaine  qu'elle  fût. 

Sous  ce  régime  de  graves  abus  se  produisirent.  En 
vue  d'y  mettre  un  terme,  des  lettres  furent  échangées 
entre  M.  d'Aunay  consul  général  de  France  et  le  minis- 
tre khédivial  des  affaires  étrangères,  il  en  résulta  un 
arrangement  aux  termes  duquel  le  cabinet  vice-royal 
admet  que  la  qualité  de  Tunisien  donne  droit  à  la  pro- 
tection française  ;  de  son  côté  l'agence  de  France  pro- 
met de  ne  plus  laisser  délivrer  de  patentes  de  protec- 
tion par  ses  consuls  qu'aux  individus  à  même  de  prou- 
ver que  leur  famille  avait  quitté  la  Tunisie  à  une  époque 
récente.  Aucune  condition  n'était  d'ailleurs  fixée  en  ce 
qui  concernait  les  moyens  à  employer  pour  faire  ces 
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preuves  d'origine.  L'expérience  démontra  que  ce  modus 
vivendi  devait  être  complété.  Deux  lettres  du  ministre 
égyptien  au  consul  général  de  France,  lune  du  7  avril, 
l'autre  du  14  mai  1888  insistèrent  pour  que  toute 
demande  d'inscription  faite  par  des  Tunisiens  fût  désor- 
mais rejetée  par  les  consulats  français  sauf  si  elle  éma- 
nait de  Tunisiens  arrivés  pour  la  première  fois  en 
Egypte . 

11  ne  fut  fait  aucune  opposition  à  cette  réclamation 
qui  reçut  satisfaction  dans  la  pratique  et  la  lettre  du 
ministre  de  France,  datée  du  16  juillet  1888,  acheva  de 
préciser  le  sens  et  la  portée  en  faisant  au  gouvernement 
khédivial  les  propositions  suivantes  auxquelles  il  adhéra 
par  une  lettre  du  18  juillet  1888. 

Désormais  ont  seuls  droit  à  la  protection  française  en 
qualité  de  Tunisiens,  d'une  part,  les  individus  fixés  en 
Egypte  et  inscrits  sous  cette  nationalité  dans  les  registres 
des  consulats  français  d'Egypte,  antérieurement  à  la 
dépèche  précitée  de  Nubar  Pacha,  datée  du  7  avril  1887, 
à  partir  de  laquelle  ils  avaient  été  forclos,  d'autre  part 
les  Tunisiens  récemment  et  directement  venus  de  leur 
pays  s'établir  en  Egypte  et  titulaires  soit  d'un  certificat 
émanant  directement  du  résident  de  France  à  Tunis, 
soit  dun  acte  de  notoriété  en  forme  authentique  homo- 
logué par  le  tribunal  civil  français,  les  passeports  étant 
considérés  comme  une  preuve  suffisante  à  légard  des 
voyageurs. 

Aux  deux  applications  qui  viennent  d'être  indiquées 
de  la  seconde  forme  du  droit  de  protection,  celle  qui 
s'exerce  au  profit  de  certains  étrangers,  convient-il  d'en 
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ajouter  une  troisième  qui  se  manifesterait  dans  l'iiypo- 
thèse  où  un  individu  originaire  d'un  Etat  de  chrétienté 
ne  pourrait  se  prévaloir  d'aucune  nationalité  parce  qu'il 
a  renoncé  à  son  allégeance  ou  Ta  perdue.  Cette  situa- 
tion est  heureusement  assez  rare,  elle  se  produit  entre 
autres,  par  l'annexion  d'un  territoire  au  détriment  de 
ceux  des  sujets  de  l'Etat  ainsi  absorbé  qui  ont  refusé  la 
nationalité  de  l'Etat  annexant, sans  cependant  en  acqué- 
rir une  nouvelle  et  s'est  réalisée  dans  le  Levant  en  la 
personne  d'anciens  sujets  du  Pape  qui  ont  renoncé  par 
application  de  l'article  11  du  code  civil  italien  à  la 
nationalité  italienne  dont  l'annexion  venait  de  leur  con- 
férer le  bénéfice  et  auxquels  la  protection  tient  indubi- 
tablement lieu  de  nationalité,  dans  l'Empire  ottoman 
tout  au  moins.  Il  convient  de  ne  pas  en  étendre  par 
analogie  les  effets  au  cas  beaucoup  plus  fréquent  où  les 
autorités  consulaires  refusent  de  reconnaître  un  de 
leurs  justiciables  insoumis  k  la  loi  militaire  ou  contu- 
mace et  lui  retirent  les  avantages  de  sa  juridiction.  Une 
telle  pratique,  aussi  illogique  qu'illégale,  ne  sauraitcon- 
férer  à  des  autorités  quelconques  une  compétence  et  des 
attributions  que  les  autorités  nationales  de  l'étranger 
ainsi  renié  sont  seules  à  pouvoir  exercer.  Les  disposi- 
tions précitées  des  capitulations  françaises  parlent  seu- 
lement en  effet  des  nations  qui  n'ont  «  ni  ambassadeurs 
ni  consuls,  ni  agents  »  auprès  de  la  Porte. 


CHAPITRE  II 

ACQUISITION,    PERTE    ET    PREUVE    DE    LA    PROTECTION 

I-  —  Acquisition  de  la  protection. 

Pour  les  protégés  permanents  indigènes  la  protection 
permanente  s'acquiert,  comme  la  nationalité,  par  l'ori- 
gine, ou,  s'il  s'ag-it  d'une  femme,  par  son  mariage  avec 
un  protégé  de  cette  catégorie.  Pour  les  protégés  tempo- 
raires indigènes  qui  jouissent  des  avantages  de  la  pro- 
tection en  considération  des  fonctions  qu'ils  exercent  au 
service  de  légations  ou  de  consulats  étrangers  et  en  vue 
de  leur  faciliter  cet  exercice,  rac(iuisition  de  la  protec- 
tion n'est  pas  concomitante  à  celle  de  la  fonction.  La 
nomination  des  drogmans  indigènes  ne  leur  confère  la 
protection   qu'autant  qu'elle  a   été  approuvée  par  une 
lettre  vizirielle  adressée  au  gouvernement  du  lieu   et 
1  autorisant  à  reconnaître  la  personne  désignée  ;  inter- 
diction est  faite  aux  autorités    locales  de    reconnaître 
aucun  individu  en  cette   qualité    sans   cette  lettre  (I). 
Quant  aux  janissaires,  «  les  consulats  généraux  devront 

(-1)  Art.  3. 
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notifier  leur  nomination  avec  leurs  noms  au  gouver- 
neur général  qui  les  fera  enregistrer  et  les  reconnaîtra 
pour  autant  qu'ils  auront  complété  le  nombre  fixé  ci- 
dessus  »  (1). 

Enfin  les  protégés  étrangers  acquièrent  en  pratique, 
contrairement,  nous  l'avons  vu,  aux  articles  32  et  38  des 
capitulations  de  17 iO,  la  protection  de  l'Etat  qui  veut 
bien  leur  en  conférer  le  bénéfice,  par  l'inscription  à  l'un 
des  consulats  de  cet  Etat.  Comme  aucune  disposition 
n'est  prise  pour  les  empêcher  de  s'inscrire  le  même 
jour,  dans  un  but  plus  ou  moins  avouable  aux  consulats 
de  plusieurs  Etats,  un  seul  individu  peut  fort  bien  cumu- 
ler plusieurs  protections  et  revêtir  l'une  ou  l'autre  à  son 
choix  suivant  les  circonstances. 


II.   —  Perte  de  la  protection. 

On  connaît  la  théorie  qui  présente  la  nationalité 
comme  un  rapport  contractuel  dont  l'acquisition  et  la 
perte  résultent  d'un  acte  volontaire  manifesté  ou  tout 
au  moins  présumé.  Appliquée  à  la  protection,  pourvu 
qu'elle  le  soit  avec  modération,  cette  théorie  traduit 
assez  bien  la  nature  de  cette  institution  dont  le  bénéfice 
est  conféré  aux  protégés  par  l'effet  d'un  accord  de 
volontés  entre  le  protégé  et  les  représentants  de  l'Etat 
protecteur.  Il  semble  donc  que,  d'une  part,  ces  der- 
niers puissent  toujours  retirer  au  protégé  sa  protection 

(1)  Art.  4. 
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et  que,  d'autre  part,  le  protégé  puisse,  quand  il  le  veut, 
y  renoncer  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  intenipestive- 
ment.  Cette  double  proposition  est  exacte  lorsqu'il 
s'agit  des  indigènes  protégés  en  raison  des  fonctions 
qu'ils  exercent  au  service  d'un  Etat  étranger,  elle  cesse 
de  Têtre,  au  moins  en  partie,  lorsqu'on  veut  l'appli- 
quer aux  autres  catégories  de  protégés.  La  démission 
ou  la  révocation  de  l'indigène  agent  consulaire,  drog- 
man,  janissaire  ou  procureur  au  service  d'une  léga- 
tion, d'un  consulat  ou  d'un  établissement  religieux, 
dépendant  d'un  gouvernement  étranger,  le  dépouille  à 
la  fois  et  de  sa  fonction  et  de  la  protection  qui  y  était 
attachée.  Celte  démission  ne  sera  néanmoins  acceptée 
qu'autant  qu'elle  aura  été  donnée  de  bonne  foi.  Aucun 
protégé  ne  saurait  être  admis  à  renoncer  à  sa  protection 
eu  vue  de  rendre  incompétente  la  juridiction  saisie  d'une 
instance  dans  laquelle  il  serait  impliqué  ou  d'échapper 
à  une  condamnation,  voire  à  des  poursuites  imminen- 
tes (1).  Cette  restriction  s'applique  évidemment  aux  pro- 
tégés indigènes  permanents  et  aux  étrangers  protégés, 
les  uns  elles  autres  pouvant  d'ailleurs  très  légitimement 
dépouiller  leur  protection  par  une  déclaration  faite  à 
l'un  des  consulats  de  l'Etat  auquel  cette  protection  les 

{[)  Trib.  cons.  de  France  à  Alexandrie,  4juillel  1890.  Clunet,  1891, 
pp.  60'l-(i04.  C'esl  a|iparemiiienl  celte  liypollièse  qui  est  visée  par  la 
Cour  mixte  d'Alexandrie  lors(iu'elle  déclare  «  qu'il  est  de  |)rincipe 
incontesté  qu'on  ne  saurait  |)erdre  une  protection  accordée  que  du  con- 
sentement du  gouvernement  dont  on  l'a  obtenue  ».  17  avril  1890,  B.  L. 
J.  égi/pt.,U,  p  310.  Sous  cette  forme  absolue,  cette  proposition 
est  évidemment  inadmissible.  Le  lien  de  la  protection  ne  peut  être 
plus  résislani  que  celui  de  la  nationalité. 
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rattache,  en  dehors  des  exceptions  qui  viennent  d'être 
indiquées.  Cette  renonciation  ne  peut  d'ailleurs  modifier 
en  rien  la  situation  juridique  de  ceux  qui  n'y  ont  pas 
participé  et  pour  lesquels  elle  est  res  inter  alios  acta.  Ce 
principe  de  bon  sens  est  admis  sans  difficulté  en  matière 
de  nationalité.  Malgré  la  pratique  qui  lui  est  contraire, 
il  semble  applicable  ici  par  les  mêmes  raisons.  La 
femme  et  les  enfants  de  l'ex-protégé  ne  doivent  pas 
subir  le  contre-coup  de  son  changement  d'état  ;  en  droit 
ils  restent  donc  toujours  protégés.  Inversement  appar- 
tient-il aux  autorités  qui  représentent  cette  puissance 
d'enlever  à  un  protégé  permanent  le  bénéfice  de  cette 
qualité  dont  elles  le  jugent  indigne  ?  Pour  répondre 
affirmative  meut  à  ceiie  quesfion,  il  faudrait  être  à  même 
de  désigner  les  autorités  qui  ont  le  pouvoir  de  prendre 
une  mesure  aussi  grave  et  indiquer  la  procédure  à  sui- 
vre par  elles  pour  cela.  Nous  ne  croyons  pas  qu'une 
législation  quelconque  ait  prévu  ce  cas.  Dans  le  silence 
des  textes,  il  faut  dire  que  cette  déchéance  ne  peut  pas 
être  infligée  et  que  les  protégés  étrangers  ou  indigènes 
autres  que  les  temporaires  ne  sauraient  malgré  eux  per- 
dre leur  protection  plus  que  leur  nationalité.  La  prati- 
que suit  d'ailleurs  invariablement  le  parti  contraire  et 
les  consuls  des  diverses  puissances  s'arrogent  le  droit 
de  rayer  arbitrairement  de  leurs  listes  les  protégés  qui 
leur  semblent  mériter  ce  traitement  sauf  parfois,  dit-on, 
à  les  réinscrire  s'ils  jugent  cette  mesure  opportune.  Une 
telle  pratique  (1)  n'a  rien  de  juridique. 

(l)  Constatée  par  diverses  décisions  judiciaires  qui  n'en  contestent 
pas  la  légalité.  Cour  mixte  d'Alexandrie,  3  juin  1880.  Recueil  of fi- 
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Elle  est  pourtant  défendue  par  un  jurisconsulte 
éminent  qui  tire  argument  précisément  de  ce  silence  des 
lois  et  règlements  sur  la  matière  :  «  Aucune  loi,  écrit 
M.Féraud-Giraud,  n'obligeant  nos  ambassadeurs  et  con- 
suls à  prendre  sous  leur  protection  des  étrangers  qui  en 
abuseraient,  on  ne  saurait  leur  contester  le  droit  de  refu- 
ser la  protection  de  la  France  à  des  individus  qui  ne  la 
mériteraient  pas  et  même  de  la  retirera  ceux  qui  s'en  ren- 
draient indignes.  Le  pavillou  de  la  France  ni  ses  repré- 
sentants ne  sauraient  être  à  la  disposition  de  ceux  qui 
voudraient  en  abuser  »  (1).  Est-il  utile  de  faire  observer 
que  la  protection  permanente  n'est  ni  une  fonction,  ni 
une  faveur  à  la  discrétion  des  agents  consulaires  ou 
diplomatiques,  mais  un  droit  qui  une  fois  acquis  ne  peut 
être  retiré  à  ses  bénéficiants  en  vertu  d'une  décision 
administrative  prise  sans  forme  ni  garanties,  peut-être 
ab  irato.  Si  ceux-ci  abusent  de  leur  qualité  de  protégés 
la  juridiction  pénale  de  l'Etat  protecteur  à  laquelle  ils 
sont  soumis  a  été  instituée  pour  réprimer  de  tels  écarts. 

ciel,  V.,  p.  '271.  Tribunal  de  Tunis,  8  mars  1897.  Journal  des  tri- 
bunaux delà  Tunisie,  1897,  p.  âiJ'J.  Cl  ,  1899,  p.  5(J9.  «  Attendu 
que  le  bénéfice  de  cette  inscription  (sur  les  registres  du  consulat  de 
France)  leur  avait  été  retiré  avant  l'arrestation  dont  ils  se  plaignent  ; 
—  Attendu  que  l'autorité  consulaire  a  usé  ainsi  d'un  pouvoir  discré- 
tionnaire et  dont  l'exercice  ne  peut  donner  lieu  à  aucun  recours  con- 
tentieux ».  Tribunal  de  Tunis,  14  juin  1889,  Revue  algér.,  1900,  II, 
|).  407.  Comp.  sur  les  pouvoirs  que  s'arrogent  les  administrations 
consulaires  françaises  à  l'égard  des  .Mgéricns  de  Tunisie,  Sorbier  de 
Pougnadoresse, /ms<. /"ranp.  f?;i  Tunisie,  \^\>   l'i4-l-io. 

(1)  Féraud-Giraud,  II.  p.  83,  en  ce  sens,  de  Clercq  et  "Vallat  ;  «  Le 
retrait  des  lettres  de  protection  implique  pour  celui  auquel  elles  sont 
retirées,  l'exclusion  de  la  protection  française...  et...  de  plein  droit.  » 
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Toute  autre  sanction  est  évidemment  injuste^  arbitraire, 
illégale.  Aucune  loi  française  ne  permet  en  efîet  aux 
ambassadeurs  et  consuls  de  refuser  leur  protection  à 
ceux  qui  en  jouissent  légalement,  protégés  aussi  bien 
que  nationaux,  encore  moins  de  dépouiller  à  jamais  un 
protégé  et  toute  sa  famille  avec  lui,  du  bénéfice  de  cette 
protection  (1). 

Il  en  est  de  même  je  crois  pour  les  législations  des 
autres  Etats  qui  jouent  dans  TEmpire  ottoman  le  rôle 
de  protecteurs  (2). 

Autoriser  les  errements  que  je  condamne  serait  sim- 
plement encourager  le  bon  plaisir  et  favoriser  des  vexa- 
tions injustes  tout  en  introduisant  l'incertitude  et  la 
variation  dans  l'état  des  personnes  qui  doit  rester  natu- 
rellement et  par  définition  au-dessus  de  la  portée  non 
seulement  des  agents  de  l'administration  mais  même 
des  représentants  de  la  justice. 

(1)  Le  seul  texte  qpi  à  ma  connaissance  concède  ce  pouvoir  exorbi- 
tant au  consul  de  France  (sur  délibération  conforme  delà  nation  fran- 
çaise) est  l'article  T  de  l'ordonnance  du  4  février  1127,  il  vise  un  cas 
spécial  «  aucun  juif  ni  autre  étranger  résidant  au  Levant  et  en  Bar- 
barie sous  la  |)rolection  de  la  France  ne  pourra  recevoir  les  adresses, 
commissions  des  b.lliments  des  marchandises  allant  de  France  au 
Levant  ou  en  Barbarie,  à  peine  contre  ceux  des  dits  protégés  qui  ne 
seront  pas  sujets  du  Grand  seigneur  d'être  renvoyés  dans  leur  pays 
par  le  consul  de  France  en  vertu  des  délibérations  de  la  nation  qui 
seront  prises  pour  cet  effet  et  pouries  rayabs  ou  sujets  du  Grand-sei- 
gneur, d'être  exclus  pour  toujours  de  la  protection  et  dans  l'un  et 
l'autre  cas  de  confiscation  des  marebandises  ».  Il  est  évident  que  celte 
disposition  si  ingénieusement  protectionniste  est  aujourd'hui  absolu- 
ment inapplicable. 

(2)  Exception  faite dansune  certaine  mesure  pour  la  législation  bri- 
tannique. 


I 
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La  conclusion  de  cette  démonstration  est  qu'un  pro- 
tégé indigène  permanent  ou  même  étranger,  bien  que 
rayé  des  listes  sur  lesquelles  il  devrait  figurer,  garde 
néanmoins  cette  qualité  et  n'est  nullement  déchu  de  la 
faculté  de  l'établir  par  tous  les  moyens  de  preuve, 
faculté,  nous  le  verrons  plus  loin,  pratiquement  d'ail- 
leurs assez  illusoire  lorsqu'elle  s'exerce  devant  les  tri- 
bunaux turcs,  égyptiens  ou  consulaires  étrangers  qui 
n'acceptent  guère  en  fait  d'autre  preuve  de  la  protec- 
tion que  celle  résultant  d'un  certificat  des  consulats  de 
l'Etat  protecteur. 

Tout  au  moins  ce  protégé  peut-il  se  réclamer  de  sa 
qualité  de  justiciable  devant  les  autorités  diplomatiques 
ou  consulaires  dont  il  relève  en  vertu  de  sa  protection  ? 
Ces  autorités  ne  sauraient,  sans  abus  de  pouvoir  ou 
déni  de  justice  engageant  leur  responsabilité,  lui  refu- 
ser leur  ministère  ou  leur  juridiction  en  se  retranchant 
derrière  une  radiation  illégale. 


III.  —  Effets  de  l'acquisition  ou  de  la  perte 
de  la  protection 

L'acquisition  ou  la  perte  de  la  protection  produit  des 
effets  presque  identiques  à  ceux  d'un  changement  ou 
d'une  déchéance  de  nationalité.  Dans  l'un  et  dans  l'autre 
cas  mêmes  difficultés  et  à  peu  de  chose  près  mêmes 
solutions.  L'identité  n'est  toutefois  pas  complète,  la 
protection  et  la  nationalité  étant  des  droits  assez  difl'é- 
rents  quoique  analogues.  L'individu  qui  devient  protégé 

19 
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ne  brise  pas  le  lien  qui  le  rattache  à  son  souverain,  il 
garde  son  statut  personnel  et  n'est  pas  entièrement 
déchargé  des  obligations  qui  lui  incombent  en  raison 
de  cette  allégeance.  D'autre  part,  à  la  différence  de  la 
naturalisation  souvent  opérée  contre  le  gré  de  l'Etat 
dont  se  sépare  le  naturalisé,  l'octroi  d'une  protection 
implique  toujours  consentement  de  l'Etat  national,  au 
moins  lorsqu'il  s'agit  de  protégés  ottomans.  Certaines 
des  difficultés  que  j'ai  résolues  sont  atténuées  et  simpli- 
fiées par  l'effet  de  cet  accord.  D'autres  sont  quelque  peu 
modifiées  et  accentuées  sous  l'influence  du  caractère 
mixte  et  ambigu  de  cette  institution. 

La  protection  fait  acquérir  à  son  titulaire,  dès  son 
acquisition,  tous  les  droits  résultant  des  traités  et  des 
usages  au  profit  des  sujets  de  l'Etat  protecteur,  mais 
cette  jouissance  n'est  pas  rétroactive,  son  bénéfice  ne 
remonte  pas  à  la  période  antérieure  à  son  acquisition. 
Une  intervention  faite  en  sa  faveur  par  son  ambassa- 
deur ou  son  consul,  basée  sur  des  actes  accomplis 
durant  cette  période,  serait  donc  irrecevable.  De  même 
la  perte  de  cette  qualité  n'enlève  au  protégé,  aucun  des 
avantages  précédemment  acquis  en  raison  de  sa  jouis- 
sance. C'est  seulement  dans  l'avenir  que  ce  protégé  est 
assimilé  aux  autres  sujets  locaux.  L'application  de  cette 
jdée  très  simple  ne  soulève  de  difficulté  qu'en  matière 
de  compétence.  Toutefois  comme  le  protégé,  tenu  envers 
les  autorités  ottomanes  d'obligations  antérieures  à  sa 
protection,  dépend  désormais  exclusivement  des  autori- 
tés de  l'Etat  protecteur,  l'intervention  de  celles-ci  s'im- 
pose dans  bien  des  cas.  Supposons  que  ce  protégé  ait 
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négligé  d'acquitter  les  contributions  dont  il  était  redeva- 
ble en  vertu  de  sa  précédente  qualité  de  sujet  local,  il 
devra  solder  l'arriéré,  mais  les  poursuites  ne  pourront 
être  dirigées  contre  lui  que  par  l'intermédiaire  des  auto- 
rites  et  des  juridictions  protectrices.  Inversement  le 
règlement  de  1863  fait  observer  comme  une  conséquence 
allant  de  soi  que  les  protégés  étant  soumis  pendant  la 
durée  de  leur  protection  aux  seules  clauses  fiscales 
exigibles  des  étrangers,  aucune  somme  ne  peut  leur 
être  réclamée  au  titre  d'un  prétendu  arriéré  des 
impôts  dont  ils  sont  légalement  exempts  durant  cette 
période    1). 

Le  principal  privilège  conféré  par  la  protection  est 
celui  de  juridiction.  L'application  des  principes  de  la 
compétence  ne  permet  pas  de  le  limiter  strictement  à  la 
durée  de  la  protection  et  il  y  a  lieu  de  se  demander 
dans  quelle  mesure  l'acquisition  ou  la  perte  de  ce  droit 
modifie  la  compétence  du  tribunal  ou  la  loi  applicable. 
Dans  la  même  mesure  et  suivant  les  mêmes  règles  que 
l'acquisition  ou  la  perte  de  la  nationalité  faisaiit  suite  à 
une  naturalisation  dûment  autorisée  par  FEtat  auquel 
appartenait  primitivement  le  naturalisé,  sous  la  réserve 
de  la  nullité  d'une  renonciation  ou  d'une  démission 
intempestive  ou  frauduleuse.  Il  suffit  donc  de  se  réfé- 
rer, mutatis  mutandis,  à  ce  que  j'ai  dit  sur  ce  sujet  et  qui 
peut  se  résumer  brièvement  ainsi  :  En  matière  civile, 
l'acquisition  ou  la  perte  de  la  nationalité  survenue 
avant  l'engagement  de  l'instance  dessaisit  dans  tous  les 

(1)  Art.  11  du  règlement  de  1863  sur  la  protection. 
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cas  la  juridiction  compétente  au  moment  où  elle  s'est 
accomplie,  sans  d'ailleurs  modifier  la  législation  appli- 
cable au  fond  du  droit.  Survenue  au  cours  d'une  ins- 
tance engagée  en  Turquie  elle  ne  dessaisit  aucun  des 
tribunaux  indigènes,  mixtes  ou  consulaires  qui  fonc- 
tionnent dans  cette  partie  des  possessions  ottomanes  et 
dont  la  compétence  peut  s'étendre  en  principe  à  toute 
personne,  ottomane  ou  étrangère,  elle  dessaisit  au  con- 
traire tout  tribunal  égyptien  à  l'exception  des  juges  mix- 
tes, sauf  dans  les  cas  d'ailleurs  rares  où  ceux-ci  sont 
absolument  incompétents. 

Au  pénal  le  protégé  ou  ci-devant  protégé  relève  de  la 
juridiction  dont  il  est  actuellement  justiciable  même  en 
raison  des  infractions  par  lui  antérieurement  commises_, 
sauf  à  appliquer  de  la  loi  antérieure  ou  de  la  loi  con- 
temporaine à  l'acquisition  ou  à  la  perte,  celle  qui  est  la 
plus  favorable. 

IV.  —  Preuve  de  la  protection.  —  Conflits. 

Tant  qu'elle  n'eut  pas  été  réglementée  définitivement^, 
d'accord  avec  les  puissances,  la  protection  fut  une 
source  abondante  et  intarissable  de  cette  sorte  de  con- 
flits internationaux  dits  législatifs,  la  Porte  d'une  part^ 
les  ambassadeurs  de  l'autre  interprétant  les  capitula- 
tions d'une  façon  différente  et  invoquant  outre  ces  docu- 
ments, celles-ci  l'usage  et  les  précédents,  celles-là  les 
droits  imprescriptibles  de  sa  souveraineté.  Les  frais  de 
la  guerre  étaient  ordinairement  payés  par  les  protégés 
les  moins  riches  et  les  moins  influents.  Le  règlement  de 
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1863  a  supprimé  presque  complètement  cette  sorte  de 
conflits.  On  ne  peut  plus  actuellement  discuter  que  sur 
le  fait  de  l'acquisition  ou  de  la  perte  de  la  protection  à 
telle  époque,  dans  telles  circonstances  données  et  l'abo- 
lition de  la  protection  permanente,  familiale  et  hérédi- 
taire, a  réduit  à  peu  de  choses  ces  contestations  qui  se 
ramènent  en  définitive  presque  toutes  à  une  question 
de  preuve,  question  d'une  importance  d'ailleurs  consi- 
dérable, car  la  protection  implique,  nous  le  savons, 
divers  privilèges  au  premier  rang  desquels  il  faut  placer 
celui  de  juridiction.  La  compétence  du  tribunal  saisi 
dépend  en  Turquie,  et  surtout  en  Eg-ypte,  de  la  nationa- 
lité des  parties  et  la  protection  produit,  à  ce  point  de 
vue,  comme  à  beaucoup  d'autres,  le  même  effet  que  la 
nationalité.  Comment  donc  se  prouve  en  cas  de  doute  la 
protection  ? 

Le  règlement  ottoman  du  17  juillet  1869  soumet,  nous 
le  savons,  la  détermination  de  la  nationalité,  en  cas  de 
contestation,  à  des  commissions  qu'il  institue  dans  le  but 
de  procéder  à  cette  détermination  sous  le  contrôle  des 
délégués  de  la  mission  ou  du  consulat  intéressé.  Ce 
règlement  et  plusieurs  autres  documents  du  même  genre 
qui  l'ont  suivi  (1)  font  dépendre  les  questions  de  natio- 
nalité, de  l'administration  qui  est  chargée  de  les  résou- 
dre plus  ou  moins  d'accord  avec  les  Etats  étrangers  et 
d'exprimer  sa  décision  dans  un  certificat  «  valable  pour 
tous  les  tribunaux  et  conseils  de  l'Empire  »  (2). 

(1)  Arislarchi,  Législation  ottomane,  I,  pp.  1"2  et  s. 

(2)  Règlement  de  la  commission  d'indigénat  du  17  juillet  1869, 
art.  8. 
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En  Egypte,  ce  système  est  suivi  en  pratique  bien  que 
la  juridiction  mixte  n'y  reste  pas  toujours  fidèle,  il  est 
très  criticable,  surtout  dans  ce  dernier  pays  et  je  le  crois 
contraire  non  seulement  à  la  loi  du  19  juillet  1869,  mais 
aux  principes  du  droit  de  la  nationalité  et  aux  règles 
sur  la  compétence,  matière  à  l'occasion  de  laquelle  on 
l'applique  presque  toujours.  Est-il  applicable  tout  au 
moins  à  la  preuve  de  la  protection  ?  Il  faut  répondre  je 
le  crois  affirmativement  en  tempérant  toutefois  cette 
affirmation  par  de  sérieuses  réserves  En  principe,  la 
protection  étant  une  qualité  juridique  de  la  personne 
doit  sans  doute  se  déterminer  devant  les  tribunaux 
ainsi  que  la  nationalité  et  tous  les  droits  d'état  et  de 
capacité,  par  les  modes  de  preuve  ordinaire  suivant  les 
règles  et  les  formes  de  la  procédure  civile.  Ce  principe 
reste  d'ailleurs  à  peu  près  tout  théorique.  Pratiquement 
le  moyen  normal  et  régulier  consiste,  par  la  force  des 
choses,  en  des  certificats  émanés  des  autorités  locales  et 
des  légations  ou  consulats  invoqués  par  l'intéressé. 
Nous  savons  en  effet  que  la  qualité  de  protégé  désor- 
mais temporaire,  ne  peut  plus  actuellement  être  confé- 
rée aux  titulaires  des  fonctions  auxquelles  elle  est 
attachée  qu'avec  le  consentement  des  autorités  ottoma- 
nes. Nous  savons  également  que  les  noms  des  protégés 
permanents  auxquels  le  règlement  de  1863  n'a  pas  été 
appliqué  parce  qu'ils  étaient  antérieurement  en  posses- 
sion de  leur  protection  et  qui  continuent  par  conséquent 
à  jouir  héréditairement  de  leur  privilège,  furent  inscrits 
aux  consulats  sur  des  listes  dressées  d'accord  avec  les 
représentants  du  gouvernement  ottoman.  Tout  protégé, 
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permanent  ou  temporaire,  est  donc  enregistré  et  toute 
inscription  régulièrement  faite  établit  la  protection 
qu'elle  constate,  de  telle  sorte  qu'il  suffit  en  fait  de 
prouver  cette  inscription  pour  prouver  la  protection. 
Une  preuve  de  ce  genre  ne  peut  ainsi  résulter  que  d'un 
certificat  d'inscription  sur  les  registres  d'un  consulat. 

Que  si  un  certificat  de  l'autorité  locale  contredit  net- 
tement celui  du  consulat  qui  affirme  la  protection  per- 
manente d'un  indigène,  la  juridiction  saisie  dispose,  à 
défaut  d'autre  élément  d'appréciation,  d'une  ressource 
d'ailleurs  momentanée,  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce 
qu'un  accord  soit  intervenu  entre  l'autorité  locale  et  le 
consulat  sur  la  matérialité  du  fait  discuté. 

J'ai  vivement  critiqué  ce  procédé  quand  les  tribunaux 
mixtes  égyptiens  rappliquent  h  une  question  de  natio- 
nalité résolue  dans  deux  sens  différents  par  les  attesta- 
tions contradictoires  de  deux  gouvernements.  Bien 
certainement  les  juges  doivent  en  Egypte,  de  même  que 
dans  les  pays  dont  celui-ci  a  adopté  le  système  législatif, 
juger  ces  questions  comme  toutes  celles  qui  intéressent 
l'état  des  personnes  en  pleine  indépendance,  souverai- 
nement et  sans  voir  dans  les  certificats  administratifs  ou 
consulaires  produits  devant  eux  autre  chose  que  des 
renseignements  ou  des  appréciations  sur  la  nationalité 
contestée.  Appliqué  à  la  preuve  de  la  protection  le 
sursis  jusqu'à  conclusion  d'un  accord  diplomatique  sur 
!c  fait  matériel  débattu  d'une  inscription  régulière,  ne 
peut  être  au  contraire  presque  toujours  qu'approuvé. 

En  effet,  puisque  la  protection  permanente  résulte  de 
l'inscription  de  son  prétendu  bénéficiaire  sur  certaines 
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listes,  puisque,  pour  savoir  si  cette  inscription  a  été  ou 
non  opérée  régulièrement  le  tribunal  ne  peut  guère  en 
pratique  se  baser  que  sur  des  certificats  également 
dignes  de  foi,  si  ces  certificats  se  contredisent  en  affir- 
mant ou  en  niant  respectivement  le  même  fait,  il  ne 
reste  plus  aux  juges  qu'à  réserver  leur  jugement,  ce 
qui  permettra  aux  représentants  des  gouvernements  en 
cause  de  résoudre  par  un  nouvel  examen  la  contradic- 
tion qui  neutralise  leurs  affirmations  en  se  mettant 
d'accord  au  moyen  d'une  enquête  loyalement  faite. 

Si  cet  accord  ne  peut  se  produire  et  si  le  débat  per- 
siste, la  souveraineté  locale  doit  avoir  raison.  Elle  ne 
serait  pas  une  souveraineté  si  elle  ne  disposait  pas  du 
dernier  mot.  Mais  il  faut  pour  cela  qu'il  n'y  ait  d'autre 
preuve  pour  ou  contre  la  protection  que  les  certificats 
contradictoires  produits,  sinon  le  tribunal  peut  et  doit 
juger  d'après  cette  preuve.  Lorsqu'une  telle  contradic- 
tion oppose  l'un  à  l'autre  des  certificats  de  légations  ou 
de  consulats  étrangers  relatifs  à  un  protégé  non-ottoman, 
le  renvoi  de  l'affaire  jusqu'à  conclusion  d'un  accord 
diplomatique  s'impose  également.  A  défaut  d'un  tel 
accord,  la  préférence  doit  être  accordée  à  la  protection 
obtenue  en  premier  lieu,  priorité  à  établir  par  celle  de 
l'inscription.  Si  cette  priorité  ne  peut  être  établie  en  fait 
ou  si  les  inscriptions  datent  du  même  jour,  la  juridic- 
tion saisie  devra  rechercher,  d'après  la  conduite,  l'atti- 
tude,, les  actes  de  la  partie  en  cause,  quelle  protection 
elle  a  vraiment  choisie  et  effectivement  possédée.  Le 
droit  de  protection  est  en  effet  volontaire,  il  repose  sur 
un  contrat  dont  il  importe  de  vérifier  la  réalité. 
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Quant  aux  indig-ènes  investis  des  fonctions  d'ag-ent 
consulaire,  janissaire,  drogman,  procureur,  qui  confè- 
rent la  protection,  ils  produiront  un  certificat  du  consu- 
lat, de  la  légation  ou  de  l'établissement  religieux  dont 
ils  dépendent  en  y  joignant  suivant  le  cas,  l'exequatur 
qui  les  autorise  à  exercer  les  fonctions  d'agent  consu- 
laire, la  lettre  vizirielle  qui  approuve  leur  nomination 
en  qualité  de  drogman  ou  de  procureur,  un  certificat  de 
l'autorité  locale  à  laquelle  le  consulat  ou  l'ambassade  a 
notifié  son  intention  de  les  prendre  comme  cawas  à 
son  service.  Il  ne  saurait  y  avoir  de  difficulté  relative- 
ment à  cette  dernière  classe  de  protégés  ;  les  personnes 
qui  la  composent  ne  peuvent  jouir  de  la  protection  atta- 
chée aux  fonctions  qu'elles  exercent  qu'autant  que  cet 
exercice  a  été  autorisé  par  l'administration  ottomane. 
Cette  protection  doit  donc  être  établie  par  deux  attesta- 
tions, l'une,  du  consulat  qui  a  conféré  la  fonction,  l'au- 
tre, de  cette  administration  déclarant  qu'elle  a  reconnu 
la  nomination. 


CHAPITRE  m 
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Il  est  assez  difficile  et  très  délicat  d'apprécier  l'insti- 
tution  qui  vient  d'être  décrite.  Sous  sa  forme  actuelle, 
abstraction  faite  de  son  application  très  légitime  mais 
vague  et  incertaine  aux  sujets  des  Etats  occidentaux 
non  représentés  dans  l'Empire  ottoman,  la  protection 
est  certainement  plus  facile  à  défendre  qu'aux  époques 
où  l'abus  en  était  si  intolérable  qu'elle  apparaissait  évi- 
demment à  tous  les  regards  comme  la  manifestation  la 
plus  déraisonnable  d'une  politique  systématique  et  sans 
scrupule  dont  le  seul  but  était  de  grossir  systématique- 
ment la  clientèle  indigène  des  puissances  protectrices. 
Comparée  à  l'état  de  choses  dont  j'ai  donné  une  idée 
dans  les  chapitres  consacrés  à  l'historique,  elle  réalise 
un  très  grand  progrès.  Il  s'en  faut  pourtant,  on  a  pu 
s'en  rendre  compte,  que  cette  réforme,  à  laquelle  la  pro- 
tection permanente  a  partiellement  survécu,  ait  satis- 
fait les  légitimes  revendications  des  gouvernements  turc 
et  égyptien.  Limitée  aux  immunités  temporaires  qu'elle 
confère  aux  agents  consulaires,  drogmans,  cawas,  pro- 
cureurs,la  protection  se  justifie  sans  trop  de  peine  parla 
considération  des  mœurs  et  des  usages  orientaux.  Il  en 
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est  tout  autrement  de  la  situation  héréditaire  dont  elle 
gratifie  les  familles  maintenues  sur  les  listes  des  consu- 
lats après  le  règlement  de  1863.  Sous  cette  forme  per- 
sonnelle et  permanente,  la  protection  se  présente  nette- 
ment comme  l'extension  très  fâcheuse  à  toute  une  caté- 
gorie d'individus,  du  régime  des  capitulations,  régime 
difficile  déjà  à  justifier  quand  il  profite  à  des  étran- 
gers. 

De  même  que  la  nationalité  et,  à  la  différence  des 
autres  éléments  de  l'état  des  personnes  connus  sous  le 
nom  détat  civil,  la  protection  est  un  droit  occulte.  Piien 
n'oblige  un  protégé  à  révéler  cette  qualité  et  rien  pour- 
tant ne  donne  aux  tiers  le  moyen  de  vérifier  si  tel  indi- 
gène ne  serait  pas  un  protégé  permanent,  aucun  sys- 
tème de  publicité  n'ayant  été  organisé  à  cet  effet. 

Quand  il  s'agit  de  la  nationalité,  ce  système,  qu'il 
serait  d'ailleurs  difficile  de  remplacer  par  un  autre, pro- 
duit de  graves  difficultés  pratiques  auxquelles  les  légis- 
lations ou  les  jurisprudences  de  bon  nombre  de  pays 
ont  prétendu  remédier  en  soumettant  plus  ou  moins 
complètement  les  transactions  à  la  loi  territoriale. 

Appliqué  à  la  protection  il  est  une  cause  permanente 
et  très  active  de  contestations,  de  fraudes,  d'injustices^ 
Les  protégés  que  le  règlement  de  18fi3  a  maintenus 
dans  leur  protection  par  une  application  peut-être  exagé- 
rée de  l'idée  de  non-rétroactivité,  se  gardent  bien  pour 
la  plupart  de  se  parer  habituellement  d'une  qualité  qui 
leur  vaudrait,  en  tous  cas,  une  mauvaise  réputation, 
peut-être  des  vexations  ou  les  exposerait  tout  au  moins 
à   faire    difficilement   leur  chemin  dans    les   carrières 
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admiiiisiratives.  Ils  se  laissent  ordinairement  traiter 
comme  des  indigènes  purs  et  simples  et  assument  cette 
qualité  de  protégé  seulement  en  cas  de  besoin,  soit  pour 
faire  appel  aux  bons  offices  de  l'ambassadeur  ou  du 
consul  dont  ils  relèvent,  soit  pour  bénéficier  des  capitu- 
lations et  de  leurs  privilèges  dont  le  plus  important  est, 
dans  la  vie  ordinaire,  celui  de  juridiction. 

C'est  donc  presque  toujours  en  cours  d'instance,  sou- 
vent en  appel  que  s'établit  la  preuve  de  l'existence  ou 
de  la  non-existence  de  la  protection  invoquée  en  faveur 
ou  contre  une  des  parties.  Aussi  cette  qualité  se  revêt- 
elle  ou  se  dépouille-t-elle  trop  souvent  au  gré  des  cir- 
constances et  parfois  tel  indigène  entré  au  prétoire  en 
qualité  d'indigène  pur  et  simple,  s'attuble  au  milieu  du 
procès  de  son  titre  de  protégé  permanent,  soigneuse- 
ment dissimulé  jusque-là  et  oppose  l'exception  d'incom- 
pétence que  les  tribunaux  mixtes  égyptiens  ont  toujours 
déclarée  d'ordre  public. 

Certainement  la  situation  des  individus  qui  jouissaient 
de  la  protection  antérieurement  à  la  suppression  de  cette 
institution  méritait  des  ménagements.  Sans  déclarer, 
comme  on  l'a  fait,  le  règlement  de  1863  absolument  non- 
rétroactif,  on  aurait  agi  équitablement  en  continuant 
pendant  un  délai  plus  ou  moins  long  le  bénéfice  de  cette 
jouissance  à  ses  titulaires.  Peut-être  même  aurait  on  pu 
le  maintenir  perpétuellement  au  profit  d'un  très  petit 
nombre  de  familles  pour  lesquelles  des  circonstances 
spéciales  auraient  justifié  cette  faveur  exceptionnelle  (1). 

(l)  C'est  ainsi  que  la  convention  de  Madrid  du  .30  juillet   1880  con- 
cernant l'exercice  du  droit  de  protection  au   Maroc  contient  un  arti- 
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Certaines  puissances  avec  lesquelles  le  gouvernement 
ottoman  a  négocié  cette  réforme.,  ont  préféré  spéculer 
sur  son  impatience  à  la  réaliser  et  l'ont  contraint  à  faire 
très  large  la  part  du  feu.  On  peut  regretter  qu'en  con- 
sentant ce  compromis,  la  Porte  n'ait  pas  subordonné 
l'exercice  de  la  protection  temporaire  maintenue  dans 
les  limites  plus  restreintes  tracées  par  le  règ-Jement  de 
1863  à  de  sévères  conditions  de  publicité  qu'elle  aurait 
pu  facilement  étendre  ensuite  aux  étrangers  non  repré- 
sentés qui  sont  protégés  théoriquement  par  la  France  et 
pratiquement,  mais  aussi  contrairement  aux  capitula- 
tions par  les  agents  des  puissances  de  leur  choix.  L'ad- 
dition au  règlement  de  1863  d'un  article  ainsi  conçu  : 
«  Le  protégé  qui  n'aura  pas  révélé  sa  protection,  ne 
pourra  s'en  prévaloir  en  aucune  manière  »  aurait  ég-ale- 
ment  prévenu  bien  des  difficultés.  Tout  au  moins  ce 
document  aurait-il  pu  préciser  ceux  des  effets  de  cette 
institution  que  son  caractère  ambigu  rend  douteux  et 
exprimer  nettement,  par  exemple,  que,  pour  tout  ce  qui 
touche  au  statut  personnel,  il  ne  doit  y  avoir  aucune 
différence  entre  les  protégés  et  les  nationaux  ordinaires, 
notamment  au  point  de  vue  de  la  juridiction.  Telle  que 
l'a  maintenue  la  réforme  dont  elle  a  été  l'objet,  les  vices 
qui  en  découlent  restent  considérables.  On  conçoit  donc 
très  bien  l'impatience  avec  laquelle  les  gouvernements 

cle  6,  §  .3,  ainsi  conçu  :  «  La  prolection  n"csl  pas  liérétlilaire.  Une 
seule  exception,  déjà  étal)Iie  par  la  convention  de  1863  et  qui  ne  sau- 
rait créer  un  précédent,  est  maintenue  en  faveur  de  la  fainille  Benchi- 
mol  Cependant  si  le  Sultan  du  >faroc  acconlail  une  autre  exception, 
chacune  dos  puissances  contractantes  aurait  le  droit  de  réclamer  une 
concession  semblable  ». 
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ottoman  et  égyptien  supportent  cette  survivance  d'un 
état  de  choses  en  grande  partie  disparu.  Fort  heureuse- 
ment les  représentants  des  pays  bénéficiaires  des  capi- 
tulations, se  laissent  de  plus  en  plus  pénétrer  de  cette 
vérité  que  leur  prétendu  privilège  de  protecteur  leur 
vaut  plus  d'inconvénients  que  d'avantages  et  inclinent 
à  consentir  de  bonne  grâce  au  sacrifice  d'une  clientèle 
compromettante.  Un  jour  viendra,  il  faut  l'espérer  où, 
par  la  suppression  complète  de  ce  qui  a  été  conservé  de 
la  protection  permanente  des  indigènes,  cette  institu- 
tion, do  nouveau  temporaire  et  accessoire,  sera  ainsi 
ramenée  aux  justes  limites  dont  on  n'aurait  pas  dû  la 
faire  sortir. 

Il  n'est  nullement  nécessaire  que  cette  suppression 
soit  instantanée  et  brutale.  Les  traités  qui  l'organise- 
raient auraient  au  contraire  à  concéder  aux  protégés 
des  délais  raisonnables,  calculés,  si  l'on  veut,  sur  la  vie 
des  chefs  de  famille.  L'essentiel  c'est  que  cette  réforme 
si  nécessaire  se  fasse. 
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SECTION  II 
La  protection  religieuse 

I.  —  Les  deux  sortes  de  protection  religieuse. 

Quand  on  a  décrit,  comme  je  Tai  fait  dans  les  pre- 
miers chapitres  de  ce  livre,  le  développement  historique 
de  la  protection  religieuse  exercée  par  l'h^urope  au  pro- 
fit des  chrétiens  de  l'Empire  ottoman,  et  déterminé  par 
l'effet  de  quelles  causes,  par  quel  enchaînement  de  cir- 
constances cette  forme  si  grave  de  l'intervention  est 
devenue,  pour  les  puissances  qui  l'exercent,  un  droit 
consacré  par  les  traités,  il  reste  à  rechercher  quels  sont 
actuellement  la  nature,  l'étendue  et  les  effets  de  ce  droit, 
qui  en  est  titulaire,  qui  en  bénéficie. 

Il  existe  deux  sortes  de  protection  que  l'on  confond 
presque  toujours,  l'une  pourrait  être  dite  juridique, 
l'autre  est  simplement  politique. 

A  son  premier  degré  la  protection  appartient  à  tou- 
tes les  puissances.  Bien  que  le  traité  de  Berlin  ne  le 
dise  pas  explicitement,  ses  bénéficiaires  sont  les  popula- 
tions non  musulmanes  de  l'Empire,  les  seules  à  ren- 
contre desquelles  «  le  principe  de  la  liberté  religieuse, 
posé  avec  l'extension  la  plus  large  par  l'article  62  de  ce 
document,  pourrait  être  violé.  On  ne  saurait  préciser  les 
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manifestations  dont  elle  est  susceptible.  Les  ressources 
de  la  diplomatie  sont  inépuisables.  Pour  «  les  provin- 
ces habitées  par  les  Arméniens  »,  l'article  61  du  traité 
édicté  toutefois  une  garantie  spéciale  restée  d'ailleurs 
lettre  morte.  Il  impose  à  la  Sublime  Porte  l'obligation 
de  donner  connaissance  périodiquement  des  mesures 
prises  à  cet  effet  aux  puissances  qui  en  surveilleront 
l'application.  Inutile  de  faire  observer  que^  depuis  plu- 
sieurs années,  les  puissances,  soucieuses  avant  tout  de 
maintenir  en  équilibre  leurs  prétentions,  ont  toujours 
estimé  que  ce  droit  d'interventiion  devait  s'exercer  par 
une  action  concertée  et  même  collective,  ce  qui  les  a 
naturellement  condamnées  à  l'inaction  dans  les  diverses 
circonstances  où  l'occasion  d'intervenir  s'est  offerte  à 
elles.  Elles  se  bornent  à  s'intéresser  séparément,  d'une 
façon  plus  ou  moins  active  et  efficace,  à  telle  région,  à 
telle  communauté  religieuse,  à  tel  individu.  Une  énumé- 
ration  longue  et  fastidieuse  de  menus  faits  pourrait  seule 
donner  la  mesure  de  cette  ingérence  quotidienne. 

Tout  autre  est  la  forme  de  protection  que  j'ai  appe- 
lée juridique.  Il  n'y  a  plus  ici  une  pression  exercée  sur 
le  gouvernement  de  la  Porte  en  faveur  de  certains  de 
ses  sujets  mais  bien  une  relation  directe  entre  l'Etat 
protecteur  et  certaines  personnes  ottomanes  ou  étrangè- 
res fixées  sur  le  territoire  ottoman,  relation  comparable 
seulement  à  la  nationalité.  La  France  exerce  en  vertu 
des  capitulations  sur  les  citoyens  des  pays  occidentaux 
non  représentés  auprès  de  la  Porte  les  mêmes  pouvoirs 
de  législation,  de  juridiction  et  de  police  que  ceux  dont 
elle  dispose  sur  les  Français.  A  sa  souveraineté  et  à 
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celle  des  autres  puissances  européennes  sont  également 
soumis,  peut-être  sous  la  réserve  de  tout  ce  qui  rentre 
dans  le  statut  personnel,  bon  nombre  de  sujets  ottomans 
qui  échappent  ainsi,  dans  une  assez  large  mesure  à  la 
souveraineté  du  sultan.  Les  uns  et  les  autres  se  ratta- 
chent par  certains  côtés  à  l'Etat  qui  les  protège  sans 
cependant  que  soit  rompu  le  lien  de  sujétion  qui  les 
unit  à  leur  Etat  national,  ils  bénéficient  de  cette  manière, 
par  Tentremise  des  autorités  protectrices,  de  toutes  les 
immunités  que  les  capitulations  et  les  traités  conclus 
jadis  par  les  sultans  ont  concédées  aux  ressortissants  de 
l'Etat  parmi  lesquels  les  range  la  protection. 

Cette  condition  ambiguë  dont  l'effet  est  de  soumettre 
une  personne  k  deux  souverainetés  distinctes,  ne  se  réa- 
lise pas  seulement  au  profit  des  individus  mais  à  celui 
des  êtres  de  raison  et  de  leurs  représentants.  Nous 
allons  voir  que  certaines  communautés  non  françaises 
qui  exercent  leur  activité  en  Turquie  ou  en  Egypte  sont 
ainsi  protégées  en  règle  générale  par  la  France  et,  dans 
certaines  parties  de  l'Empire,  par  l'Autriche. 

Quelles  sont  ces  communautés?  A  quel  titre  ces  puis- 
sances les  protègent-elles?  En  quoi  consiste  cette  pro- 
tection et  quels  en  sont  les  effets  ? 

II.  —  Protection  juridique^  sa  portée,  son  objet. 

Une  des  principales  dispositions  des  traités  d'établis- 
sements passés  sous  le  nom  de  capitulations  avec  la 
Porte  étant,  nous  l'avons  vu,  le  libre  exercice  du  culte 

20 
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stipulé  au  profit  des  Français  protégés  en  Turquie^  des 
établissements  catholiques  ne  tardèrent  pas  à  s'y  fon- 
der. Au  point  de  vue  spirituel  ils  recevaient  l'impulsion 
de  Rome  et  se  rattachaient  à  la  Congrégation  de  la  Pro- 
pagande.  Pour  ce  qui  concernait  leur  temporel  ils 
dépendaient  du  roi  de  France  et  de  ses  ambassadeurs, 
quelle  que  fût  la  nationalité  des  religieux  dont  ils  étaient 
composés.  Les  sujets  des  nations  non  représentées 
auprès  de  la  Porte  ne  pouvaient  visiter  Jérusalem,  aller 
et  venir  dans  les  limites  des  Etats  du  Sultan  sinon  sous 
la  «  bannière  de  l'empereur  de  France  sans  qu'il  leur  fût 
permis  d'aller  et  de  venir  sous  une  autre  bannière  (1)  ». 
Et  cet  article  des  capitulations  de  1740  s'applique  encore 
à  tous  les  ordres  religieux,  même  à  ceux  qui  ne  sont 
pas  placés  sous  la  juridiction  ecclésiastique  d'une  «  pro- 
vince »  française  de  capucins  ou  de  jésuites. 

L'Eglise  catholique  est  toujours  représentée  dans 
l'Empire  ottoman  par  nos  autorités  diplomatiques  et 
consulaires.  Notre  ambassadeur  à  Constantinople  sert 
d'intermédiaire  entre  le  délégué  apostolique  et  la  Porte. 
C'est  avec  l'assentiment  du  Saint-Siège  que  les  intérêts 
catholiques  sont  ainsi  défendus  par  la  France  dans  la 
plus  grande  partie  des  territoires  de  ce  pays,  comme 
ils  le  sont  dans  les  autres  régions  hors  chrétienté,  mais 
la  France  ne  tire  pas  son  droit  de  protection  de  cette 
seule  qualité  de  mandataire,  elle  en  dispose  en  vertu 
des  capitulations  qui  obligent  les  nations  sans  ambassa- 
deurs, consuls,  ou  agents  auprès  de  la  Porte  (2)  »  à  se 

(1)  Art.  32. 

(2)  Art.  38. 
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placer  «  sous  la  bannière  de  l'empereur  de  France  ». 
L'Europe  a  reconnu  plusieurs  fois  ce  titre  de  défenseur 
des  intérêts  catholiques,  fortifié  d'ailleurs  par  une  pos- 
session séculaire.  Lors  de  la  conférence  tenue  à  Lon- 
dres le  3  février  1830  entre  la  France,  la  Grande-Breta- 
gne et  la  Russie  en  vue  de  reconnaître  l'indépendance 
hellénique,  «  le  plénipotentiaire  français  représenta 
que,  depuis  plusieurs  siècles,  la  France  est  en  posses- 
sion d'exercer  en  faveur  des  catholiques  soumis  au  Sul- 
tan un  patronage  spécial  que  S.  M.  Très  Chrétienne 
croit  devoir  déposer  aujourd'hui  entre  les  mains  du 
futur  souverain  de  la  Grèce,  quant  à  ce  qui  concerne  les 
personnes  qui  doivent  composer  le  nouvel  Etat  ».  En 
réponse  à  cette  observation,  dit  l'acte  diplomatique, 
«  les  plénipotentiaires  de  Russie  et  de  Grande-Bretagne 
ont  apprécié  la  justice  de  cette  demande,  et  il  a  été 
arrêté...  que  les  évêques  catholiques  seraient  mainte- 
nus dans  l'intégrité  des  fonctions,  droits  et  privilèges 
dont  ils  ont  joui  sous  le  patronage  des  rois  de 
France  »  (l).  Le  traité  du  14  novembre  1863  (2)  se 
référait  expressément  au  protocole  qui  vient  d'être  cité, 
pour  garantir  suivant  la  même  condition  «  à  l'Eglise 
catholique  romaine....  la  protection  spéciale,  ainsi  que 
les  avantages  dont  elle  est  présentement  en  possession». 
C'est  à  cette  protection  que  faisait  enfin  allusion  l'arti- 


(1)  Protocole  (no  3)  tenu  à  Londres  le  3   février   t830.    Noradoun- 
ghian,  II,  p.  182. 

(2)  Art.  5,  §  2.  Arch.   diplom.,  1864,  t.  II,  p.  157;  \Sm,  t.  II, 
p.  379. 
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cle  63  du  traité  de  Berlin  lequel  déclare  «  réserver 
expressément  le  droit  acquis  à  la  France  ». 

Pourquoi  ce  dernier  texte  a-t-il  été  rédigé  en  termes 
si  vagues  qu'il  semble  à  première  lecture  contredit  par 
le  paragraphe  précédent  du  même  article  ?  D'une  part 
le  traité  reconnaît  aux  agents  des  puissances  en  Tur- 
quie, ((  le  droit  de  protection  officielle  tant  à  l'égard  des 
ecclésiastiques,  pèlerins  et  moines  de  toutes  les  natio- 
nalités voyageant  en  Turquie  d'Asie  qu'aux  établisse- 
ments religieux  de  bienfaisance  et  autres,  dans  les  lieux 
saints  et  ailleurs  >>,  établissant  ainsi  un  droit  de  pro- 
tection comme  nous  l'avons  constaté  plus  haut.  D'au- 
tre part  il  réserve  expressément  les  droits  de  la 
France  qui  consistent  précisément  dans  la  protection 
exclusive  des  catholiques.  Comment  concilier  ces  deux 
dispositions? 

En  niant  les  titres  historiques  de  la  France.  Cette  thèse, 
affirmée  déjà  par  l'Allemagne  après  la  guerre  de  1870  (1), 

(1)  En  ce  qui  concerne  la  réserve  stipulée  à  la  fin  de  l'arlicle  7  du 
protocole  l'ranco-égyptien  du  10  novembre  1874.  en  faveur  des  établis- 
sements catholiques  soit  religieux,  soit  d'enseignement  placés  sous  le 
protectorat  de  la  France,  M.  de  Tliielau  (consul  général  allemand  en 
Egypte)  déclare  :  «  Le  gouvernement  allemand  ne  reconnaissant  à 
aucune  personne  un  protectorat  ex'^lusif  sur  les  établissements  catho- 
liques en  Orient,  se  réserve  tous  ses  droits  sur  les  sujets  ou  administrés 
allemands  appartenant  à  un  de  ces  établissements,  et  il  considère 
notamment  comme  entendu  que  ladite  stipulation  du  protocole  franco- 
égvplien  ne  saurait  porter  atteinte  à  la  juridiction  qui  est  ou  sera 
établie  pour  les  sujets  etadministrés  allemands  en  Egypte  en  vertu  des 
lois  de  l'Empire  ou  des  arrangements  laits  entre  l'Allemagne  et  le 
gouvernement  du  khédive  ».  Son  excellence-Chérif  Pacha,  au  nom 
du  gouvernement  égyptien  prend  acte  de  cette  déclaration.  Convention 
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et  récemment  reprise  par  les  représentants  de  l'Italie, 
fut  soutenue  dans  une  brochure  du  sénateur  italien, 
publiée  en  1890  sur  la  demande  et  aux  frais  de  VAsso- 
ciazione  nazionale  per  soccorrere  i  missionari  caltolici 
italiani,  elle  est  pourtant  contraire  et  aux  capitulations 
de  1740  qui  interdisent,  dans  les  termes  les  plus  impéra- 
tifs, aux  sujets  des  nations  non  représentées  auprès  de  la 
Porte  de  se  mettre  sous  la  protection  d'une  autre  puis- 
sance que  la  France  et  à  l'exercice  ininterrompu  de  ce 
droit  de  protection  par  les  autorités  françaises,  avant  et 
après  la  publication  de  ce  traité.  Cet  article  si  péremp- 
toire  des  capitulations  suffit  à  réfuter  Finterprétation 
donnée  au  texte  ambigu  dont  nous  cherchons  le  sens, 
en  faveur  des  prétentions  allemandes  par  les  conseillers 
légistes  de  la  Porte  qui  soutinrent  dans  une  consultation 
du  20  juillet  1892  que  les  mots  droits  acquis  s'appliquent 
aux  établissements  sur  lesquels  la  France  exerçait  sa 
protection  au  moment  de  la  conclusion  du  traité  mais 
non  aux  établissements  fondés  dans  la  suite  par  quelque 
autre  puissance  (1). 

Il  n'en  reste  pas  moins  que  cette  rédaction  est  aussi 
obscure  et  maladroite  que  possible  et  l'on  s'étonne 
vraiment  quand  on  apprend  qu'elle  fut  proposée  par 
M.  Waddington  lui-môme,  mis  en  garde  pourtant  par 
une  observation  du  prince  de  Bismarck  aux  termes  de 

entre  le  gouvenieinenlégyplieii  et  l'Allemagne  en  datetiii  5  mai  1873, 
0.  Borelly-bey,  La  législation  ligi/ptiennc,  CXVII. 

(1)  Observons  que  celte  thèse  allemanilc,  dél'enchie  par  les  légistes 
de  la  Porte,  contredit  les  prétentions  italiennes  actuelles  à  la  protec- 
tion des  couvents  franciscains  de  Palestine.. 
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laquelle  «  la  portée  de  la  proposition  relative  au  droit 
général  de  protection  officielle  des  puissances  est  la 
substitution  de  la  chrétienté  entière  à  une  seule  nationa- 
lité. »  Le  parti  qu'auraient  dû  raisonnablement  prendre 
les  plénipotentiaires  français  eût  été  non  seulement  de 
combattre  toute  proposition  susceptible  de  compromet- 
tre notre  protectorat,  mais  en  outre  de  faire  proclamer 
l'existence  de  ce  droit  par  une  clause  que  la  conférence 
eût  aisément  adoptée  comme  un  modeste  avantage 
accordé  à  notre  pays. 

Toutefois,  lorsqu'on  examine  attentivement  cette  dis- 
position sa  portée  apparaît  beaucoup  moins  grande 
qu'au  premier  abord.  Observons  en  effet  qu'elle  vise 
«  les  ecclésiastiques_,  pèlerins  et  moines  voyageant  en 
Turquie...  et  leurs  établissements...  »  L'interprétation 
stricte  étant  de  droit  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une 
clause  dérogatoire  à  une  convention  antérieure,  il  sem- 
ble que  les  bénéficiaires  de  la  protection  collective  de 
l'Europe  doivent  être  les  seuls  pèlerins  et  que  pour  le 
surplus,  c'est-à-dire  pour  tout  ce  qui  touche  à  la  défense 
des  intérêts  catholiques,  les  droits  de  la  France  doivent 
«  être  expressément  réservés  ». 

IIL  —  Limites  de  cette  protection. 

La  France  reste  donc,  en  dépit  de  cette  disposition 
malencontreuse,  la  protectrice  de  l'Eglise  catholique 
dans  le  Levant.  Ce  titre  et  les  pouvoirs  qui  en  découlent 
sont  loin  pourtant  d'avoir  l'étendue  qu'on  leur  suppose 
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généralement.  Doublement  limitée,  notre  juridiction 
protectrice  ne  s'applique  ni  à  tous  les  habitants  catholi- 
ques, ni  à  toutes  les  parties  géographiques  de  l'Empire 
ottoman. 

Les  catholiques  indigènes  y  échappent  presque  com- 
plètement. Cette  restriction  résulte  des  titres  mêmes  qui 
sont  la  source  de  ce  droit.  Les  capitulations  n'admettent 
aux  avantages  d'ordre  religieux  qu'elles  sanctionnent 
que  «  les  Français...  les  religieux  français...  ceux  qui 
dépendent  de  la  France  »  (1). 

11  semble  donc  que  les  privilèges  stipulés  dans  les 
capitulations  par  la  F^rance  qui  en  assure  elle-même 
l'exercice  au  profit  des  communautés  religieuses  étran- 
gères dont  le  siège  est  en  Turquie,  ne  s'étendent  pas 
aux  établissements  catholiques  indigènes.  Aussi,  lorsque 
nos  diplomates  agissant  plus  ou  moins  activement  en 
faveur  des  églises  unies  ce  ne  peut  être  —  peut-on  dire 
—  que  par  application  du  droit  collectif  de  protection 
dont  disposent  les  puissances. 

Cette  thèse  est  trop  absolue.  Ceux  qui  l'ont  posée  à 
diverses  reprises  ne  tiennent  compte  ni  de  la  valeur  de 
la  possession  prolongée  et  incontestée  en  matière  inter- 
nationale, surtout  lorsqu'elle  s'exerce  en  Orient,  ni  de 
la  situation  toute  spéciale  faite  à  ces  établissements  par 
l'organisation  et  la  hiérarchie  centralisées  qui  sont 
l'essence  du  catholicisme. 

Liutile  d'insister  sur  la  première  de  ces  considérations. 
Je  ne  sais  quel  homme  d'esprit  observait  avec  une  jus- 

(l)  Capitulations  de  1740,  art.  1,  33  à  36,  82. 
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tesse  plaisante  que  les  prétentions  longtemps  affirmées 
par  un  peuple  finissaient  par  lui  constituer  des  droits. 
Il  en  est  ainsi  tout  au  moins  quand  ces  prétentions  ont 
été  longtemps  admises.  En  d'autres  termes  il  y  a  une 
prescription  dans  la  coutume  internationale  ainsi  que 
dans  la  loi  civile.  Les  raisons  qui  justifient  cette  institu- 
tion existent  dans  l'une  et  dans  l'autre.  Même  dans  les 
relations  entre  nations  occidentales,  une  jouissance  pai- 
sible, continue,  formellement  reconnue  à  plusieurs 
reprises  et  par  la  partie  qui  la  subit  et  par  le  tiers  aux- 
quels elle  est  opposée,  finit  par  constituer  une  sorte  de 
servitude  politique.  Dans  les  pays  d'Orient  sur  le  terri- 
toire desquels  la  notion  romaine  par  l'origine  de  l'Etat 
et  de  la  souveraineté  n'a  été  que  partiellement  et  impar- 
faitement réalisée,  la  possession  prolongée  de  pouvoirs 
et  de  facultés  offre  évidemment  une  valeur  juridique 
encore  bien  plus  grande.  La  qualité  de  représentant  du 
Saint-Siège  auprès  des  gouvernements  turc  et  égyptien 
dont  disposent  les  agents  français  dans  l'Empire  otto- 
man fortifie  beaucoup  cette  possession  en  achevant  de  la 
justifier. 

Quand  le  Sultan  attribua  aux  églises  unies  une  person- 
nalité civile  et  même  politique  égale  à  celle  dont  jouis- 
sent les  ((  nations  »  grecque,  arménienne  ou  juive 
octroyant  à  leurs  chefs  un  semblable  pouvoir  d'admi- 
nistrer et  déjuger,  il  reconnut  par  cela  même  la  part 
que  le  chef  suprême  de  ces  églises  doit,  suivant  leurs 
canons,  prendre  à  l'exercice  de  ce  pouvoir  et  à  sa  trans- 
mission. Le  Pape  valide  l'élection  des  patriarches  unis, 
il  révise  non  seulement  les  décisions   mais  aussi  leurs 
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sentences,  il  surveille  de  haut  mais  fort  attentivement  la 
vie  religieuse  de  ces  corporations  qu'il  considère  comme 
les  membres  du  corps  ecclésiastique. 

On  objectera  peut-être  que  la  juridiction  supérieure 
du  Saint-Siège  n'existe  pas  pour  la  Porte  qui  ne  l'a 
jamais  admise,  au  moins  ofticiellement.  Il  est  facile  de 
répondre.  D'une  part  la  grande  objection  qui  retarda 
si  longtemps  l'érection  des  églises  catholiques  ottoma- 
nes en  communautés  autonomes  fut  précisément  leur 
soumission  au  Pape.  D'autre  part  nos  diplomates  ont 
toujours  sans  difficulté,  depuis  cette  reconnaissance, 
représenté  le  Saint-Siège  auprès  de  la  Sublime  Porte, 
tout  comme  ils  l'auraient  fait  pour  un  Etat  étranger  dé- 
pourvu de  la  représentation  diplomatique  et  consulaire. 

Si  en  effet  la  curie  romaine  exerce  la  majeure  partie 
de  ses  attributions  d'appel  et  de  contrôle  sur  les  églises 
indigènes  par  l'instrument  des  délégués  apostoliques, 
les  gouvernements  ottoman  ou  égyptien  ne  reconnais- 
sent pas  ces  agents  en  cette  qualité.  C'est  par  l'ambassa- 
deur et  les  consuls  de  France  que  sont  défendus  les 
droits  du  Saint-Siège  sur  les  catholiques  ottomans,  l^a 
France  défend  également  ceux  des  droits  de  ces  derniers 
qui  sont  liés  h  leur  état  de  catholiques,  elle  dispose  ainsi 
sur  eux  d'une  sorte  de  protection  indirecte  fort  atténuée 
mais  pourtant  réelle  qui  consiste  simplement  à  les 
soutenir  auprès  des  autorités,  à  maintenir  le  respect  de 
leurs  libertés  constitutionnelles  et  traditionnelles. 
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lY.  —  Relations  de  la  France  et  de  l'église  latine. 

Infiniment  plus  riches  et  plus  complexes  les  droits  de 
la  France  sur  l'église  latine  du  Levant,  ses  obligations 
de  protectrice  vis-à-vis  d'elle  ne  sauraient  au  contraire 
être  comparées  qu'aux  relations  d'un  souverain  avec  ses 
sujets.  Si  cette  église  ne  dépendait  du  Saint-Siège  et 
n'était  par  définition  romaine,  on  pourrait  tout  aussi 
justement  employer  le  mot  de  sujétion  pour  synthétiser 
les  uns  et  les  autres. 

Tous  les  établissements  :  églises,  couvents,  séminai- 
res, collèges,  écoles,  hospices,  hôpitaux  latins  relèvent 
des  autorités  françaises.  Xos  lois  et  nos  règlements  leur 
sont  en  principe  applicables,  nos  consuls  les  adminis- 
trent et  les  jugent  dans  les  limites  posées  par  les  capitu- 
lations. 

Les  divers  privilèges  concédés  par  ces  traités^  tels 
que  l'inviolabilité  du  domicile  et  l'exemption  de  certains 
impôts  leur  profitent  dans  la  même  mesure  qu'aux 
Français.  En  un  mot  ils  vivent  complètement  sous 
l'empire  de  la  loi  et  dans  le  ressort  des  juridictions  fran- 
çaises, ils  sont  représentés  et  défendus  devant  les  tribu- 
naux et  les  fonctionnaires  ottomans  par  les  agents  de 
France  qui  —  juste  compensation  —  reçoivent  d'eux 
des  honneurs  et  des  marques  de  respect  (1),  les  contrô- 

(t)  Le  clergé  atlend  les  agents  de  France  à  la  porte  de  l'église,  leur 
réserve  une  place  spéciale  à  droite  de  l'autel,  leur  ofi're  l'eau  bénite, 
l'évangile  à  baiser,  l'encens  et  le  flambeau.  A  la  fin  des  cérémonies 
religieuses  le  Domine  salvam  fac  rempublicam  est  entonné,  etc. 
Ordonnance  du  3  mars  1781.  art.  1S5. 
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lent,  les  surveillent  et  imposent,  le  cas  échéant,  aux 
religieux  et  missionnaires  qui  dirigent  ces  établisse- 
ments, l'obligation  «  de  se  conduire  suivant  les  régies 
et  les  devoirs  de  leur  état  et  de  ne  pas  s'immiscer  dans 
les  affaires  des  particuliers,  ni  d'intriguer  ou  de  trou- 
bler l'ordre  sous  peine  d'être  renvoyés  »  (1). 

Ces  établissements  comptent  des  membres  de  toutes 
les  nationalités.  Certains  d'entre  eux  sont  même  compo- 
sés presque  entièrement  de  non-Français.  La  protection 
française  les  couvre  néanmoins  car  les  corporations  ont 
une  existence  propre,  distincte  de  celle  des  individus 
dont  elles  personnifient  les  intérêts  communs.  Cette  idée 
incontestable  n'a  pas  été  contestée  que  je  sache  et 
ritahe  n'a  jamais,  à  ma  connaissance,  prétendu  imposer 
sa  nationalité  aux  maisons  de  capucins  établis  au  Levant, 
bien  que  les  frères  soient  presque  tous  Italiens. 

V.  —  Prétentions  d' autres  pays  à  la  protection 
catholique. 

Là  n'est  pas  le  siège  des  graves  difficultés  qu'ont  sou- 
levées avec  succès,  semble-t-iL  cette  puissance  et  l'Alle- 
magne, lorsqu'il  s'est  agi  de  poursuivre  les  moines 
orthodoxes  coupables  d'avoir  assommé  sur  le  parvis  du 
Saint  Sépulcre,  le  4  novembre  1901,  les  religieux  de  la 
Custodie  de  Jérusalem.  Ceux-ci  avaient  été  malmenés 
non   en  tant  que  particuliers  de  telle  nationalité  mais 

(1)  Ordonnance  du  3  mars  1781,  art  135. 
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comme  membres  d'un  ordre  pourvu  de  certains  privi- 
lèges et  dont  ils  prenaient  la  défense.  Qui  devait  faire 
valoir  leur  droit?  Par  qui  —  c'était  le  point  précis  — 
seraient  transmises  les  citations  à  comparaître  devant  le 
tribunal  turc  ?  Le  consul  de  France  pouvait  se  préva- 
loir de  son  titre  de  protecteur  de  la  Cuslodie.  Les  con- 
suls des  pays  auxquels  appartenaient  les  victimes  s'en 
tenaient  au  fait  matériel  des  blessures  reçues  par  leurs 
ressortissants,  sans  vouloir  recbercher  le  mobile  qui 
avait  dirigé  les  agresseurs.  On  sait  qu'ils  triomphèrent 
sans  beaucoup  de  peine  et,  ce  qui  est  encore  plus 
grave,  d'une  façon  définitive,  le  Sultan  ayant  reconnu 
par  deux  iradés  le  droit  des  agents  allemands  et  des 
agents  italiens  à  la  protection  de  leurs  compatriotes 
religieux  ou  missionnaires.  Les  prêtres  italiens  forment 
la  grande  majorité  du  clergé  latin,  aussi,  immédiate- 
ment après  les  iradés  en  question  le  consulat  italien  de 
Jérusalem  fut -il  élevé  au  rang  de  consulat  général. 

Une  solution  qui  semble  plus  équitable  avait  pré- 
valu quatre  ans  auparavant  dans  la  fameuse  afïaire  du 
père  Salvatore  Lili.  On  sait  que  ce  religieux  avait  été  tué 
entre  Marasch  et  Zeitoun  par  les  soldats  du  colonel 
Mahzar  bey.  L'ambassadeur  de  France  et  celui  d'Italie 
réclamèrent  conjointement  la  punition  du  coupable. 
Chacun  d'eux  désigna  une  personne  pour  le  représenter 
à  l'enquête  ordonnée  par  le  Sultan  à  l'effet  d'établir  les 
circonstances  du  meurtre  ainsi  qu'un  drogman  chargé 
d'assister  aux  délibérations  du  conseil  de  guerre.  L'un 
agissait  à  titre  de  représentant  du  gouvernement  national 
de  la  victime,,   sujet  italien,  l'autre  comme  protecteur 
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du  religieux,  membre  d'une  communauté  placée  sous  la 
juridiction  française  (1). 

11  s'en  faut  que  la  France  exerce  effectivement  dans 
tout  l'Empire  ottoman  le  droit  de  protection  qui  vient 
d'être  décrit.  En  Albanie,  dans  les  vilayets  de  Kossovo, 
Janiua  et  Scutari  c'est  rAutriclie  qui  protège  les  reli- 
gieux latins  et  fait  valoir  les  privilèges  des  populations 
catholiques  indigènes.  Elle  agit  de  même  dans  certai- 
nes parties  de  la  Macédoine,  les  autres  points  de  ce  ter- 
ritoire étant  laissés  à  l'influence  française.  Les  deux 
puissances  concourent  notamment  à  protéger  la  tribu 
catholique  des  Mirdites  dont  il  fut  question  au  traité  de 
Berlin  lorsque  cette  assemblée  eut  à  discuter  la  propo- 
sition suivante  présentée  par  M.  de  Saint- Vallier,  au 
nom  des  plénipotentiaires  de  l'Autriche-Hongrie  et  de 
la  France  :  «  Les  populations  mirdites  continueront  à 
jouir  des  privilèges  et  immunités  dont  elles  sont  en  pos- 
session ab  antiquo  »  (2).  L'Autriche  protège  également 
Féglise  Sainte-Marie  de  Péra  à  Constantinople. 

(1)  Livre  jaune  Aq  1897  :  «  Protection  religieuse  et  troubles  d'Ar- 
ménie ». 

(2)  Protocole  XIII  du  congrès  de  Berlin,  Martens,  1'^  série,  III, 
p.  396.  «  Les  plénipotentiaires  ottomans  ayant  déclaré  que  la  Sublime 
Porte  comptait  ne  faire  pour  le  moment  aucun  changement  dans  la 
situation  de  la  montagne  mirdile,  en  présence  de  cette  déclaration 
dont  le  congrès  prit  acte,  les  plénipotentiaires  d'Aulriche-IIongrie  et 
de  France  firent  connaître  que  l'insertion  de  leur  proposition  au  pro- 
tocole, suivie  de  la  déclaration  précitée,  leur  paraissait  donner  une 
satisfaction  suffisante  au  but  qu'ils  avaient  en  vue  ».  Malgré  la  solen- 
nité de  ces  déclarations,  rien  ne  distingue,  croyons-nous,  la  protection 
franco-autrichienne,  dont  disposent  les  Mirdites  de  celle  qui  s'exerce 
au  profit  des  autres  populations  indigènes  catholiques  telles  que 
les  Marocains. 
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Nous  savons  les  raisons  que  la  France  pourrait  allé- 
guer si  elle  s'offusquait  sérieusement  de  ce  partage  de 
la  protection  que  les  capitulations  de  1740  lui  reconnais- 
sent sur  les  sujets  des  Etats  non  représentés  auprès  du 
Sultan,  par  conséquent  sur  toutes  les  communautés  sou- 
mises au  Souverain  Pontife.  Mais  le  gouvernement 
français  n'a  jamais  joué  bien  chaleureusement  son  rôle 
de  protecteur,  aujourd'hui  moins  que  jamais.  Protéger 
les  gens  malgré  eux  serait  d'ailleurs  une  tâche  ingrate 
et  difficile.  Or  Rome  s'est  exprimée  avec  une  netteté  qui 
ne  laisse  rien  à  désirer  sur  l'usage  qu'elle  compte  faire 
de  notre  protection  et  de  celle  de  l'Autriche.  La  Congré- 
gation de  la  Propagande  avait  cru  devoir  rappeler  aux 
délégués  apostoliques  et  aux  évêques  par  une  circulaire 
du  22  mai  1888  la  ligne  de  conduite  que  la  «  triste 
situation  de  Véglisc  (aspera  rerum  coîuiitio)»  leur  impo- 
sait vis-à-vis  des  représentants  du  Quirinal.  Pour  ceux- 
ci,  nulle  faveur^  nulle  complaisance,  pas  d'invitatio^ 
aux  cérémonies,  pas  d'honneurs  publics.  Libre  à  l'am- 
bassadeur et  aux  consuls  italiens  de  subventionner  les 
œuvres  catholiques,  mais  tout  droit  de  surveillance  et 
de  contrôle  sur  l'emploi  de  ces  subsides  devait  leur 
être  refusé.  «  On  sait,  poursuit  le  rédacteur  de  la  circu- 
laire^ que  la  nation  française  exerce  en  Orient  une  pro- 
tection séculaire  et  confirmée  par  les  traités  internatio- 
naux. Sur  ce  point  rien  ne  doit  être  innové.  Là  où  cette 
protection  est  en  vigueur  qu'on  l'observe  religieuse- 
ment et  que  les  missionnaires  soient  prévenus  d'avoir  à 
recourir  en  cas  de  besoin  aux  consuls  et  aux  administra- 
teurs français....  Là  au  contraire  où  la  protection  autri- 
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chienne  a  prévalu,  l'on  s'abstiendra  également  de  tout 
changement  »  (1). 

Y.  —  ^Autriche  et  la  protection  religieuse. 

Ces  instructions  si  fermes  et  si  claires  trouvèrent  peu 
après  leur  application  en  Egypte;  elles  y  résolurent  par 
l'adage  beati  possidentes,  interprété  un  peu  largement, 
des  difficultés  qui  ont  fait  quelque  bruit  et  occupé  un 
certain  temps  nos  diplomates. 

L'Autriche  protège  dans  ce  pays  de  la  façon  la  plus 
complète  deux  congrégations  latines  des  plus  prospères: 
les  Récollets  de  la  Haute-Egypte,  les  Pères  du  Soudan; 
elle  y  protège,  politiquement  plutôt  que  juridiquement, 
l'église  copte -catholique. 

Les  Pères  du  Soudan,  dont  les  missions  agissent  à 
Khartoum  et  au  delà  de  Faschoda,  régions  sur  lesquel- 
les le  gouvernement  britannique  a  déclaré  formellement 
ne  vouloir  reconnaître  aucune  ingérence  européenne  et 
en    particulier  aucun    protectorat    religieux,    sont    en 

(1)  «  En  sese  gerendi  ralio  erga  Inijusmodi  homines  publiée  adhi- 
beatur  quiu  neque  favoris  neque  connivenli'*  erga  novun  reruni  ordi- 
nem  in  Italia  constiluUim  interprclationem  patiatiir 

Norunt  protectionem  gallica'  nationis  per  regiones  orientis  a  sa'culis 
esse  invectam  et  conveniionibus  eliam  inler  imperia  inilis  l'ormalam, 
quapropler  liac  in  re  nil  prorsus  innovandum,  proteclio  hujusmodi, 
ubicumque  vigcl,  servanda  religiose  est  eaque  de  rc  niovendi  missio- 
narii  ut  si  qiiando  auxilio  indigeant  ad  consules  aliosque  gallicae 
nationis  administros  recurranl. 

In  iis  etiani  lucis  niissionum  in  quibus  ausliiacai  nationis  protectio 
invaluit  pariter,  absque  inmiutatione  teneatur.  » 
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majeure  partie  autrichiens  et  italiens  ;  ils  ont  en  Egypte 
trois  maisons  :  Le  Caire,  Helouan,  Assouan,  qu'ils 
administrent  sous  l'autorité  et  la  juridiction  du  ministre 
et  des  consuls  austro-hongrois. 

Les  Récollets,  branche  de  l'Ordre  de  saint  François, 
sont  établis  exclusivement  en  Haute-Egypte  où  ils  comp- 
taient jusqu'en  1894  huit  maisons.  Ils  s'établirent  vers 
1660,  envoyés  par  Rome,  sur  l'initialive  des  agents 
français  en  vue  d'éclairer,  de  soutenir  les  Coptes-unis 
et  d'accroître  leur  nombre.  Près  de  cent  ans  ils  demeu- 
rèrent sous  la  protection  de  la  France. 

Yers  le  milieu  du  xviii^  siècle, on  ne  sait  trop  comment, 
mais,  autant  qu'on  peut  le  conjecturer,  durant  un  inté- 
rim de  dix  ans  qui  sépara  la  nomination  et  l'installation 
d'un  consul  général  français,  les  Récollets  se  placèrent 
sous  la  protection  de  la  République  de  Venise.  Lorsque 
le  traité  de  Vienne  eut  fait  de  la  Yénétie  une  province 
autrichienne,  l'Autriche  prit  le  lieu  et  place  de  la  Séré- 
nissime  République  ;elle  persista,  après  1866,à  protéger 
ces  missionnaires  et,  par  la  même  occasion,  dit-on,  les 
catholiques  coptes  dont  ils  formèrent  et  dirigèrent  long- 
temps le  clergé. 

Jusqu'au  commencement  du  xix'  siècle,  la  situation 
des  catholiques  indigènes  fut  en  Egypte  la  même  que 
dans  les  autres  possessions  ottomanes.  Leurs  commu- 
nautés n'étant  pas  officiellement  reconnues, dépendaient, 
relativement  au  statut  personnel,  à  l'état  civil  et  à  la 
perception  de  Finipùtjdu  patriarche  et  des  évêques  cop- 
tes orthodoxes,  souvent  mal  disposés,  parfois  même 
ouvertement  hostiles. 
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Les  Récollets  firent  alors,  parait-il,  tout  naturelle- 
ment, bénéficier  de  leur  protection  les  coptes-unis  qu'ils 
évangélisaient.  C'est  pourquoi,  dans  cliacune  de  leurs 
maisons,  on  comptait  deux  ou  trois  Pères  et  quelques 
prêtres  coptes  catholiques  qui  s'y  étaient  formés, y  séjour- 
naient volontiers  et  profitaient  de  la  chapelle  du  cou- 
vent. Ceux-ci  jouissant  en  fait  des  mêmes  privilèges 
que  ceux-là,  auraient  été  pratiquement  considérés  par 
l'autorité  locale  comme  protégés  autrichiens. 

Un  rescrit  impérial,  adressé  le  14  novembre  1832  à 
Mgr  Théodore  Aboukarim ,  évêque  copte-uni  _,  lui 
annonce  que  sera  maintenu  aux  catholiques  indigènes 
le  bénéfice  de  la  protection  impériale  «  à  laquelle  ils 
ont  droite  ainsi  que  le  prouvent  les  documents  en  pos- 
session de  ce  prélat  ». 

Dans  la  seconde  moitié  du  xix"  siècle,  grâce  à  la  poli- 
tique de  concession  pratiquée  par  les  khédives  au  profit 
des  représentants  des  puissances,  en  vue  d'appuyer  sur 
eux  leur  autonomie  menacée  par  la  Sublime  Porte^lAu- 
triche  aurait  exercé  sans  restriction  sur  l'église  copte- 
catholique  une  autorité  directe. 

On  allègue  nombre  de  faits  qui  tendent  à  prouver 
que  les  évêques  et  les  vicaires  apostoliques  des  Coptes 
étaient  présentés  par  le  ministre  autrichien  à  la  nomina- 
tion du  gouvernement  local,  que  les  églises,  couvents, 
écoles  et  tous  les  établissements  coptes-unis  relevaient 
des  tribunaux  impériaux,  tout  comme  s'il  s'était  agi  de 
personnes  morales  autrichiennes.  Ce  dernier  privilège 
aurait  survécu  à  la  création  en  Egypte  de  tribunaux 
mixtes  composés  déjuges  indigènes  et  européens,  ins- 

21 
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titués  en  1875  pour  remplacer,  dans  la  plupart  des  cas, 
les  tribunaux  consulaires  étrangers. 

Peu  après  le  gouvernement  khédivial  se  ressaisit,  il 
fit  rentrer  sans  trop  de  peine  la  communauté  copte-catho- 
lique dans  sa  sujétion.  La  réforme  fut  consommée  le 
29  janvier  1895  lors  de  l'érection  d'un  patriarcat  copte- 
catholique  doté  des  mêmes  immunités  que  l'antique 
patriarcat  jacobite,  elle  fut  consacrée  en  1898  par  un 
accord  entre  le  ministre  d'Autriche  et  le  gouvernement 
khédivial.  Depuis  lors  la  protection  religieuse  austro- 
hongroise  des  Coptes  indigènes  n'a  plus  en  Egypte 
comme  en  Albanie  ou  en  Macédoine  qu'un  caractère 
politique. 

Cette  protection  profite  actuellement  à  un  assez  petit 
nombre  d'Egyptiens  car  les  Coptes  sont  encore  en  très 
grande  majorité  jacobites.  L'Autriche  y  tient  pourtant 
beaucoup,  non  sans  raison  d'ailleurs  car  le  catholicisme 
fait  chaque  année  des  progrès  sérieux  parmi  les  indigè- 
nes orthodoxes.  Dans  leur  enthousiasme  les  mission- 
naires entrevoient  le  moment  où  tous  les  chrétiens  de 
la  Vallée  du  Xil  obéiront  à  la  houlette  du  pasteur 
romain.  Rêve  plus  ambitieux  encore,  Vabouna,  chef  de 
l'église  abyssine,  reconnaît  l'autorité  du  patriarche 
orthodoxe  du  Caire  par  lequel  il  est  consacré  après  son 
élection.  Pourquoi  ne  suivrait-il  pas  lui  aussi  le  mouve- 
ment d'union  ?  Pourquoi  cette  église,  jadis  conquise  par 
les  jésuites  portugais  et  qu'un  patriarche  latin  a  long- 
temps gouvernée,  ne  suivrait-elle  pas  le  mouvement  de 
l'église  dont  elle  est  le  prolongement,  revenant  après 
elle  à  l'union  ?  Et  pourquoi,  dans  ce  pays  si  profondément 
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chrétien,  le  protectorat  politique  ne  serait-il  pas  pré- 
paré par  la  protection  religieuse  ? 

Telle  est  la  thèse,  tels  sont  les  arguments  des  repré- 
sentants de  l'Empire  austro-hongrois.  Le  gouvernement 
français,  s'il  ne  s'insurge  pas  contre  le  fait  accompli, 
n'admet  ni  l'une  ni  les  autres.  Pour  lui,  les  consuls  de 
France  en  Egypte  se  sont  toujours  plus  ou  moins  acti- 
vement intéressés  à  l'Eglise  catholique,  latine  ou  copte. 
Tout  au  plus  y  a-t-il  eu,  peut-être  sur  certains  points  du 
territoire,  extension  abusive  de  la  protection  autri- 
chienne par  suite  de  la  vie  commune  menée  dans  plu- 
sieurs localités  par  les  Récollets  et  par  le  clergé  copte. 

En  1894  cette  indivision  prit  fin.  Le  clergé  copte  la 
supportait  impatiemment  et  prétendait  rester  le  maître 
chez  lui.  Une  décision  de  Rome  résolut  le  conflit  en  sa 
faveur.  Notre  ministre  au  Caire  profita  de  l'occasion. 
Les  fonctions  patriarcales  venaient  d'être  conférées  à 
un  jeune  prélat  de  la  plus  rare  distinction  dont  une  édu- 
cation toute  française  avait  orné  et  fortifié  l'esprit  solide 
et  brillant,  le  jugement  ferme  et  droit.  On  chercha  k 
incliner  le  nouveau  chef  de  l'église  unie  du  côté  fran- 
çais. Mais  il  fallait  avant  tout  le  consentement  de  Rome. 
Finalement  la  tentative  échoua,  elle  ne  pouvait  réussir 
car  elle  se  heurtait  aux  instructions  pontificales  conte- 
nues dans  la  circulaire  aspera  renim  conditio.  Indiscuta- 
blement l'Autriche  se  trouvait  en  possession,  possession 
peut-être  récente,  mais  qui  suffisait  à  imposer  au  Saint- 
Siège  l'abstention  dont  il  s'est  fait  une  règ"le  en  pareil 
cas. 

La  France  garde  au  surplus  la  protection  juridique 
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de  l'église  latine  d'Eg-ypte  et,  abstraction  faite  des 
Coptes,  elle  défend  sur  tout  le  territoire  khédivial  les 
communautés  catholiques  des  différents  rites  dont 
quelques-unes,  celle  des  Maronites  notamment,  sont 
nombreuses  et  prospères. 


APPENDICE 

Documents  sur  la  nationalité  et  la  protection. 

Règlement  relatif  aux  consulats  étrangers  d'août  1863. 

(22Seter  1280). 

Article  premier.  —  Les  consulats  peuvent  employer 
des  indigènes  comme  employés  privilégiés  au  nombre 
fixé  comme  ci-après.  Les  consulats  généraux  ou  les  con- 
sulats des  chefs-lieux  de  province,  quatre  drogmans  et 
quatre  yassakdjis.  Les  consulats  dépendant  des  consu- 
lats généraux,  trois  drogmans  et  trois  yassakdjis 

Les  vice-consulats  ou  agences  consulaires,  deux  drog- 
mans et  deux  yassakdjis.  Dans  le  cas  où  le  nombre  fixé 
ci-dessus  pour  les  employés  indigènes  des  consulats  ne 
serait  pas  suffisant,  les  consulats  auront  à  s'adresser  à 
leurs  représentants  à  Constantinople  qui  en  préviendront 
la  Sublime  Porte  et  s'entendront  avec  elle. 

Art.  2.  —  Les  consulats  généraux  ou  agences  consu- 
laires peuvent  entretenir,  en  dehors  du  nombre  indiqué 
dans  l'article  l''',  des  drogmans  et  des  yassakdjis,  mais 
il  est  bien  entendu  que  ces  derniers  ne  seront  en  aucune 
manière  considérés  comme  privilégiés  à  l'instar  des 
autres  mentionnés  dans  ledit  article.  Dans  le  cas  cepen-, 
dant  de  l'entente  avec  la  Sublime  Porte  dont  il  est  fait 
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mention  à  l'article  premier,  les  indigènes  ainsi  admis,  en 
sus  du  nombre  d'employés  déterminé,  seront  privilégiés 
à  l'instar  des  autres. 

Art.  3.  —  Toutes  les  fois  qu'un  consulat  ou  un  vice- 
consulat  aura  à  nommer  un  drogman  indigène  privilé- 
gié, il  sera  tenu  do  s'adresser  au  représentant  de  son 
gouvernement  à  Constantinople  pour  obtenir  par  ce 
canal  une  lettre  vizirielle  adressée  au  gouverneur  du 
lieu  et  l'autorisant  à  reconnaître  la  personne  désignée. 
Il  est  désormais  interdit  aux  autorités  locales  de  recon- 
naître aucun  individu  en  cette  qualité  sans  cette  lettre. 

Art.  4.  —  Les  consulats  généraux  devront  notifier 
comme  cela  se  pratique  à  Constantinople  la  nomination 
de  leurs  yassakdjis  avec  leurs  nom  au  gouverneur  géné- 
ral qui  les  fera  enregistrer  et  les  reconnaîtra  pour 
autant  qu'ils  auront  complété  le  nombre  fixé  ci-dessus. 

Les  consulats,  les  vice-consulats  ou  les  agences  con- 
sulaires se  référeront  aux  consulats  généraux  respectifs 
dont  ils  dépendent  pour  obtenir  par  leur  intermédiaire, 
du  vali  de  la  province,  une  lettre  qui  autorise  la  recon- 
naissance de  leurs  yassakdjis  par  les  autorités  des  lieux 
où  ils  résident. 

Art.  5.  —  Les  protégés  temporairesjouiront  des  mê- 
mes droits  que  les  protégés  ordinaires,  et  dans  les  pour- 
suites criminelles  les  mêmes  formes  judiciaires  seront 
employées  vis-à-vis  des  uns  comme  vis-à-vis  des  autres 
sans  que  les  autorités  provinciales  puissent  s'écarter 
des  règles  tutélaires  suivies  dans  la  capitale  de  l'Em- 
pire ;  de  manière  enfin  à  ce  que  les  uns  comme  les 
autres  puissent  pendant  tout  le   cours  de   l'instruction 
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dirig-ée  contre  eux  recevoir  sans  restriction  l'assis- 
tance qui  leur  est  due  par  l'autorité  dont  ils  relèvent. 
La  protection  des  employés  privilégiés  des  consulats 
est  individuelle  et  attachée  à  leurs  fonctions.  Elle 
cessera  en  cas  de  décès  et  de  cessation  de  ces  fonctions. 
Cette  protection  ne  pourra  point  s'étendre  pendant  leur 
vie  sur  leurs  parents  et  leurs  fils  et  être  transmissible  à 
leurs  héritiers  après  leur  mort.  Les  employés  privilégiés 
jouiront  de  toutes  les  immunités  que  les  capitulations 
leur  accordent,  mais  leurs  propriétés  paieront  l'impôt 
foncier  et  ils  ne  pourront  être  exempts  du  service  mili- 
taire ou  du  droit  de  remplacement. 

Toutefois  pendant  cinq  années  encore  leur  service 
près  des  consuls  leur  sera  compté  comme  accomplisse- 
ment de  leur  service  militaire  et,  dans  l'avenir,  tous 
ceux  qui  seront  entrés  dans  les  cadres  de  rédifs  et  qui  se 
trouveraient  au  service  des  consuls  ne  pourront  en  cas 
d'appel  leur  être  enlevés. 

Art.  6.  —  Aucun  indigène  ne  pourra  être  nommé 
vice-consul  ou  agent  consulaire  d'une  puissance  étran- 
gère. Dans  le  cas  où  de  puissants  intérêts  commerciaux 
nécessiteraient  l'entretien  d'un  agent  consulaire  dans  un 
endroit  où  il  serait  impossible  de  confier  une  pareille 
chargea  une  autre  personne  qu'à  un  sujet  de  la  Sublime 
Porte,  la  puissance  intéressée  pour  cette  éventualité 
exceptionnelle  sera  admise  à  s'entendre  sur  ce  point  avec 
la  Sublime  Porte  par  l'intermédiaire  de  son  représentant 
à  ('onstantinople.  Toutefois  une  telle  exception  ne  saui'ait 
être  admise  que  [)our  des  cas  d'urgence  reconnus  de  part  et 
d'autre  et  à  titre  provisoire.  Aussitôt  que  les  circonstances 
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qui  auront  nécessité  la  nomination  exceptionnelle  dont  il 
s'agit  auront  cessé  d'exister,  on  pourvoira  au  remplace- 
ment de  l'agent  indigène  ainsi  nommé.  Il  est  en  outre 
entendu  que  l'indigène  en  question  ne  pourra  pas  invo- 
quer la  protection  de  la  puissance  au  service  de  laquelle 
il  se  sera  trouvé  dès  le  moment  où  il  n'y  sera  plus. 

Art.  7.  —  Aucun  vice  consul  ou  agent  consulaire  ne 
pourra  exercer  ses  fonctions  sans  obtenir  un  bérat  du 
Divan  impérial  par  l'intermédiaire  des  autorités  supé- 
rieures étrangères,  bérat  qui  lui  servira  comme  par  le 
passé  à'exequatm\ 

Art.  8.  —  Aucun  sujet  ottoman  ne  pourra  être  sous- 
trait à  la  juridiction  ottomane  parla  charge,  l'emploi  ou 
le  service  qu'il  tiendrait  d'un  sujet  étranger.  Les  intérêts 
étrangers  seuls  qui  se  trouveraient  confiés  entre  ses 
mains  jouiront  de  la  protection  étrangère. 

Pour  faire  reconnaître  ces  intérêts  aux  autorités  loca- 
les, les  sujets  étrangers  devront,  s'ils  s'associent  avec  un 
sujet  ottoman  ou  s'ils  le  chargent  d'une  affaire  spéciale, 
passer  un  acte  en  règle  au  tribunal  de  commerce  du  lieu 
ou.  si  le  service  à  rendre  n'est  pas  susceptible  d'un  acte 
devant  le  tribunal  de  commerce,  en  prévenir  l'autorité 
locale  afin  de  le  faire  enregistrer. 

Art.  9.  —  En  dehors  des  intérêts  étrangers  dont  ils 
seraient  chargés  conformément  aux  dispositions  précé- 
dentes les  sujets  ottomans  ne  cesseront  pas  un  instant  de 
conserver  leur  qualité  de  sujets  ottomans  dans  leurs 
personnes,  ainsi  que  de  relever  de  la  juridiction  dans 
leurs  affaires  privées.  Cette  clause  est  applicable  aux 
associés  et  hommes  d'affaires  des  sujets  étrangers. 
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Toutefois,  en  ce  qui  regarde  les  missions  ecclésiasti- 
ques et  les  monastères  étrangers  il  sera  accordé  à  cha- 
cun de  ces  établissements  d'avoir  un  procureur  et  un 
drogman  qui  jouiront,  au  même  titre  que  les  employés 
du  consulat,  des  privilèges  de  la  protection  temporaire. 

Art.  10.  —  Les  consuls,  vice-consuls  et  agents  con- 
sulaires des  puissances  étrangères  n'exerceront  plus 
aucune  protection  sur  les  boutiques  et  les  boutiquiers 
sujets  de  S.  M.  le  Sultan  sous  aucun  prétexte  quel- 
conque. 

Art.  11.  —  Il  est  bien  entendu  que  la  protection  dont 
les  employés  privilégiés  doivent  ainsi  être  investis  est, 
comme  il  est  dit  dans  les  articles  précédents,  toute  per- 
sonnelle et  uniquement  affectée  au  service  efTectif  ;  elle 
ne  saurait  donc  être  accordée  en  aucun  cas  à  titre  hono- 
rifique ni  s'étendre  sur  les  personnes  qui  auront  cessé 
d'être  employées,  non  plus  que  sur  leurs  parents,  bien 
qu'ils  doivent  se  considérer  comme  à  l'abri  de  toute 
poursuite  qui  prendrait  son  origine  dans  les  services  que 
les  consulats  en  auraient  reçus.  Les  autorités  locales  veil- 
leront de  concert  avec  les  consuls  à  ce  que  les  impôts  dûs 
par  cette  classe  de  protégés  sur  leurs  propriétés  foncières 
soient  acquittés  régulièrement  pour  qu'ils  ne  soient  pas 
exposés  à  l'expiration  de  leur  service  à  des  poursuites 
d'arriérés  envers  le  Trésor. 

Il  va  sans  dire  que  les  protégés  ne  doivent  acquitter, 
tant  qu'ils  jouissent  de  la  protection,  que  l'impAt  foncier 
ou  les  charges  auxquelles  les  étrangers  sont  soumis.  Ils 
ne  pourront,  en  conséquence,  être  poursuivis  après  la 
cessation  de   la   protection  pour   les  arriérés  d'impôts 
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auxquels  ils  n'étaient  pas  légalement  soumis  à  l'époque 
où  ils  jouissaient  de  la  protection. 

Art.  12.  —  Les  domestiques  indigènes  des  consuls 
n'appartenant  point  à  la  catégorie  des  employés  privilé- 
giés n'ont  aucun  droit  à  la  protection.  Toutefois  il  ne 
sera  procédé  à  leur  sujet  que  dans  les  formes  compati- 
bles avec  les  égards  dus  aux  consuls  et  ils  ne  pourront 
être  arrêtés  qu'après  que  celui  ci  en  aura  été  prévenu  en 
due  forme  et  en  temps  utile. 

Article  additionnel  du  W  décembre  1S65. 

Lorsque  la  même  personne  est  officiellement  reconnue 
comme  consul  général,  vice-consul  ou  agent  consulaire 
de  plus  d'une  puissance  étrangère  dans  la  même  localité 
l'agrégat  de  ses  employés  privilégiés  ne  doit  pas  excéder 
le  maximum  du  nombre  qui  lui  est  accordé  par  l'arti- 
cle 1^'  eu  égard  à  sa  position  de  consul  général,  consul, 
vice-consul  ou  agent  consulaire  d'une  seule  puissance. 
Toutefois  partout  où  il  surgirait  la  nécessité  d'un  plus 
grand  nombre  de  pareils  employés,  l'augmentation  en 
devra  faire  l'objet  d'une  entente  spéciale  entre  la  Sublime 
Porte  et  le  représentant  de  la  puissance  les  intérêts  des 
sujets  de  laquelle  requerraient  cette  augmentation. 

Luis  sur  la  nationalité  ottomane. 

19  janvier  1869  (6  Chewal  1285). 

Article  premier.  —  Tout  individu  né  dun  père  otto- 
man et  d'une  mère  ottomane  ou  seulement  d'un  père 
ottoman  est  sujet  ottoman. 
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Art.  2.  —  Tout  individu  né  sur  le  territoire  ottoman 
de  parents  étrangers  peut,  dans  les  trois  années  qui 
suivront  sa  majorité,  revendiquer  la  qualité  de  sujet 
ottoman. 

Art  3.  -  Tout  étranger  majeur  qui  a  réside  durant 
cinq  années  consécutives  dans  l'Empire  ottoman  peut 
obtenir  la  nationalité  ottomane  en  adressant,  directement 
ou  par  intermédiaire,  sa  demande  au  ministre  des  affaires 
étrangères. 

Art.  4.  —  Le  gouvernement  impérial  pourra  accorder 
extraordinairement  la  nationalité  ottomane  à  l'étranger 
qui,  sans  remplir  les  conditions  de  Tarticle  précédent, 
serait  jugé  digne  de  cette  faveur  exceptionnelle. 

Art.  5.  —  Le  sujet  ottoman  qui  a  acquis  une  natio- 
nalité étrangère  avec  l'autorisation  du  gouvernement 
impérial  est  considéré  et  traité  comme  sujet  étranger  ; 
si  au  contraire  il  s'est  naturalisé  étranger  sans  l'autori- 
sation préalable  du  gouvernement  impérial,  sa  naturali- 
sation sera  considérée  comme  nulle  et  non  avenue,  et 
il  continuera  à  être  considéré  et  traité  comme  sujet 
ottoman.  Aucun  sujet  ottoman  ne  pourra  dans  tous 
les  cas  se  naturaliser  étranger  qu'après  avoir  obtenu 
un  acte  d'autorisation  délivré  en  vertu  d'un  iradé 
impérial. 

Art.  6.  —  Néanmoins  le  gouvernement  impérial 
pourra  prononcer  la  perte  de  la  qualité  de  sujet  ottoman 
contre  tout  sujet  ottoman  qui  se  sera  naturalisé  à 
l'étranger  ou  qui  aura  accepté  des  fonctions  militaires 
près  d'un  gouvernement  étranger,  sans  l'autorisation  de 
son  souverain.   Dans  ce  cas  la  perte  de  la  qualité  de 
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sujet  ottoman  entraînera  de  plein  droit  l'interdiction, 
pour  celui  qui  l'aura  encourue  de  rentrer  dans  l'Empire 
ottoman. 

Art.  7.  —  La  femme  ottomane  qui  a  épousé  un  étran- 
ger peut,  si  elle  devient  veuve,  recouvrer  sa  qualité  de 
sujette  ottomane  en  en  faisant  la  déclaration  dans  les 
trois  années  qui  suivront  le  décès  de  son  mari.  Cette 
disposition  n'est  toutefois  applicable  qu'à  sa  personne, 
ses  propriétés  sont  soumises  aux  lois  et  règlements  géné- 
raux qui  les  régissent. 

Art.  8.  —  L'enfant  même  mineur  d'un  sujet  ottoman 
qui  s'est  naturalisé  étranger  ou  qui  a  perdu  sa  nationalité 
ne  suit  pas  la  condition  de  son  père  et  reste  sujet  otto- 
man. L'enfant  même  mineur  d'un  étranger  qui  s'est 
naturalisé  ottoman  ne  suit  pas  la  nationalité  de  son  père 
et  reste  étranger. 

Art.  9.  —  Tout  individu  habitant  le  territoire  ottoman 
est  réputé  sujet  ottoman  et  traité  comme  tel  jusqu'à 
Ce  que  sa  qualité  d'étranger  ait  été  régulièrement  con- 
statée. 

Règlement  de  la  Commission  chargée  des  affaires 
de  nationalité. 

47  juillet  1869. 

Article  premier.  —  Il  est  institué  au  ministère  des 
affaires  étrangères  une  Commission  spéciale  ayant  pour 
mandat  de  constater,  par  une  enquête  basée  sur  les 
traités,  conventions,  lois  et  règlements  existants,  la 
nationalité  véritable  des  individus,  qui,  présumés  sujets 
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ottomans,   prétendraient   à   une   nationalité    ou   à    une 
protection  étrangère. 

Art.  2.  —  Cette  Commission  est  composée  d'un  prési- 
dent et  de  quatre  membres.  Elle  est  permanente  et  se 
réunira  au  moins  une  fois  par  semaine. 

Art.  3.  —  La  Commission  devra  prendre  pour  base 
de  ses  décisions  en  matière  de  nationalité  les  disposi- 
tions de  la  loi  sur  la  nationalité  ottomane  promulguée 
le  24  Zilhidjé  1283  ainsi  que  les  instructions  générales 
adressées  aux  autorités  impériales  en  date  du  4  Sefer 
1286  pour  en  préciser  le  sens  et  la  portée. 

Art.  4,  —  Les  affaires  du  ressort  de  cette  Commis- 
sion lui  seront  référées  par  un  décret  du  ministère  des 
affaires  étrangères.  Elle  soumettra  à  ce  ministère  un 
rapport  motivé  et  circonstancié  sur  chaque  affaire  portée 
devant  elle. 

Art.  5.  —  Les  rapports  de  la  Commission,  sanc- 
tionnés par  le  ministère  des  affaires  étrangères,  seront 
exécutoires  pour  toutes  les  administrations  de  l'Empire. 
Art.  6.  —  La  Commission  recueillera  dans  l'accom- 
plissement de  sa  tâche  tous  les  éléments  d'information 
qu'elle  jugera  nécessaires. 

Art.  7.  —  Toutes  les  fois  que  la  Commission  aura  à 
ouvrir  une  enquête,  la  mission  ou  le  consulat  dont  la 
protection  est  revendiquée  aura,  s'il  le  désire,  la  fa- 
culté d'envoyer  un  délégué  qui  assistera  à  l'enquête. 

Art.  8.  —  Les  personnes  qui,  à  la  suite  de  l'enquête 
de  cette  Commission,  auraient  été  reconnus  comme 
appartenant  effectivement  à  une  nationalité  étrangère 
seront  munies  d'un   certificat  imprimé  destiné  à  faire 
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foi  du  résultat  de  cette  enquête  en  indiquant  leur  natio- 
nalité reconnue.  Ces  certificats  seront  valables  pour 
tous  les  tribunaux  et  conseils  de  l'Empire. 

Art.  9.  —  Une  Commission  munie  de  pouvoirs  et 
d'attributions  identiques  sera  instituée  dans  chaque 
chef-lieu  des  vilayets.  Elle  relèvera  directement  du  Vali 
auquel  elle  adressera  directement  ses  rapports,  lequel  à 
son  tour  le  transmettra  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères qui  décidera  la  question. 

Circulaire    aux  gouverneurs  généraux   (1) 
[relative  au  règlement  sur  la  protection). 

Je  vous  ai  précédemment  transmis  en  copie  le  règle- 
ment arrêté  d'un  commun  accord  entre  la  Sublime 
Porte  et  les  représentants  des  puissances  à  Constanti- 
nople,  concernant  les  consulats  étrangers  en  Turquie, 
r.e  règlement  a  pour  but  de  déterminer  d'une  manière 
claire  et  précise  les  droits  et  prérogatives  dont  jouissent 
les  consuls  étrangers,  en  vertu  des  anciens  traités,  de 
supprimer  les  difficultés  et  les  discussions  qui  se  produi- 
sent de  temps  en  temps  à  cet  égard  ;  de  préserver  de 
toute  atteinte  les  rapports  d'amitié  et  de  bonne  entente 
dont  le  maintien  est  si  désirable  entre  autorités  locales 
et  les  consuls  étrangers  dans  les  provinces  ainsi  que 
les  droits  et  prérogatives  de  ces  derniers  ;  enfin  comme 
les  consuls,  en  choisissant  leurs  employés  parmi  les 
sujets  ottomans,  peuvent  les  soustraire  à  leur  juridiction 

(1)  Archives  de  la  Sublime  Porte  iSans  date).  Reproduit  par 
Arislarchi,  IV,  p.  19. 
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naturelle,  d'établir  certaines  resirictions  à  ce  sujet.  Tels 
sont  les  points  importants  de  ce  règlement  dont  vous 
trouverez  ci-joint  le  commentaire  et  le  développe- 
ment. 

Les  articles  1  et  2  n'ont  pour  but  que  de  déterminer 
le  nombre  et  la  qualité  des  sujets  ottomans  qui  seront 
employés  par  les  consuls  en  même  temps  que  certaines 
exceptions  qui  pourront  être  tolérées.  Les  dispositions 
des  articles  3  et  4  généraliseront  les  principes  dont 
l'expérience  a  démontré^  à  Constantinople,  l'efficacité, 
pour  écarter  les  difficultés  qui  pourraient  se  présenter 
dans  la  pratique  des  droits  acquis. 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  5  est  relatif  à 
l'assimilation  des  protégés  temporaires  aux  autres  pro- 
tégés ;  il  a  pour  objet  de  ne  plus  laisser  place  à  aucun 
malentendu  à  ce  sujet,  en  fixant  par  exemple  de  quelle 
manière  les  premiers  seront  poursuivis  en  cas  de  crime 
ou  autres,  et  de  soumettre  les  poursuites  et  les  juge- 
ments s'il  y  a  lieu  des  protégés  temporaires  ou  non,  aux 
règles  applicables  dans  la  capitale. 

De  plus  et  conformément  à  cette  règ-le  tout  protégé 
temporaire  ne  devra  être  arrêlé  ni  incarcéré  sans  l'infor- 
mation et  l'assentiment  préalable  du  consul  au  service 
duquel  il  est  employé  ;  aucune  partie  de  l'instruction  ne 
devra  être  celée  au  consul,  lequel  par  contre  ne  devra 
refuser,  sur  des  motifs  peu  fondés  et  inacceptables,  son 
assentiment  k  l'arrestation  et  à  l'incarcération.  D'autre 
part  l'instruction,  les  débats,  l'audition  des  témoins  à 
charge  et  à  décharge  et  la  rédaction  du  mazbata  (procès- 
verbal)  auront    lieu  conformément  aux  anciens  traités 
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en  présence  du  consul  ou  de  son  délégué  ;  et  le  tribunal 
entendra  avec  la  plus  grande  attention  les  observations 
conformes  à  la  loi,  aux  règlements,  à  la  justice,  à 
l'équité,  qui  lui  seront  présentées  par  le  consul  ou  son 
délégué.  En  un  mot,  vous  vous  attacherez  surtout  à 
l'équité  et  l'impartialité  ;  c'est  le  premier  de  vos 
devoirs  dans  ces  sortes  de  procès  et  de  jugements. 

Le  second  paragraphe  de  l'article  5  a  pour  objet  de 
reconnaître  que  la  soustraction  à  leur  juridiction  natu- 
relle des  sujets  ottomans  est  une  condition  purement 
temporaire  et  exceptionnelle  ;  ceux-ci  même  ne  peuvent 
être  complètement  exempts  du  service  militaire  et  des 
autres  obligations  du  même  genre.  Toutefois  le  troisième 
paragraphe  de  ce  même  article  donne  aux  Consuls  cer- 
taines facilités  pour  le  choix  des  cavas  qu'ils  auraient  à 
employer  à  leur  service. 

Les  employés  des  consulats  jouissant  de  la  protection 
temporaire  seront  traités  sur  les  autres  points  comme 
les  autres  protégés  ;  mais  ils  ne  pourront  prétendre 
l'être  mieux  ;  ainsi  ils  ne  pourront  se  soustraire  au  paye- 
ment de  l'impôt  foncier  sur  leurs  biens  immeubles  ni 
échapper  aux  charges  spéciales  auxquelles  les  étrangers 
sont  soumis  par  suite  d'accords  intervenus  entre  la 
Sublime  Porte  et  les  puissances;  c'est  ce  que  l'article  11 
explique  en  détail.  Abusant  de  ces  droits  les  protégés 
temporaires  prétendaient  étendre  à  certains  membres 
de  leur  famille,  femme,  enfants  ou  alliés  les  privilèges 
dont  ils  jouissaient,  ou  en  jouir  eux-mêmes  comme 
autrefois  lorsque  leurs  fonctions  auraient  cessé  ;  cet 
article  a  eu  pour  but  de  mettre  fin  à  ces  abus.  La  pro- 
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tection  des  sujets  ottomans  protégés,  employés  des 
consulats  cesse  avec  leur  service  ;  ils  seront  naturel- 
lement aussi  bien  traités  de  toute  façon  que  les  autres 
sujets  indigènes,  ils  trouveront  pour  leur  personne, 
leur  famille  et  leurs  biens,  toute  la  protection  et  la 
sauvegarde  désirables.  La  Sublime  Porte  ne  tolérera 
point  qu'ils  soient  molestés  par  personne,  à  raison  de 
leur  ancienne  qualité  de  protégés.  Les  articles  6  et  7 
n'ont  pas  besoin  de  commentaire.  Les  articles  8  et  9 
consacrent  deux  principes  établis  ;  la  protection  étran- 
gère aux  intérêts  étrangers  lorsqu'ils  sont  confiés  à  un 
sujet  ottoman  ;  l'impossibilité  pour  un  sujet  ottoman  de 
se  soustraire  à  sa  nationalité  lorsqu'il  se  trouve  au  ser- 
vice d'un  sujet  étranger. 

Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  8  établit  une 
règle  sage,  celle  de  donner  connaissance  à  l'autorité 
locale  des  différents  contrats  de  société  qui  peuvent 
intervenir  entre  sujets  ottomans  et  étrangers.  Il  est 
très  important  de  veiller  à  ce  que  cette  règle  soit 
observée. 

Sont  exceptés  de  cette  règle  un  procureur  et  un  drog- 
man,  sujets  indigènes,  employés  au  service  de  chaque 
ministère  étranger.  Ces  deux  personnes  seulement 
jouiront  des  privilèges  de  la  protection  accordés  aux 
employés  des  consulats. 

Les  consuls,  dans  quelques  localités  prétendaient 
avoir  droit  de  protection  sur  certains  boutiquiers  otto- 
mans en  se  fondant  sur  une  coutume  qui  avait  fini  par 
passer  dans  la  pratique  ;  cela  est  évidemment  illégal  et 

22 


338     DOCUMENTS    SUR    LA    NATIONALITE    ET    LA    PROTECTION 

l'article  10  était  nécessaire  pour  dissiper  tous  les  doutes 
à  cet  égard. 

L'article  12,  tout  en  posant  le  principe  que  le  privi- 
lège de  la  protection  ne  saurait  être  étendu  aux  domes- 
tiques indigènes  des  consuls,  reconnaît  toutefois  la  néces- 
sité, en  tant  qu'habitant  la  maison  consulaire,  ceux-ci 
se  trouvant  au  service  d'un  agent  étranger,  d'agir  d'une 
manière  convenable,  si  l'autorité  avait  à  procéder  con- 
tre eux.  C'est  au  tact  des  valis  et  des  autres  gouver- 
neurs daiis  les  provinces  qu'il  faut  s'en  remettre  pour  en 
apprécier  l'esprit  et  en  faire  une  application  conforme 
aux  vues  hautes  et  bienveillantes  de  la  Sublime  Porte. 

En  résumé  la  rédaction  de  ce  règlement  a  pour  uni- 
que objet  de  faire  cesser  une  foule  d'abus  qui  se  sont 
introduits  depuis  longtemps  et  de  faire  disparaître  tout 
motif  de  difficulté  avec  les  agents  étrangers.  Les  gouver- 
nements étrangers  et  leurs  représentants  à  Constanti- 
nople  ont  prêté  à  la  Sublime  Porte  un  concours  et  des 
facilités  qui  lui  ont  inspiré  une  vive  et  sincère  satisfac- 
tion. Vous  vous  attacherez  donc  à  appliquer  ce  règle- 
ment dans  toute  sa  vérité  et  si  vous  ne  pouvez  vous 
entendre  avec  le  consul  de  la  localité  sur  le  sens  véri- 
table de  tel  ou  tel  article,  vous  m'instruirez  aussitôt  en 
détail,  afin  de  me  mettre  en  mesure  dem'expliquer  avec- 
la  légation  dont  relèverait  ce  consul. 

Mémoire  du  gouvernement  ottoman  en  date  d'avril  1S69 
(Mouharrem  i2S6). 

En  présence  des  attaques  dirigées  contre  la  loi  sur  la 
nationalité  ottomane,  la   Sublime  Porte  croit  utile  de 
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rappeler  les  causes  qui  ont  amené  la  promulgation  de 
cette  loi  et  de  démontrer  le  peu  de  fondement  des  argu- 
ments par  lesquels  on  s'efforce  de  contester  au  gouver- 
nement impérial  le  libre  exercice  du  pouvoir  législatif 
en  cette  matière. 

Le  gouvernement  impérial  a  de  tout  temps  reconnu 
que  le  droit  de  l'individu  de  quitter  son  pays  d'origine, 
d'adopter  une  nouvelle  patrie  et  de  s'établir  là  où  l'ap- 
pellent ses  intérêts  ou  sa  convenance  est  un  droit  décou- 
lant de  la  liberté  individuelle.  Mais  depuis  longtemps  il 
a  eu  à  lutter  contre  les  abus  qui  devaient  par  la  force 
des  choses  découler  des  capitulations  et  qui  augmen- 
taient de  jour  en  jour.  Les  sujets  de  Sa  Majesté  com- 
mençaient ù  ne  sentir  que  trop  la  position  exception- 
nelle et  privilégiée  créée  par  ces  actes  aux  étrangers 
résidant  dans  TEmpire.  Le  désir  naturel  d'en  profiter 
leur  faisait  rechercher  la  protection  d'une  mission  ou 
d'un  consulat  étranger  et  les  missions  ou  consulats  trou- 
vaient leur  convenance  à  la  leur  accorder. 

C'est  ainsi  qu'il  s'est  formé  en  Turquie  tout  un  corps 
de  protégés  étrangers  dont  le  nombre  dépassait  celui 
des  sujets  étrangers  eux-mêmes.  C'étaient  tous  des  sujets 
ottomans  qui  tout  en  ayant  leur  domicile  permanent 
dans  l'Empire,  se  soustrayaient  fi  leur  autorité  légitime. 
En  dehors  des  protégés,  la  Sublime  Porte  s'est  trouvée 
en  présence  d'un  certain  nombre  de  sujets  ottomans 
qui  revendiquaient  les  privilèges  et  les  immunités 
octroyées  par  les  capitulations  en  vertu  d'une  naturali- 
sation étrangère. 

Le  gouvernement  impérial  a   cru  avoir  remédié  en 
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partie  à  cet  état  de  choses  par  le  règlement  élaboré  en 
1863  qui  limita  le  nombre  des  indigènes  que  chaque 
consulat  pourrait  employer  à  son  service  et  définit  la 
nature,  l'étendue  et  la  durée  de  la  protection  acquise 
par  les  employés  privilégiés. 

Ce  règlement  a  été  élaboré  par  la  Sublime  Porte 
d'accord  avec  les  représentants  des  puissances  étrangè- 
res accrédités  auprès  d'elle.  Il  n'en  pouvait  être  autre- 
ment car  il  touchait  à  des  dispositions  de  traités  qu'on 
invoquait  constamment.  Notre  espoir  ne  s'est  cepen- 
dant pas  réalisé.  Aussitôt  que  ce  règlement  fut  promul- 
gué, le  nombre  des  sujets  ottomans  adoptant  des  natio- 
nalités étrangères  augmentait  sensiblement  à  mesure 
que  celui  des  protégés  diminuait.  Cependant  la  Sublime 
Porte  patienta  pendant  quelques  années.  Elle  pensaitque, 
eu  égard  aux  formalités  requises  partout  pour  la  natura- 
lisation,cette  première  ardeur  s'arrêterait  bientôt.  Elle 
était  portée  à  croire  qu'aucune  puissance  ne  se  souciait  de 
protéger  les  indigènes  en  vue  de  se  créer  une  influence 
dans  l'Empire.  Elle  espérait  enfin  qu'une  revision  pro- 
chaine des  capitulations,  revision  promise  depuis  1856 
par  un  protocole  du  Congrès  de  Paris,  viendrait  mettre 
fin  à  la  tentation  pour  ses  sujets  d'obtenir  la  protection 
étrangère. 

Mais  ces  espérances  ont  été  cruellement  déçues.  Plu- 
sieurs Etats  ont  changé  leur  loi  de  naturalisation  ;  la 
condition  de  séjour  obligatoire  pendant  un  certain  nom- 
bre d'années  a  été  sensiblement  modifiée  ;  elle  a  même 
été  abolie  dans  quelques  pays.  Certains  Etats  limitro- 
phes enrôlent  par  centaines  des  sujets  dans  l'Empire  ; 
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des  patentes  de  naturalisation  étaient  délivrées  à  des 
sujets  ottomans  qui  n'avaient  jamais  mis  le  pied  hors 
du  territoire  ;  la  revision  des  capitulations  se  faisait  tou- 
jours attendre. 

Il  fallait  à  tout  prix  opposer  une  digue  à  cette  inonda- 
tion. Le  gouvernement  promulgua  la  loi  du  19  jan- 
vier 1869. 

En  vue  et  dans  le  but  unique  d'empêcher  le  sujet  otto- 
man ayant  son  domicile  dans  l'Empire  de  se  soustraire 
à  son  autorité  légitime,  la  loi  exige  l'autorisation  préa- 
lable du  souverain  pour  le  changement  de  nationalité. 
Le  gouvernement  impérial  est  en  devoir  de  poser  et  de 
maintenir  cette  condition  qui  parait,  il  est  vrai,  restrein- 
dre les  droits  découlant  de  la  liberté  individuelle  ;  mais, 
tant  que  les  étrangers  continuent  à  ne  plus  être  soumis 
au  droit  commun  en  Turquie,  il  n'a  malheureusement 
pas  d'autre  alternative.  D'ailleurs,  la  plupart  des  Etats 
de  l'Europe  qui  n'ont  pas  accordé  de  droits  exception- 
nels aux  étrangers,  maintiennent  cette  clause  dans  leurs 
lois  sur  le  changement  de  nationalité. 

La  loi  du  19  janvier  a  été  l'objet  des  critiques  les  plus 
sévères;  mais  elles  sont  toutes  tombées  devant  la  com- 
munication officielle  de  la  Sublime  Porte  expliquant 
l'esprit  qui  avait  dicté  et  dans  lequel  devait  être  appli- 
quée chacune  de  ses  dispositions. 

Une  seule  objection  ne  pouvait  par  sa  nature  trouver 
sa  réponse  dans  la  susdite  communication.  C'est  celle 
qui  a  trait  à  l'exercice  du  pouvoir  législatif  par  la 
Sublime  Porte  en  matière  de  nationalité. 

La  question  de  la  nationalité  en  Turquie,  nous  dit-on, 
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est  une  question  européenne,  toutes  les  puissances  qui 
ont  des  traités  avec  la  Sublime  Porte  y  sont  intéressées; 
toute  loi  ou  règlement  sur  cette  matière  doit  être  l'œu- 
vre commune  de  la  Sublime  Porte  et  des  représentants 
de  ces  puissances. 

Si  la  loi  du  19  janvier  avait  un  effet  rétroactif  et  pou- 
vait pour  cette  raison  frapper  des  sujets  ottomans  qui 
auraient  été,  antérieurement  à  cette  loi,  reconnus  par  le 
gouvernement  impérial  comme  naturalisés  étrangers, 
ou  si  elle  eût  porté  la  moindre  atteinte  aux  droits 
acquis  par  les  étrangers  en  vertu  des  traités  ou  qu'elle 
eût  en  vue  de  toucher  à  une  disposition  quelconque  de 
ces  traités,  l'objection  aurait  eu  quelque  valeur.  Mais 
la  loi  en  question  ne  doit  pas  avoir  d'effet  rétroactif  et 
ne  touche  à  aucune  des  dispositions  des  traités  existants. 
Il  y  a  des  personnes  qui  paraissent  croire  que  la  loi 
aurait  un  effet  rétroactif  parce  que  la  Sublime  Porte  ne 
veut  pas  admettre  la  validité  des  changements  de  natio- 
nalité opérés  abusivement  et  en  dehors  des  prescrip- 
tions des  lois  mêmes  des  pays  d'adoption  de  ces 
nouveaux  sujets.  Mais  les  dispositions  de  la  loi  ne  con- 
cernent que  les  sujets  ottomans  dont  le  changement  de 
nationalité  se  fait  légalement.  Les  autres  n'ont  été 
acceptés  à  aucune  époque. 

Admettre  le  concours  des  représentants  des  puissan- 
ces étrangères  dans  l'élaboration  de  la  loi  c'eut  été 
reconnaître  à  ces  puissances  le  droit  de  s'immiscer  dans 
les  rapports  de  S.  M.  I.  le  Sultan  avec  ses  sujets  et  d'in- 
tervenir dans  l'administration  de  l'Empire.  A  l'appui  de 
cette  objection  on  invoque  une  convention  qui  aurait  été 
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passée  entre  la  Turquie  et  la  Russie  au  mois  d'avril 
1863. 

La  Sublime  Porte  s'empresse  de  déclarer  que  l'acte 
auquel  on  fait  allusion  et  qui  se  trouve  ci-joint  en  copie 
n'est  qu'un  arrangement  fait  à  cette  époque  pour  arrê- 
ter les  bases  de  la  procédure  à  suivre  par  la  commission 
mixte  qui,  d'un  commun  accord  entre  la  Sublime  Porte 
et  l'ambassade  de  Russie  à  Constantinople,  était  insti- 
tuée dans  la  capitale  et  dans  les  provinces  pour  la  véri- 
fication de  la  nationalité  d'un  certain  nombre  de  sujets 
ottomans  se  prétendant  naturalisés  russes. 

Cet  arrangement  n'a  jamais  eu  le  caractère  d'une  con- 
vention formelle  ratifiée  par  les  deux  gouvernements. 

L'article  8  de  cet  arrangement  porte^  il  est  vrai,  que 
les  sujets  ottomans  qui  se  feraient  par  la  suite  sujets 
russes,  seraient  soumis  aux  disposilions  d'un  règlement 
que  la  Sublime  Porte  conclurait  à  cet  effet  avec  les 
puissances  européennes.  Cette  disposition  ne  saurait 
être  interprétée  dans  le  sens  qu'on  lui  attribue  aujour- 
d'hui, interprétation  qui  aurait  pour  effet  de  restreindre 
les  droits  souverains  de  S.  M.  I  le  Sultan  et  de  l'em- 
pêcher de  régler  les  conditions  de  la  nationalité  de  ses 
propres  sujets. 

Kiamil  bey  et  le  général  Bogouslawski,  qui  ont  signé 
l'arrangement  en  question,  ne  pouvaient  avoir  et  n'ont 
jamais  eu  un  pareil  mandat.  En  parlant  d'arrangement 
à  intervenir  entre  la  Turquie  et  les  puissances  européen- 
nes, la  Sublime  Porte  ou  plutôt  son  délégué,  ne  pou- 
vait avoir  en  vue  que  des  arrangements  ayant  pour  ])ut 
la  revision  des  capitulations  et  la  réglementation  de  la 
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situation  des  étrangers  en  Turquie,  ce  qu'elle  poursui- 
vait alors,  comme  elle  le  poursuit  encore  aujourd'hui. 

Une  telle  disposition  serait  d'ailleurs  en  opposition 
avec  le  second  alinéa  de  l'article  8  du  traité  de  paix  de 
1856  qui  interdit  aux  puissances  signataires  de  s'immis- 
cer soit  collectivement,  soit  séparément,  dans  les  rap- 
ports de  S.  M.  I.  le  Sultan  avec  ses  sujets  et  dans  l'ad- 
ministration intérieure  de  son  Empire  et  ne  pouvait 
avoir  la  valeur  qu'on  lui  attribue  qu'autant  qu'elle 
aurait  été  stipulée  dans  un  acte  ayant  le  caractère  d'un 
traité  ou  d'une  convention  internationale  solennellement 
ratifiée  par  les  deux  gouvernements. 

(Ij  Testa,  Recueil  des  traités  de  la  Porte  ottomatie,  p.  542,  VII. 
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